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INTRODUCTION. 


l  jA  nécessité  d'une  police  n^est  point  un  pro-* 
blême  :  tous  les  Souverains ,  comme  tous  les 
Peuples,  ainsi  que  l'a  judicieusement  observé 
M.  Desessarts  dans  son  Dictionnaire  universel  de 
Police  y  ont  senti  qu'elle  était  indispensable  pour 
conserver  l'harmonie,  pour  maintenir  Tordre  dans 
une  grande  réunion  d'individus  agités  par  des 
passions  différentes^  mus  par  des  intérêts  divers 
et  souvent  opposés  :  aussi  tous  les  peuples  anciens 
et  modernes  ont-ils  eu  des  magistrats  de  police 
sous  des  dénominations  différentes. 

L'objet  de  la  police  est  donc  le  maintien  habi- 
tuel de  Tordre  public  ,  qui  consiste  en  cela  seul 
que  chacun  fasse  ce  que  la  loi  ordonne ,  que  per- 
sonne ne  fasse  ce  que  la  loi  défend ,  et  que  ceux 
qui  contreviennent  à  ces  deux  principes  soieiit 
punis  des  peines  portées  par  la  loi. 

Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  ceux,  sur-tout,  chargés  de  Texer* 
cice  de  la  police ,  doivent  donc  connaître  d'une 
manière  positive  ce  que  la  loi  ordonne  ;,  défend 
et  punit,  et  les  peines  qu'elle  prononce.  Ils  ne 
peuvent  puiser  cette  connaissance   que  dans  lei 
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lois  de  police  ;  mais  si,  pour  l'acquérir,  il  leur 
faut  compulser  et  analyser  comparativement  toutes 
les  lois,  ordonnances,  réglemens,  arrêtés  et  déci- 
sions existant  sur  chaque  matière  de  police ,  et 
épars  dans  de  nombreux  ouvrages  plus  ou  moins 
volumineux,  quel  travail!  A  combien  d'erreurs 
plus  ou  moins  graves  ne  seront-ils  pas  exposés! 
Les  différens  systèmes  de  Gouvernement  qui 
se  sont  rapidement  succédés  les  uns  aux  autres 
pendant  l'absence  du  Souverain  légitime  de  la 
France^  ont  produit,  sur  beaucoup  de  matières^ 
nn  nombre  infini  de  nouvelles  lois  et  de  nouveaux 
réglemens,  successivement  abrogés  ou  modifiés 
par  d'autres  subséquens,  auxquels  deschangemens 
ont  été  nécessairement  apportés  par  la  Charte 
constitutionnelle  de  1814  ^  et  par  les  lois  qui  en 
sont  émanées. 

Quel  est  l'homme  qui  peut  avoir  assez  présens 
à  sa  mémoire  tant  de  changemens,  de  modifica- 
tions et  d'abrogations,  pour  pouvoir  trouver  avec 
certitude  les  solutions  qu'il  cherche  ou  qui  lui 
sont  demandées? 

Ce  sont  ces  réflexions  qui  ont  suggéré  l'idée 
d'un  ouvrage  positif,  purement  réglementaire, 
qui  présentât  sommairement,  par  ordre  alphabé- 
tique de  matières,  et  sous  le  titre  de  Dictionnaire 
de  Police  moderne  y  le  rapprochement,  sur  chaque 
matière  ,  des  dispositions ,   tant  anciennes  non 
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abrogées  qiie  modernes  ,  des  lois,  réglemeiis,  or- 
donnances Royales,  ordonnances  de  police,  arrêtes 
et  décisions  concernant  la  police  administrative  , 
qui   prévient  les  délits  et   les  crimes  j  la  police 
judiciaire ,  qui  les  poursuit    et  punit  ,  lorsqu'ils 
n'ont  pu  être  prévus  ;  la  police  militaire  et  la 
police  maritime ,  qui  veillent  à  la  sûreté  comme 
à  la  défense  de  l'Etat  ;  les  principes  de  la  police 
civile  et  du  droit  civil ,  qui  règlent,  maintiennent 
et  conservent  les  intérêts  privés  de  l'universalité 
des  citoyens  ;    même  les  principes  consacrés  par 
un  usage  constant  ayant  force  de  loi  :  de  manière 
que    toute    personne   puisse   trouver    à  l'instant 
l'éclaircissement  qu'elle  désire  sur  un  fait  de  police, 
ou  sur  un  principe  de  droit  civil  relatif  aux  inté- 
rêts ordinaires  et  journaliers  des  citoyens. 

Tel  est  l'ouvrage  que  Ton  offre  au  public  (i). 
On  peut  dire  avec  vérité  qu'un  semblable  ouvrage 
n'existe  pas. 

On  pourrait  le  regarder  comme  un  véritable 


(i)  Cet  ouvi'age  a  été  annoncé  par  souscription.  Il  a  eu  pour  premier* 
souscripteurs  : 

S.  Exe.  M.  le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la  justice. 

S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Exe.  M.  le  ministre  d'Etat  préfet  de  police. 

M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  Royale  de  Paris. 

M.  le  procureur  du  Roi  prèa  le  tilbunal  de  première  instance  d*, 
département  de  la  Seine. 
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Code  des  délits  et  des  peines;  toute  idispositioix 
prohibitive  et  pénale,  même  en  matière  civile, 
s'y  trouvant  rapportée. 

On  y  trouvera,  sur  chaque  maîière,  renseml)îe 
des  dispositions ,  en  vigueur,  des  diverses  lois  et 
ordonnances  y  relatives;  ce  qui  forme,  pourchaqiie 
matière,  et  en  forme  de  règlement,  une  seule 
série  d'articles,  où  se  trouvent  refondus  les  chan- 
gemens  et  modifications  apportes  aux  diverses 
lois  sur  le  même  objet  par  des  lois  subséquentes. 
Chaque  disposition  indique  la  date  et  l'article  de 
laloi^  ou  de  l'ordoiinance,  où  elle  est  puisée. 

Les  dispositions  générales  de  police  communes 
à  toute  la  France ,  et  non  abrogées  ,  y  sont  rap- 
portées ,  ou  analysées  ,  dans  l'ordr?  des  ma- 
tières. Quant  aux  réglemens  locaux  ou  parti- 
culiers à  la  police  de  telle  ou  telle  ville  de  France, 
on  a  choisi  les  plus  importans  parmi  ceux  qui  ont 
été  insérés  au  Bulletin  des  Lois,  ou  qui  ont  été 
adressés  à  l'auteur  ;  mais  on  s'est  attaché  plus  par- 
ticulièrement aux  réglemens  de  police  relatifs  à 
la  ville  de  Paris,  attendu  que  la  police  de  cette 
vaste  cité  est  trop  importante,  trop  multipliée 
dans  ses  détails,  trop  ])ien  organisée,  pour  qu'elle 
ne  serve  pas  de  guide  dans  les  autres  villes  de 
ï'rance  ,  sauf  les  modifications  que  les  localités 
peuvent  exiger. 

Indépendamment  des  matières  de  police  qui 
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formeûl  le  fond  de  Fouvrage ,  on  a  cru  devoir  j 
inse'rer ,  dans  Tordre  alphabétique  ,  nombre  d'ar- 
ticles sur  des  objets  dont  la  connaissance  peut  être 
utile  à  toutes  les  classes  des  citoyens; 

Tels  sont  : 

La  charte  constitutionnelle  du  royaume  dô 
France  ; 

La  loi  sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  ; 

Les  attributions  des  autorites  administratives  et 
judiciaires  ; 

Le  tarif  des  droits  et  frais  poi\r  les  ce'remonies 
du  culte  catholique  ; 

Etc.   etc. 

Et  à  la  fin  du  quatrième  volume,  la  concordance 
des  treize  années  du  calendrier  temporaire,  du  22 
septembre  1793  au  5i  décembre  i6o5^  avec  les 
mêmes  années  du  calendrier  grégorien  (i). 

Le  travail  de  Fauteur  s'est  prolongé  jusqu^au 
moment  de  l'impression. 

A  la  fin  du  quatrième  volume  se  trouve  aussi 
une  notice  des  additions  et  changemens  survenus 
pendant  l'impression. 

Le  quatrième  volume  ,  où  recommence  une 
nouvelle  série  alphabétique  de  matières,  forme  le 
complément  de  l'ouvrage,  en  présentant  un  grand 


(i)  Cette  concordance  se  trouve  aussi  indiquée  à   chaque  âaXQ  <;it€« 
tVufiie  loi  ou  ordoaoauce  readue  pcudaat  le^diies  treize  aaaéeSj, 


YJ  INTRODUCTION, 

nombre  de  modèles  d'actes  en  police  administra- 
tive et  en  police  judiciaire,  tels  que  certificats, 
permissions  ,  déclarations  ,  procès-verbaux  ,  etc. 

Un  des  avantages  que  pourront  procurer  ces 
modèles ,  sera  l'uniformité  et  l'exactitude  dans  la 
forme  de  procéder. 

Toutefois,  ils  seront  plutôt  un  guide  pour 
l'officier  public  qui  opère,  que  des  formules  aux- 
quels il  doive  se  conformer  strictement,  attendu 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  toutes  les  diverses 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter  en  matière 
de  crimes  ou  délits ,  ou  en  matière  de  police  ad- 
ministrative. C'est  sur-tout  en  police  adminis- 
trative ,  qu'il  manquait  aux  fonctionnaires  publics, 
chargés  de  l'exercice  de  la  police ,  un  guide  qui 
leur  indiquât  une  marche  uniforme. 

On  a  relaté  dans  ces  modèles ,  et  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  on  procède,  et  la  loi,  l'ordonnance, 
le  règlement  ou  l'arrêté  auquel  il  y  a  contraven- 
tion; on  y  trouvera  en  même-tems  si  l'infraction 
que  l'on  constate  est  une  contravention  de  simple 
police,  ou  un  délit  de  police  correctionnelle,  ou 
un  crime. 

Pour  les  matières  sur  lesquelles  on  n'a  pas  pré- 
senté de  modèles  d'actes,  on  trouvera  dans  le 
Dictionnaire^  à  la  lettre  alphabétique  du  fait  sur 
lequel  on  procède  ,  la  loi ,  le  règlement  ou  l'or- 
donnance qui  y  a  trait ,  et  la  peine  y  portée. 
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Enfin,  le  travail  de  Faute iir  est  une  espèce  de 
répertoire  qu  il  a  eu  en  vue  d'offrir  à  ses  conci- 
toyens,,  particulièrement  à  MM.  les  juges  de  paix, 
commissaires  de  police  et  maires  de  tout  le 
royaume^  comme  officiers  de  police  auxiliaires. 
11  offrira  à  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  des 
renseignemens  utiles  sur  les  détails  de  la  police 
administrative  dont  ils  sont  chargés;  à  MM.  les 
officiers  de  police  judiciaire,  des  documens  nom- 
breux sur  cette  branche  importante  de  la  police  ; 
à  MM.  les  officiers  ministériels  près  les  tribunaux, 
à  tous  les  hommes  de  loi ,  aux  citoyens  de  toutes 
les  classes,  les  moyens  de  connaître  ce  qui  est 
prescrit,  défendu  et  puni  par  la  loi. 

Les  divers  et  nombreux  ouvrages  qui  ont  été 
publiés  jusqu'ici  en  matière  de  police;,  et  qui  tous 
ont  leur  mérite  particulier,  ceux  même  portant 
le  titre  de  Dictionnaire  de  Police^  ceux  aussi 
annoncés  comme  devant  former  un  grand  noitibre 
de  volumes ,  n'ont  point  arrêté  l'auteur  dans  la 
publication  de  son  ouvrage ,  attendu  que  les  uns 
n'ont  point  été  achevés, ou  sont  déjà  trop  anciens; 
d'autres  ne  sont  que  des  abrégés ,  qui  n'ont  pu 
embrasser  toutes  les  matières  de  police  ;  d'autres 
enfin  offrent  une  collection  immense  de  lois , 
ordonnances  et  réglemens  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux ,  libellés  en  entier,  collection  sans  doute 
très-précieuse  ,  mais   dans  laquelle  la  recherche 
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de  ce  qui  est  prescrit  au  moment  présent  est  tou- 
jours et  nécessairement  longue  et  pénible. 

Aucun  de  ces  ouvrages  n'indique  d'une  manière 
positive  j  et  sur  chaque  matière  de  police  ,  ce  qui 
se  fait  aujourd'hui;  c'est  cela  seul  que  l'on  trou- 
vera dans  le  Dictionnaire  de  Police  moderne  que 
M.  Alletz  offre  au  public.  Si  cet  ouvrage  peut 
avoir  quelque  mérite ,  ce  sera  celui  de  rendre  les 
recherches  extrêmement  faciles,  et  de  procurer  en 
un  instant  aux  officiers  de  police  les  solutions 
qu'ils  désirent. 


DICTIONNAIRE 


DE 


POLICE   MODERNE. 


A. 

Abandon. 

Toute  chose   trouvée   abandonnée   doit  être  remise 
entre  les  mains  de  l'officier  de  police  le  plus  voisin. 
Voir  Enfants  abandonnés,  yininiaux  abandonnés.  Ef" 
fets  trouvés  ou  perdus. 

Abat-jour.  Espèce  de  fenêtre  en  soupirail. 

Défenses  aux  marchands  de  faire  établir  dans  leurs* 
boutiques  et  magasins  des  abats -jours  ,  pour  donner 
un  faux  jour,  et  tromper  par  ce  moyen  sur  la  qualité 
des  marcliandises.  Ordonnance  de  police  du  22  sep- 
tembre  1600. 

Lorsque  l'abat-jour  est  de  nature  à  être  toléré  au- 
debors ,  il  faut  une  permission  de  la  petite -voirie. 
Voir  T^oirie. 

Le  tout  sous  les  peines  de  simple  police,  conformé- 
ment au  §.  5  de  l'article  471  du  Code  pénal.  Voir 
Délits ,  art.  29,  §,  5.  —  Voir  aussi  Contravention . 

Abat-ve:n'T  des  boutiques,  ou  petit  auvent  fait  de 
cbassis  de  charpente,  couvert  d'ardoises  ou  de  plomb ^ 
destiné  au  même  usage  qu'un  auvent  ordinaire. 
Tome  I".  i 


r 
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11  faut  une  peimiî^sion  de  la  pelile-voirie  pour  eit 
établir.  Voir  Au\^ens>,  (  Voir,  au  tome  IV,  Foirie.  ) 

Abeilles.  Voir  Ruches, 

Abreuvoirs. 

Jrt.  1*^^.  La  pente  des  abreuvoirs  doit  être  douce 
et  d'abord  facile  aux  besliaux  ;  la  descente  doit  en  être 
pavée,  et  le  fond  affermi  par  des  recoupes  et  caillou- 
lages.    Ordonnance  de  iQ>'j  2 ,  chapitre  11 ,  art,  2. 

2.  Défenses  d'v  mener  des  clievaux  et  autres  bestiaux 
pendant  la  nuit. 

Défenses  aux  femmes  de  conduire  des  cbevaux  aux 
abreuvoirs. 

Les  bommes  qui  les  y  conduisent  doivent  avoir  au 
moins  dix-buit  ans  ;  on  ne  peut  en  conduire  plus  de 
trois  à  la  fois,  y  compris  le  porteur;  on  doit  les  mener 
au  pas  :  le  tout  à  peine  de  saisie  et  confiscation,  et  de 
5o  francs  d'amende;  les  conducteurs  peuvent  même 
être  emprisonnés  sur-le-cbamp. 

Défenses  de  laver  du  linge  aux  abreuvoirs. 

La  garde  des  ports  veille  à  l'exécution  des  disposi- 
lioiis  ci-dessus. 

Ordonnance  de  police  du  21  décembre  1787,  art.  4. 
Ordonnance  du  préfet  de  police,  renouvelée  chaque 
année. 

Nota.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  2  ci-dessns, 
sont  placées  aujourd'hui  dans  la  classe  de  celles  de  simple  police. 

Pour  la  forme  de  procéder,  voir,  au  tome  IV,  Ahreu- 
\'oirs. 

Absence  ou  Disparition  d'une  personne.  (Voir 
aussi ,  au  tome  IV,  Disparition.) 

Art.  \^^.  Tout  officier  public  qui  a  connaissance 
de  la  disparition ,  ou  de  la  mort  d'une  personne  qui 
laisse  des  héritiers  mineurs  ou  absents,  ou  qui  ne  laisse 
point  d'héritiers,  doit  en  informer  le  juge  de  paix  du 
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lieu ,  à  peine  de  suspension  de  ses  fonctions.  Arrêté  du 
Gouveinement  du  22  prairial  an  5  (10  juin  1797). 

2.  Tout  officier  public  est  tenu  de  dénoncer  les  at- 
teintes qui  seraient  portées  aux  propriétés  des  citoyens 
absents  pour  un  service  public.  Loi  du  i6  brumaire 
an  /^  (G  novembre  1796),  art,  1*^^. 

3.  Le  ministère  public  est  spécialement  cliargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes. 

S'il  y  a  des  parties  intéressées^  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  notaire  pour  représenter  l'absent 
dans  les  inventaires ,  comptes  ,  partages  et  liquida- 
tions. 

Code  civil ,  art,  1 1 3  ,  1 1 4» 

4.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis 
quatre  ans  on  n'a  pas  eu  de  ses  nouvelles,  ses  héritiers 
font  déclarer  l'absence  par  le  tribunal  de  première  ins= 
tance  ,  et  peuvent  ,  en  vertu  d'un  j  ugement  qui  a  dé- 
claré l'absence  ,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  l'absent ,  en  donnant  caution.  Idem , 
art.  iiS  et  120. 

5.  Dès  que  les  jugemens  ^  tant  préparatoires  que 
définitifs,  sont  rendus,  le  procureur  du  Roi  les  en- 
voie au  ministre  de  la  justice  qui  les  rend  publics. 
Idem  ,  art.  118. 

6.  Dès  qu'une  personne  est  disparue  de  son  do- 
micile,  les  parties  intéressées,  ou  même  les  voisins, 
doivent  en  faire  la  déclaration  à  l'officier  de  police  du 
lieu ,  contenant  les  noms  et  signalement  de  la  per- 
sonne absente,  et  les  circonstances  de  la  disparition. 
S'il  n'y  a  pas  présomption  que  l'individu  disparu  soit 
mort  dans  son  habitation  ,  le  commissaire  de  police 
reçoit  la  déclaration ,  la  transmet  au  procureur  du 
Koi  (à  Paris,  au  préfet  de  police) ,  et  en  donne  avis  au 
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juge  de  paix  de  rarrondissement,  pour  les  opérations 
civiles  et  conservatoires.  Si  la  présomption  existe,  le 
commissaire  de  police  se  transporte  sur  les  lieux,  et 
fait  ouvrir  la  porte  de  l'absent  en  présence  de  deux 
témoins,  avec  lesquels  il  entre  dans  les  lieux,  et  pro- 
cède en  leur  présence.  S'il  trouve  la  personne  morte 
dans  le  local  ,  il  procède  comme  il  est  dit  à  l'article, 
Mort  subite  ou.  accidentelle  ,  ou  3Iort  ^violente ,  suivant 
les  cas;  il  avertit  le  juge  de  paix  pour  l'apposition  des 
scellés.  Il  dresse  du  tout  procès-verbal. 

Le  signalement  de  la  personne  disparue  est  envoyé 
au  greffier  de  la  morgue,  ou  basse-geole,  qui  le  vérifie 
sur  celui  des  cadavres  apportés  à  la  morgue.  S'il  s'en 
trouve  un  conforme  ,  il  fait  avertir  la  personne  qui  a 
fait  la  déclaration  de  disparition,  pour  être  de  suite 
procédé  à  la  reconnaissance.  \oir  Cadavres. 

Absolution  d'un  accusé. 

Dans  quel  cas  est-elle  prononcée  ?  Voir  Cours  d^ assises, 
ai't.  Q>Q. 

En  quoi  elle  diffère  de  l'acquittement.  Voir  Idem, 
art.  60. 

Le  ministère  public  peut  se  pourv/)ir  contre  un  arrêt 
d'absolution.  Voir  Pourvoi,  art.  4.  —  La  partie  civile 
le  peut  aussi  dans  certains  cas.   Voir  Idem ,  art.  6. 

Abus. 
•    Tout  mauvais  usage  d'une  chose  quelconque  est  un 
abus. 

Les  officiers  de  police  doivent,  dans  leur  surveil- 
lance ,  prévenir  autant  que  possible,  et  réprimer  tout 
abus  qui  trouble  l'ordre  public ,  en  faire  rapport  à 
l'autorité  supérieure ,  ou  en  dresser  procès-verbal  s'il 
y  a  lieu,  pour  être  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Abus  d'autorité  et  de  pouvoir. 

Lorsqu'un    fonctionnaire    public  ,    un    administra 
teur^,  un  agent  ou  préposé  du  Gouvernement  ou  de  la 
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police,  tin  exécuteur  d'un  mandat  de  justice  ou  juge- 
ment, un  commandant  en  chef  ou  en  sont-ordre  de  la 
force  publique,  use  ou  fait  user,  sans  motif  légitime, 
de  violence  envers  les  personnes  ,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  est  puni 
suivant  la  nature  et  la  gravité  des  violences  ,  et  en 
élevant  la  peine  suivant  la  règle  établie  par  l'art.  198 
du  Code  pénal.  Code  pénal ,  art.  186.  Voir  Fonction^ 
naircs  publics.  \oir  aussi  Année,  art.  26.  AiTesta^ 
lions,  art.  7.  Force  publique.  Forfaiture.  Prévarication. 
Peines ,  art.   ^5. 

Abus  de  coin  fiance.    Voir  aussi ,  au  tome  IV ,  Abus 
de  confiance  et  Escroquerie.) 

Art.  i<^ï*.  Quiconque  abuse  des  besoins,  des  faiblesses, 
ou  des  passions  d  un  mineur  ,  pour  lui  faire  sous- 
crire, à  son  préjudice  ,  des  obligations  ,  quittances 
ou  décharges ,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mo- 
bilières, ou  eiTets  de  commerce,  ou  tous  autres  effets 
obligatoires ,  sous  quelque  forme  que  cette  négociation 
ait  été  faite  ou  déguisée ,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  du 
quart  au  plus  des  restitutions  et  dommages- intérêts 
qui  seraient  dus  aux  parties  lésées,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  au-dessous  de  2  5  francs.  Le  cou- 
pable peut ,  en  outre  ,  à  compter  du  jour  où  il  a  subi 
sa  peine ,  être  interdit  ,  pendant  cinq  à  dix  ans  ,  des 
droits  mentionnés  au  mot  Peines,  art,  11  ;  le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves  en  cas  de  faux.  Code  péncd , 
art.  4o6. 

2.  Celui  qui,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  a 
été  confié ,  écrit  frauduleusement  au-dessus  une  obli- 
gation ou  décharge  ,  ou  tout  autre  acte  pouvant  com- 
promettre la  fortune  ou  la  personne  du  signataire,  est- 
puni  des  peines  portées  au  mot  Escroquerie  ,  art.  1'-^. 
Dans  le   cas  où  le  blanc-seing  ne  Lui  aurait  pas  été 
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confié,  il  est  poursuivi  comme  faussaire.  Code  pénal ^ 
ajticle  407.  Voir  Faux ,  art.  17. 

5.  Celui  qui  détourne  ou  dissipe  au  préjudice  du 
propriétaire,  ou  détenteur,  des  effets,  deniers,  mar- 
chandises, billets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décliarge ,  qui  ne 
lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt,  ou  pour 
un  travail  salarié ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter ,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  déterminé , 
est  puni  des  peines  portées  en  l'article  1*^1".  ci-dessus  : 
le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  au  mot  Dépôt , 
§.  3  ,  relativement  aux  soustractions  et  enlêvemens  de 
deniers ,  effets  ou  pièces  dans  les  dépôts  publics.  Code 
pénal,  art.  4 08. 

4.  Celui  qui  après  avoir  produit  dans  une  contesta- 
tion judiciaire  quelque  titre  ,  pièce  ou  mémoire  ,  le 
soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  est  condamné 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ,  à  une  amende 
de  2  5  à  3 00  francs.  Code  pénal ,  art.  4 09* 

Voir  aussi  Escroquerie. 

ACxiDÉMiES  ,  Musées  ,    Clubs  ,    Sociétés  litté- 

BAIRES  ,  RÉUNIONS  ,  LOGES  ,  etc. 

Voir  Associations. 

AcâDÉMiES  DE  l'université.  Voir  Instruction  pu-- 
hlique. 

Accaparement  et  Monopole. 

On  nomme  accaparement  un  achat  considérable  de 
denrées,  fait  dans  Tintention  de  les  rendre  rares  ,  pour 
ensuite  les  revendre  à  des  prixexhorbitants. 

Le  monopole,  qui  est  la  suite  de  l'accaparement, 
est  la  coalition  de  plusieurs  commerçans  détenteurs 
d'une  même  denrée,  pour  en  opérer  la  hausse  par 
des  moyens  frauduleux  ,  et  la  vendre  ensuite  au-dessus 
du  prix  établi  par  une  concurrence  naturelle  et  libre, 

La  police  doit  connaître  et  surveiller  ceux  qui  se 
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livrent  à  ce  genre  de  spéculation,  qui  peut  occasionner 
une  disette  factice. 

Toir  Hausse  et  Baisse. 

Accident.  Evénement  imprévu  qui  porte  dommage 
à  quelqu'un.  (Voir  aussi,  slwIothqW ,  Avaries  ,  nP .  2.) 

Art.  1*^^.  Les  officiers  de  police  doivent  prévenir, 
autant  que  possible ,  les  accidents  sur  la  voie  publique  , 
par  une  exacte  surveillance  ,  et  dresser  des  procès- 
verbaux  contre  ceux  qui ,  par  imprudence  ou  en  con- 
trevenant aux  règlements  de  j)olice,  ont  occasionné  des 
accidents.  Loi  da  24  août  1790. 

2.  Lors  d'accidents  graves^  l'officier  de  police  doit  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  en  constater  les  causes  et 
les  effets.  Voir  Blessés.  Mort  subite.  Mort  acciden- 
telle ,  etc. 

o.  Les  indemnités  ou  réparations  qui  peuvent  ré- 
sulter d'un  accident  ,  donnent  lieu  à  une  action  civile» 

4 .  Il  n'y  a  point  lieu  à  indemnité  si  l'accident  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  sans  qu'il 
y  ait  eu  imprudence  ,  négligence  ou  mauvaise  intention. 
11  y  a  toujours  lieu  à  la  réparation  du  dommage.  Voir 
Délits ,  art.  2. 

5.  La  réparation  du  dommage  peut  être  modérée, 
si  la  partie  lésée  a  exposé  sur  la  voie  publique  ,  en  con- 
travention aux  règlements  de  police,  les  objets  endom- 
magés ou  brisés  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  même  ,  à  ré- 
diger procès-verbal  de  contravention.  Les  circonstances 
doivent  au  surplus  déterminer  la  conduite  de  l'officier 
de  police  ou  de  justice. 

Voir  aussi  Carreau  de  "vitre. 

Refus  des  secours  ou  travaux  requis  dans  les  cas  d'ac- 
cidents graves.  Voir  Délits  ,  ait.  3o,  §.  12. 

AccOTEMEîs^S.  Terrains  non  pavés  de  chaque  côté 
d'une  chaussée  ou  d'un  chemin  public. 

Art,  i^"'.  Défenses  de    faire  sur  les  accotemens  au- 
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Clin  dépôt  de  matériaux  ou  d'immondices,  et  de  les 
dégrader  ,  sous  les  peines  de  simple  police  comme  em- 
barrassant la  voie  publique  ,  de  la  réparation  du  dégât , 
et  de  renlèvement  desdits  dépôts  aux  Irais  de  leurs  au- 
teurs ,  s'ils  ne  le  font  eux-mêmes,  sommation  à  eux 
préalablement  faite.   Ordojin.  du  Roi  du  4  août  ijZi» 

La  contravention  est  constatée  par  le  commissaire  de 
police  du  lieu;  par  son  procès-verbal,  il  fait  sommation 
u  délinquant  de  faire  enlever  le  dépôt  et  de  l'éparer , 
ans  le  délai  de  vingt-quatre  beures.  S'il  n'y  satisfait 
pas  ,  le  commissaire  fait  enlever  d'office  ,  paie  les  frais 
d'enlèvement,  en  porte  le  montant  dans  son  j^rocès- 
Verbal,  qu'il  transmet  au  tribunal  de  simple  police, 
poui",  le  délinquant,  être  condamné  à  l'amende  et  au 
remboursement  des  dépenses. 

\o\Y  Délits  y  article  29,  §.4*  Voir  aussi  Entrepre- 
neurs ,  art.  16  et  suis^ants. 

2.  Défenses  d'abattre  les  bornes  et  pieux  qui  em- 
pêclient  le  passage  des  voitures.  Yoir  Destructions  y 
art.  i5. 

AccouCHEMEi^T.  Déclaration  à  faire  par  ceux  qui  y 
assistent.  Yoir  Naissance  ,  art.  3. 

Maisons  d'accoucbement.  ^ o\v Hôpitaux  y  art.  12. 

Accoucheurs  et  sages -femmes.  Voir  Médecins. 

Accusé.  Un  accusé  est  celui  qui ,  arrêté  comme  pré- 
venu d'un  délit,  a  été  mis  en  état  d'accusation.  Voir 
Mises  en  accusation. 

Un  accusé  acquitté  légalement  ne  peut  plus  être  re- 
pris pour  le  même  fait.  Yoir  Cours  d'assises  ,  art.  62. 

Accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans.  Yoir  Peines,  ar- 
ticle 48. 

Achalander.  Atlircr  les  cbalans  ou  acbeteurs. 

Il  est  défendu  aux  marcliands  d'user  d'aucuns  arti-* 
fices    ou   autres  moyens    illicites,    au   préjudice   de  la 
liberté  du  commerce^  pour   attirer  les  acheteurs^  à 
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peine  de  3oo  francs  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  de  fermeture  de  leur  boutique  en  cas  de  récidive. 
Ordonnance  de  police  du  7i  septembre  1776. 

Achats  et  Veistes.  Comment  ils  se  constatent.  Voir 
Coîumcrce ,  §.7. 

Comment  un  acliat  ou  une  vente  se  trouve  con- 
sommé.  Yoir  Ventes, 

Achats  d'objets  volés. 

L'acheteur  d'un  objet  volé  doit  le  remettre ,  lors- 
qu'il est  réclamé,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
entre  l'achat  et  la  réclamation  un  laps  de  temps  assez 
considérable  pour  atténuer  la  réclamation.  \oir  Pres- 
cription ,  «7t.  11. 

Le  prix  d'achat  peut  ne  pas  lui  être  rendu  ,  s'il  si 
acheté  de  personnes  inconnues  ou  mal  famées  ,  ou  à 
vil  prix,  ou  si,  faisant  le  commerce  d'objets  de  ha- 
sard ,  il  n'a  pas  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'officier 
de  police  du  lieu,  sur  lequel  l'objet  acheté  soit  enre- 
gistré ,  avec  les  noms,  profession  et  denieure  du  Ven- 
deur, la  date  et  le  prix  de  l'achat.  Yoir  Prescription. 
Broccinteurs. 

S'il  s'élève  contestation,  le  propriétaire  de  l'objet 
volé  doit  faire  une  déclaration  des  faits  au  commis- 
saire de  police  du  lieu  où  se  trouve  l'objet ,  admi- 
nistrer ,  autant  que  possible ,  la  preuve  du  vol ,  et 
indiquer  les  noms  et  demeure  du  détenteur  actuel  de 
l'objet.  Le  commissaire  se  fait  représenter,  par  ce  der- 
nier, l'objet  dont  s'agit,  le  reçoit  en  dépôt,  ou  le  lui 
consigne  par  écrit ,  sons  la  soumission  de  le  repré- 
senter en  même  nature  à  toute  réquisition.  Il  est 
dressé  du  tout  procès-verbal ,  signé  des  parties ,  lequel 
est  envoyé  au  procureur  du  Roi  (à  Paris ,  au  préfet  de 
police). 

Acides  sulfuriques  et  nitriques.  Yoir  Poudres  et 
Salpêtres,  art.  l^o. 
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Acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Voir  Vomniucs 
nationaux. 

Acquéreurs  d'immeubles.  Prescription  en  leur  fa- 
veur. Voir  Prescripticn  ,  art.  5. 

Acquit  a  caution.  Certificat  d'un  bureau  de  doua- 
nes pour  faire  passer  librement  des  marchandises  à  leur 
destination.  Voir  Douanes.  ^ 

Acquittement  d'un  accusé.  Voir  Absolution. 

Acte  d'accusation.  Voir  Mises  en  accusation. 

Acte  arbitraire.  Voir  Abus  d'autorité.  Arresta- 
tions. 

Actes  authentiques  et  Sous  seings-privés.  Voir 
Authenticité  des  actes. 

Actes  ou  Ecrits  opérant  obligation  ou  décliarge. 
Peines  contre  ceux  qui  les  extorquent  à  autrui ,  qui  les 
brûlent,  les  détruisent,  ou  en  disposent  à  leur  profit. 
Voir  Abus  de  confiance.  Escroquerie.  Ecrits.  Destruc- 
tions. 

Altération  d'acte  ou  Ecritures.  Voir  Faux. 

Actes  et  Ecritures  publiques  ou  privées,  devant 
valoir  titre.  Sont  soumis  au  timbre.  Voir  Timbre. 

Actes  de  l'état  civil.  Y oir  Etat  cii^il. 

Actes  et  Fonctions  judiciaires  à  exercer  dans  les  pa- 
lais, châteaux  ou  maisons  royales.  Yoir  Maisofis  royales. 

Actes  des  notaires.  Voir  Notaires. 

Actes  de  notoriété  pour  ceux  qui  ont  voyagé  ou 
séjourné  chez  l'étranger.  Ils  sont  délivrés  à  Paris  par 
le  préfet  de  police.  Arrêté  du  Gouvernement  du  12  mes- 
sidor an  VIII  (^\^^.  juillet  1800),  art.  16. 

Actes  séditieux.  Voir  Attroupement.  Rébellion. 
Jmprijnerie. 

Acteurs  et  Actrices.  Voir  Théâtres, 
Action  juridique.  Voir  Délits. 

Action  publique  et  Action  privée.  Voir  Délits  y 
§§.  1  et  2. 
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Actions  généreuses. 

Les  commissaires  de  police,  à  Paris,  doivent  fiiire 
connaître  au  préfet  de  police  toutes  les  belles  actions 
de  générosilé ,  d'humanité  et  de  bienfaisance  qui  par- 
viennent à  leur  connaissance.  Décision  du  préfet  de 
police  du  9  germinal  an  VIII  (3o  mars  1800). 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  fonctionnaires 
publics,  envers  l'autorité  supérieuie. 

Adjoint  municipal.  Voir  Maires. 

Adjudans  de  ville  près  la  gendarmerie  royale  de  Paris. 
Voir  Garde  de  Paris ,  art.  ^6  et  suivants. 

Adjudications  à  l'enchère.  Yoir  Commissaires-Pri- 
seurs. 

A  Paris ,  le  préfet  de  police  est  chargé,  sous  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur,  de  faire  les  marchés, 
baux  et  adjudications  pour  le  balayage  public,  l'en- 
lèvement des  boues  ,  le  curage  des  égoûts  ,  l'arrosage 
et  l'illumination  de  la  ville.  Arrêté  du  Gouvernement 
du  12  messidor  an  VIII  (i*^''.  juillet  1800),  art.  21. 

Administration  de  la  France  (Division  de  1'). 

Art.  1^^.  Le  territoire  de  la  France  est  divisé  en 
départements. 

Chaque  déjDartement  est  divisé  en  arrondissemens  com- 
munaux et  cantons  de  justice  de  paix. 

Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée  de 
canton. 

Chaque  arrondissement  communal  ,  ou  district  de 
sous-préfecture,  a  un  collège  électoral  d'arrondissement. 

Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  dépar- 
tement. 

2 .  Il  y  a  dans  chaque  département  un  préfet ,  un 
conseil  de  préfecture ,  et  un  conseil  généi  al  de  dépar- 
lement. 

5.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  communal  un 
sous-préfet  et  un  conseil  d'arrondissement. 
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Il  n'y  a  point  de  sous  -  préfecture  dans  les  cliefs- 
îieux  de  département.  Ordonnance  du  Roi  du  10  dé- 
cembre 181 5. 

11  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  com- 
posée d'un  maire  et  d'un  ou  plusieurs  adjoints  ,  et 
un  conseil  municipal.  Paris  est  partagé  en  douze  arron- 
dissemens  ou  mairies.  U  y  a  un  juge  de  paix  par  arron- 
dissement. 

5.  A  Paris,  H  y  a  un  préfet  de  police,  et  dans  cha- 
cun des  quaranle-liuit  quartiers,  un  commissaire  de 
police. 

6.  Dans  les  villes  de  10,000  habitants  et  au-dessns, 
il  y  a  un  commissaire  de  police  par  10,000  habitants. 
Dans  celles  de  5, 000  à  10,000  habitants,  il  y  a  un 
commissaire  de  police.  Dans  celles  au-dessous  de  5, 000 
^habitants,  les  maires  exercent  la  police ;,  indépendam- 
ment de  leurs  fonctions  administratives.  Loi  du  2S  plu- 
iiose  an  VIII  {ij  février  1800). 

7.  Les  administrations  locales  sont  subordonnées  aux 
ministres.  Loi  du  22  frimaire  an  VIII  (i5  décem- 
bre 1799),  a/t.  59. 

8.  Il  est  défendu  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration.  Loi  du  1  ^fructidor an  III [2  sep- 
tembre 1795).  Voir  Conflits.  Citation ,  art.  4- 

8.  Les  corps  administratifs  ne  peuvent,  sous  peine 
de  forfaiture ,  exercer  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui 
leur  sont  attribués  par  les  lois.  Loi  du  22  octobre  1 790. 
Yoir  Confits. 

Adoption. 

Jrt.  \^^.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes, 
hommes  ou  femmes,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  > 
qui  n'ont  ni  enfants  ni  descendants  légitimes,  qui  ont 
au  mohis  quinze  ans  de  plus  que  la  personne  qu'elles 
veulent  adopter,  et  qui  lui  ont  donné  des  soins  non 
interrompus  pendant  £a  minorité  ,  et  au  moins  pen- 
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dant  six  ans,  ou  qui  lui  doivent  la  vie.  Code  civil , 
an.  343  ,  545. 

2.  Un  époux  ne  peut  adopter  sans  le  consentement 
de  l'autre  époux.   Idem  ,  art.  344^ 

5.  L'adopté  doit  être  majeur.  S'il  n'a  pas  vingt-cinq 
ans,  il  doit  rapporter  le  consentement  de  ses  père  et 
mère;  s'il  a  ])lus  de  vingt-cinq  ans,  il  doit  requérir 
leur  conseil. /(ie/Ti ,  art.  546. 

4.  L'adoption  confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'a- 
dopté, en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 
Idem  ,  art.  347. 

5.  L'adopté  et  l'adoptant  se  doivent  réciproquement 
des  aliments.  Idem  ^  art.  349. 

6.  L'adoptant  et  la  personne  à  adopter  passent  acte 
de  leurs  conseutemens  respectifs  devant  le  juge  de  Daix 
du  domicile  de  l'adoptant.  Cet  acte  est  soumis  à  F  ho- 
mologation du  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile de  l'adoptant.  Idem,,  art.  353  ^  354. 

7.  Un  enfant  naturel,  reconnu  par  son  père,  ne 
peut-être  adopté  par  lui.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux  ,  du  00  août  1816. 

Le  maria!^e  est  prohibé  entre  les  adoptants  et  les 
adoptés.   \oir  Mariage. 

Adresse.  L'acception  de  ce  mot,  en  matière  de  po- 
lice, est  l'abus  de  la  dextérité  de  l'esprit  et  du  corps. 
Sous  ce  rapport  elle  doit  exciter  la  surveillance  des 
officiers  de  police  ,  envers  ceux  qui  usent  de  cette  es- 
pèce d'adresse  pour  faire  des  dupes. 

Adresse  ou  Discours  des  Corps.  Yoir  Discours. 

Adultère. 

Art.  i^''.  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dé- 
noncé que  par  le  mari;  cette  faculté  même  cesse,  s'il 
est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  ci-après.  Code  pénal , 
û/t.  336. 

2.  La  femme  convaincue  d'adultère  subit  la  peine 


i4  ADU  ADU 

d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  Le 
mari  est  le  maître  d'arrêter  FeiTet  de  cette  condam- 
nalion  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme.  Idem, 
art .  3  3  7  » 

3.  Le  complice  de  la  femme  adultère  est  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  le  même  espace  de  temps  , 
et  en  outre ,  d'une  amende  de  loo  à  2000  fr.  Les  seules 
preuves  qui  peuvent  être  admises  contre  le  prévenu  de 
complicité,  sont,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résul- 
tant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 
Idem  ,  art.  338. 

4.  Le  mari  qui  a  entretenu  une  concubine  dans  \9l 
maison  conjugale  ,  et  qui  a  été  convaincu  sur  la  plainte 
de  la  femme,  est  puni  d'une  amende  de  100  à  20€»o  fr. 
Idem,  art.  539.  Voir  Séparation  de  corps,  art.  3. 
Voir  aussi  Homicide,  art.    i5. 

5.  Les  époux  ayant  seuls  le  droit  de  se  plaindre  de 
l'adullère,  aucun  magistrat  ni  officier  de  police  n'a,  à 
cet  égard,  aucun  droit  d'inspection  ni  d'intervention 
pour  former  d'office  une  accusation,  à  moins  que  l'a- 
dultère ne  dégénère  en  prostitution  publique  et  en 
scandale ,  surtout  si  le  mari  en  est  complice  et  consen- 
tant; ce  qui  rentre  alors  dans  la  classe  des  attentats 
aux  mœurs  publiques.   Voir  Mœurs. 

6.  L'officier  de  police  peut  recevoir  la  plainte  eu 
adultère  ,  et  recueillir  les  preuves.  Il  transmet  son  pro- 
cès-verbal à  l'autorité  judiciaire  supérieure. 

7.  Le  délit  d'adultère  se  prescrit,  conformément  à 
l'art.  G38  du  Code  d'instruction  criminelle,  par  trois 
ans  révolus  du  jour  où  le  mari  a  eu  connaissance  du 
délit,  et  possibilité  de  le  poursuivre. 

8.  Les  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin,  c'est-à- 
dire  ,  entre  deux  personnes  mariées  chacune  à  une  au- 
tre, ou  dont  l'une  est  mariée,  ne  peuvent  être  légi- 
timés ni  reconnus  ;  la  recherche  de  la  paternité  leur 
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est  interdile.    Code  r/V// ,    articles    33 1  ,    335  ,    342. 

Voir  aussi  Paternité.  Séparation  de  corps, 

AÉROSTATS  ou  Ballons  aérostatiques. 

Art.  i*^^.  Il  est  expressément  défendu  d'enlever  des 
ballons  et  machines  aérostatiques  auxquels  seraient  adar>- 
tés  des  réchaux  à  l'esprit-de-vin ,  des  ])ièccs  d'artifice , 
et  autres  matières  dangereuses  pour  le  feu.  On  ne  peut 
enlever  toutes  autres  espèces  de  ballons  ou  aérostats, 
sans  une  permission  de  la  police  :  la  joermission  n'est 
délivrée  qu'à  des  personnes  d'une  capacité  et  d'une  ex- 
périence reconnues  ;  elle  indique  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  l'expérience  ;  le  tout  à  peine  de  5oo  francs 
d'amende.  Ordonnance  de  police  du  20  avril  1784. 

2.  En  quelque  temps  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
l'usage  des  ballons  aérostatiques  ,  dits  Mongoljières ,  et 
en  général  de  tous  ballons  qui  s'élèvent  par  l'eflet  d  uii 
foyer  suspendu  an-dessous  de  leur  orifice ,  est  formelle- 
ment interdit,  soit  que  l'aérostat  doive  être  lancé  à 
ballon  perdu,  soit  qu'il  doive  être  tenu  à  ballon  cai- 
tir.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  21  août  1819, 
art.    i«i". 

5,  Il  est  défendu  de  faire  partir  aucun  aérostat,  sans 
qu'il  soit  muni  d'un  parachute.  Le  départ  du  ballon  n'a 
ja?nais  lieu  plus  tard  que  dans  la  dernière  heure  qui 
précède  le  coucher  du  soleil.  Idem  ,  art.  2. 

4.  Les  ascensions  aérostatiques  sont  défendues  jus- 
qu'après la  rentrée  des  récoltes.   Idem  ^   art.  5. 

5.  Défenses  de  traverser  les  terres  ensemencées  pour 
suivre  la  direction  d'un  aérostat,  ou  pour  tout  autre 
prétexte,  sous  les  peines  de  police  rurale,  et  de  toutes 
indemnités  pour  les  dégâts.  Arrêté  de  police  du  4  thei- 
niidor  an  VII  [1^  juillet  1799).  Voir  Police  rurale. 

6.  Les  officiers  de  police  constatent  les  conîi'a veil- 
lions aux  dispositions  ci-dessus  par  des  procès-verbaus 
qui  sont  transmis  aux  tribunaux. 
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Affaires  (Faiseurs  d'). 

Les  faiseurs  d  afTaires  de  mauvaise  foi  ,  sont ,  par  le 
fait,  coupables  du  délit  prévu  aux  mots  Abus  de  con- 
fiance ,  Escroquerie  ,  suivant  les  circonstances. 

Affaires  dans  lesquelles  les  fonctionnaires  publics 
ne  peuvent  avoir  un  intérêt.  Voir  Fonctionnaires  pu- 
blics ,  §•  2. 

Affiches  et  Afficheurs.  (Voir  aussi  le  même  ar- 
ticle au  tome  IV.) 

Jrt.  i*^^.  Les  affiches  émanées  de  l'autorité  publique 
peuvent,  seules,  être  sur  papier  blanc  et  sans  timbre. 
Celles  des  particuliers  doivent  être  sur  du  papier  de 
couleur,  sous  les  peines  de  simple  police,  et  timbrées , 
sous  les  peines  portées  au  mot  Timbre,  art.  3.  Loi  du 
28  juillet  1791.  Loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816, 
art.   65. 

Nota.  L'article  77  ie  la  loi  sur  les  finances  du  ^5  mars  1817,  pro- 
nonce pour  la  conlravention  de  se  servir  de  papier  de  couleur  blanclie  , 
pour  les  afliclies  des  particuliers  ,  une  amende  de  loo  francs  :-!  la  charge 
de  l'impnmeur  ,  qui  est  toujours  tenu  d'insérer  son  nom  et  sa  demeure 
au  bas  de  l'affiche. 

Voir  aussi  l'article  Ecrits,  Images,  Gravures. 

1.  Les  affiches  des  parliculiers  ne  peuvent  être  pla- 
cardées aux  endroits  destinés  à  celles  de  l'ait tori lé  pu- 
blique, à  peine  de  100  francs  d'amende.  Lois  du  22 
mai  1  792 ,  art.  11  ,  etdu  ^  vendémiaire  an  F7(3o  sep- 
tembre 1  797). 

5.  Aucun  citoyen  ,  aucune  réunion  de  citoyens,  ne 
peuvent  rien  afficiier  sous  le  titre  d'arrêté  ,  délibéra- 
tion, ou  toute  autre  forme  obligaioire  ou  impérative. 
Aucune  affiche  ne  peut  être  sous  un  nom  collectif; 
tous  ceux  qui  y  ont  coopéré  sont  tenus  de  la  signer  : 
le  tout  à  peine  de  100  francs  d'amende.  Loi  du  22 
mai\']<^i,  art.  i3,  14,  i5.  Voir  aussi  Associations j 
art.   3. 

4.  Défenses  de  couvrir  ou  arracher  aucune  afficha 
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cmanée  de  rautovilé  publique,  à  peine  d'emprisonne- 
ment. Ordonnance  de  police  du  17  mai  1780.  (Ce  fait 
paraît  devoir  rentrer  dans  la  classe  des  contraventions 
de  simple  police.  ) 

5.  On  ne  peut  exercer  la  profession  d'afficheur,  sans 
une  permission  de  la  police  ,  à  peine  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois.  Code  pénal,  ar- 
ticle 290. 

6.  Pour  obtenir  la  permission  d'exercer  la  profes- 
sion d'afficheur  ,  il  faut  justifier,  1^.  qu'on  sait  lire  et 
écrire;  2°.  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  signé  de 
trois  témoins,  do.it  un  imprimeur^  et  visé  par  le  com- 
missaire de  police  du  quartier.  Arrêt  du  conseil  du  lâ 
septembre  1722. 

7.  Tout  afficheur  porte  ostensiblement  sur  son  habit 
une  plaque  de  cuivre  portant  le  mot  Jjjicheur  ^  et  le 
numéro  de  sa  permission,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende 
et  d'interdiction.   Idem. 

8.  Défenses  à  eux  de  prêter  leurs  plaques  ou  permis- 
sions, sous  les  peines  ci-dessus,  et  en  outre  ,  de  prison 
contre  les  cédants,  et  contre  les  cessionnaires  trouvés 
porteurs  de  plaques  sans  avoir  de  permission  en  leur 
nom.    Ordonnance  de  police  du  16  a^ril  1740. 

9.  Avant  de  poser  une  affiche,  ils  en  déposent  un 
exemplaire  signé  d'eux  à  la  préfecture  de  police.  Arrêt 
du  conseil  précité, 

10.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils  en  font 
la  déclaration  aux  commissaires  de  police  de  leur  an- 
cien et  de  leur  nouveau  domicile.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  du  8  thermidor  an  IX  (27  juillet  1801}. 

Voir  aussi  Colporteurs.  Journaux.  Placards. 

Affiches  contraires  aux  mœurs,  ou  portant  provo- 
cation à  des  crimes  ou  délits.  Voir  Ecrits  ,  images , 
gravures.  Juges  de  paix,  article  i5  ,  §.  6.  Imvri- 
merie ,  §.  2  et  5. 

Tome  I".  a 
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Affinage  et  Affineuu.  Voir  Matières  et  or  et  d'ar- 
gent. 

Affouage  (Bois  cl').  Yoir  Bois  et  Forêts, 

Affrètement.  Yoir  Commerce  maritime. 

Affront.  Insulte  faite  publiquement  à  quelqu'un  au 
détriment  de  son  îionneiir  et  de  sa  réputation.  Yoir 
JnsLiltes. 

Affronteur.  C'est  celui  qui  abuse  à  son  profit  de  la 
contiance  publique  ,  et  fait  des  dupes.  11  peut  être 
considéré  comme  un  escroc.  Yoir  Escroquerie.  Abus 
de  confiance. 

Agens  d'affaires,  y oiv  Bureaux  d^ agence. 

Agens  de  change^ et  Courtiers,  ^'oiv  Commerce^ 

Agens  du  gouvernement  prévenus  de  crimes  ou 

délits. 

Comment  ils  peuvent  être  poursuivis.  Yoir  Respon- 
sabilité des  fonctionnaires  publics ,  article  5 .    Conflits  , 

«/t.  4. 

Comment  sont  reçues  leurs  dépositions  comme  té- 
moins en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de 
police.  Yoir  Témoins ,  ait.  9. 

Délits  dont  ils  se  rendent  coupables  dans  leurs  fonc- 
tions. Yoir  Fonctionnaires  publics. 

Agens  comptables.  Yoir  Responsabilité  des  fonc- 
tionnaires publics ,  art.  7. 

Agens  diplomatiques  étrangers.  Yoir  Ambassa- 
deurs. 

Délits  commis  envers  eux  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
autre  moyen  de  publication.  Yoir  Imprimerie,  §.  2  et  5. 

Agens  ou  Inspecteurs  de  police. 

Cette  dénomination  générale  s'applique  aux  simples 
préposés  ou  surveillants  de  la  police  ,  nommés  par 
l'autorité  locale.  Leurs  fonctions  consistent  à  surveiller 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  toutes  les  parties  de  la 
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police  ;  à  exécuter  avec  autant  de  prudence  que  de 
sagesse,  avec  autant  de  modération  que  de  fermeté  , 
les  ordres  qui  leur  sont  donnés;  à  faire  rapport  aux 
officiers  de  police  près  desquels  ils  sont  placés  ,  de 
tout  ce  qu'ils  voyent  de  contraire  au  bon  ordre;  à 
conduire  devant  les  officiers  de  police  ,  tout  individu 
prévenu  d'un  délit  ,  d'un  crime  ,  ou  de  trouble, 
tapage  ou  autre  fait  contraire  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi  par  la 
clameur  publique. 

Ce  ne  sont  point  des  fonctionnaires  publics  ,  ayant 
le  droit  de  faire  des  procès-verbaux  ,  ou  d'instruire  sur 
une  aiTaire,  mais  seulement  de  simples  préposés  ou  sur- 
veillants ayant  droit  de  faire  des  rapports.  Yoir  Juges  de 
paioc ^  art.  28. 

Leurs  fonctions  ne  sont  point  et  ne  doivent  jamais 
être  ostensibles  ;  mais  ils  doivent  être  commissionnés 
et  porteurs  d'une  carte  indicative  de  leurs  fonctions, 
et  du  droit  qu'ils  doivent  avoir  de  requérir  la  force 
armée. 

Toute  personne  à  qui  ils  se  font  reconnaître,  doit 
leur  prêter  secours  et  assistance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Ils  doivent  être  particulièrement  subordonnés  aux 
commissaires  de  police  ,  les  aider  dans  l'exercice  de 
leur  ministère ,  obtempérera  leurs  réquisitions,  exé- 
cuter tous  leurs  ordres  ,  pour  le  service  de  la  police  ; 
leur  rendre  compte  de  tout  ce  qu'ils  remarquent  de  con-^ 
traire  à  Tordre  public. 

Ils  ne  doivent  recevoir  ni  déclarations  ni  plaintes, 
mais  recueillir  seulement,  avec  soin  et  exactitude,  des 
renseignemens  sur  les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes,  et  sur  leurs  auteurs,  et  remettre  purement 
et  simplement  ces  renseignemens  à  l'officier  de  police 
auquel  ils  se  trouvent  subordonnés. 

2, 
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Dans  les  lieux  où  il  ny  a  point  de  commissaire  de 
police,  les  agens  de  police  exercent  sous  les  ordres  im- 
médials  du  maire  ;  ils  doivent  aussi  déférer  aux  réqui- 
sitoires qui  peuvent  leur  être  faits  par  les  juges  de  paix  , 
comme  officiersdepoliceauxiliaires  du  procureur  duRoi. 

Il  ne  leur  appartient  point  d'examiner  les  motifs  des 
ordres  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter;  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  de  la  manière  dont  ils  exécutent. 

Autant  les  officiers  de  police  qui  les  employent  doi- 
vent protection  aux  agens  de  police,  lorsqu'ils  exercent 
leurs  fonctions  avec  modéra  ion,  fermeté  et  impar- 
tialité, autant  ces  agens  doivent  être  circonspects, 
avoir  des  égards  et  du  respect  pour  les  divers  fonc- 
tionnaires qui  les  employent ,  s'abstenir  surtout  de  faire 
des  rapports  particuliers  qui  pouiTaient  faire  naître  la 
désunion  ou  la  mésintelligence  entre  ces  divers  fonc- 
tioiniaires. 

Ils  doivent  être  à  la  nomination  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  tels  que  les  préfets  ou  les  sous  -  préfets  , 
leurs  fonctions  étant  essentiellement  de  police  admi- 
nistrative ;  mais  il  convient  en  même  temps  qu'ils 
soient  à  la  disposition  des  commissaires  de  police  dans 
les  lieux  où  il  en  existe  ,  et  ailleurs  à  la  disposition  du 
maire  et  du  juge  de  paix ,  sous  le  seul  rapport  de  l'exer- 
cice de  la  police. 

A  Paris  ,  ces  agens  ont  le  titre  d'inspecteurs  de  po- 
lice ;  ils  sont  à  la  nomination  et  sous  l'autorité  et  dé- 
pendance du  préfet  de  police  ,  qui  leur  fait  délivrer  des 
commissions  et  des  cartes  pour  se  faire  reconnaître  au 
besoin. 

Ils  sont  immédiatement  subordonnés  et  rendent 
compte  de  leur  surveillance  ,  les  uns  aux  inspecteurs 
généraux  ,  dans  la  partie  administrative  attribuée  à  ces 
derniers;  les  autres  aux  officiers  de  paix,  aussi  suivant 
les  diverses  attributions  de  ces  officiers . 
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Toir  Officiers  de  paix. 

Les  inspecteurs  de  police,  à  Paris,  ont  les  mêmes 
fonctions  que  les  agens  ou  inspecteurs  ci-devant  dé- 
signés. 

Ils  doivent  rendre  compte  au  commissaire  de  police 
du  quartier  où  ils  se  trouvent ,  de  tout  ce  qu'ils  y  re- 
marquent de  contraire  au  bon  ordre  et  aux  règlements 
de  police  ,  afin  que  le  commissaire  de  police  puisse 
prendre  de  suite  les  mesures  nécessaires. 

Ils  doivent  prêter  secours  et  assistance  aux  commis- 
saires de  police  ,  et  obtempérer  à  leurs  réquisitions  , 
en  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  police. 

Attaque,  Résistance  ou  Rébellion  contre  les  agens 
de  police  administrative  et  judiciaire.  Voir  Rébellion. 

Agens  de  police  qui  usent  de  violence  dans  leurs  fonc- 
tions. Voir  Abus  d'autorité. 

Agio,  Agiotage,  Agioteur. 

UJgio  est  le  commerce  des  espèces  monnayées ,  et 
des  papiers  négociables. 

U Agiotage  est  le  trafic  de  ceux  qui  acliètent  àcs 
effets  de  commerce  au-dessous  de  leur  valeur,  pour  Ics^ 
revendre  lorsque  le  prix  en  est  haussé. 

U Agioteur  est  celui  qui  fait  l'agio  ou  l'agiotage.  La 
police  veille  et  empêche  que  des  compagnies  d'agio- 
teurs n'occasionnent  le  discrédit  des  papiers  publics, 
ou  le  renchérissement  excessif  des  denrées. 

Voir  aussi  Accaparement,  Hausse  et  Baisse. 

Agneaux  (Marché  aux).  Voir  Volaille. 

Agrégations  religieuses.  Voir  Communautés reli^ 


sieuses. 

D 


Agriculture.  Voir  Police  rurale. 

Peines  contre  ceux  qui  détruisent  les  instrumens 
d'agiùculture.   Voir  Destructions. 

Aigre-  tins.  Individus  qui  vivent  d'industrie, n'ayant 
ni  fortune  ni  emploi. 
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Ils  doiveiiL  être  surveillés,  même  renvoyés,  s'il  y 
a  lieu,  hors  des  villes,  par  mesure  de  police  admi- 
nistrative. 

Air. 

Les  ofiiciers  de  police  doivent  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  la  salubrité  de  l'air  ,  surtout  dans 
les  villes,  ne  soit  point  altérée  par  des  odeurs  ou 
exhalaisons  nuisibles.  Voir  Salubrité.  Ateliers,  Net- 
toiement. 

Alarme.  (Voir  aussi,  au  tome  IV,  Nouvelles.) 

Il  est  défendu  de  répandre  Falarme  parmi  le  peuple  , 
par  des  faux  bruits  ou  de  fausses  nouvelles  qui  peuvent 
l'inquiéter  ou  l'effrayer;  tels  que  la  crainte  de  la  di- 
sette, l'enlèvement  des  enfants,  etc.  ,  et  même  en  annon- 
çant publiquement  des  faits  vrais,  mais  qui  ne  doivent 
être  dénoncés  qu'au  magistrat  de  police  ,  seul.  Le  tout 
à  peine  d'amende^  ou  de  prison,  même  de  plus  forte 
peine  suivant  les  circonstances. 

Sentence  de  police  du  22  juillet  l'j  ^o  ,  qui  a  prononcé 
une  amende  de  200  fr.  en  pareille  circonstance.  Ju- 
gement du  présidial  de  Lyon  du  Zq  janvier  1782  ,  qui  , 
dans  l'espèce,  a  prononcé  la  peine  du  carcan  et  trois 
mois  de  détention. 

Aujourd'hui  ceux  qui  répandent  de  fausses  alarmes, 
ou  des  nouvelles  alarmantes ;,  peuvent  au  moins  être 
assimilés  aux  pronostiqueurs  désignés  en  l'art.  479  > 
§.  6,  du  code  pénal,  qui  prononce  l'amende  de  police 
de  11  à  i5  fr.,  et  suivant  les  circonstances  ,  l'empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus.  Voir  Délits  ,  art.  5i  , 
§.  6. 

Alchimistes  ou  Chimistes.  Individus  qui,  par  des 
combinaisons  métalliques,  cherchent  à  faire  de  1  or, 
ce  qu'on  nomme  vulgairement  :  chercher  la  pierre  phi- 
loso!>hal(\ 

Ccu?v   qui  pratiquent  cette  science  imaginaire,  doi- 
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vent  être  surveillés  avec  soin  par  la  police:  i«.  pour 
prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  des  poisons 
subliîs,  des  sels  et  acides  violents  et  corrosifs  qu'ils 
eraployent,  et  dont  eux  et  leurs  voisins  peuvent  être 
frappés.  2^'.  Pour  empêclier  qu'il  ne  sorte  de  leur 
laboratoire  des  métaux  falsifiés,  ou  des  liqueurs  et 
mélanges  nuisibles,   annoncés  sous  le  titre  de  remède. 

Alig^'EME>"T  des  bàtimens  sur  rue.  Voir  Bdlimeiis. 
Rues.  Voirie. 

Alime^'TS.   Voir  Comestibles , 

Allégorie. 

Art,  1*^^.  Toute  allégorie  écrite,  gravée  ou  peinle , 
qui  caclie  une  satyre  ou  une  accusation  injurieuse  au 
Gouvernement  ou  aux  autorités  publiques,  doit  être 
réprimée  et  punie  sévèrement  par  le  magistrat  de  police. 
Son  auteur  peut-être  traité  comme  perturbateur  du 
repos  public.  Voir  Imprimerie ,  §.  2. 

Alliés  a  la  France  (Crimes  contre  les).  \oiv  Sûreté 
de  lEtat ,  art.  5. 

Alllsiojn'.  Voir  Allégorie. 

Alllvioiss  ou  Atterissemens.  Voir  Navigation , 
art.  i5.  Nettoiement,  art.  i5. 

Altération  d'actes  oz^  Signatures.  No\y  Faux. 

Alun.  Substance  minérale  qui  devient  un  poison  en 
séjournant  dans  des  vases  d'étain  allié  avec  du  plomb. 

La  police  doit  veiller  à  ce  que  les  marcbands  de  vin 
ne  fassent  point  abus  de  l'alun  ,  en  l'employant  à  clarifier 
leurs  vins  ,  et  à  ce  que  les  boulangers  n'en  fassent  point 
usage  pour  rendre  leur  pain  plus  blanc.  ^  oir  JBoulan- 
^ers. 

Ambassadeurs. 

Les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont ,  en 
vertu  du  droit  des  gens,  indépendants  de  la  jurisdiction 
des  tribunaux  des  puissances  près  desquelles    ils  sont 
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euvovés.  Conformément  à  la  loi  du  i5  venlose  an  IJ  (  5 
mars  i/qi  ),  nulle  aulovilé  constituée  ne  peut  attenter 
en  aucune  manière  à  la  personne  des  envojés  des  Gou- 
vernemens  étrangers  ;  cette  indépendance  s'étend  à 
leurs  épouses  et  aux  personnes  de  leur  suite.  INul  offi'» 
cier  de  police  ne  peut  s'iutroduire  ni  ordonner  de  s'in- 
troduire dans  l'hôtel  d'un  ambassadeur  ;  y  arrêter,  ni 
faire  arrêter  aucun  de  ses  gens,  à  moins  qu'il  ne  soit 
requis  par  l'ambassadeur;  mais  il  doit  rendre  compte 
à  l'autorité  supérieure  des  renseiguemens  qu'il  aurait  ])u 
recueillir  sur  le  délit  ou  sur  l'événement  qui  aurait  eu 
lieu  dans  l'hôtel  d'un  ambassadeur. 

A  l'égard  des  consuls  et  des  commissaires  des  rela- 
tions commerciales,  ils  sont  soumis  à  la  jurisdiction 
des  juges  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  envers  les  ambassadeurs 
et  les  agens  diplomatiques.  Voir /m/:>/7/7/ene  ,  §§.  2  et  3. 
Comment  sont  reçues  les  dépositions  des  ambassa- 
deurs comme  témoins,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ,  ou  de  simple  police.  Voir  Témoins. 

Amende.  Peine  de  simple  police,  ou  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ou  de  police  criminelle. 

Voir  Peines  ^  §.  i*^''.  et  §.  4,  et  art,  55  et  suivants. 
Voir  aussi  Contrm^'entions  y  art.  5. 

Jrt.  i*^^\  Dans  tous  les  lieux  où  il  n'existe  point  de 
contribution  mobilière  ,  les  amendes  déterminées  par 
les  lois  d'après  la  contribution  mobilière  ,  sont  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

1^.  Celles  portées  au  quart,  au  tiers  ,  à  la  moitié  ou 
à  la  totalité  de  la  contribution  mobilière  ,  sont  de  3  à 
300  fr. 

20.  Celles  plus  fortes  que  la  contribution  mobilière 
sont  de  5o  à  600  fr. 

Les  juges  doivent  se  conformer,  autant  que  possible, 
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aux  proportions  indiquées  par  les  lois  qui  ont  réglé  les 
aiucnJes  sur  la  conlribulion  mobilière. 
Décret  du  31  juillet  1806. 

2.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile  peuvent  se  poursuivre  sur 
les  biens  delà  communauté,  sauf  la  récompense  due  à 
la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per- 
sonnels ,  tant  que  dure  la  communauté.    Code  civil, 

art.  1424* 

3.  Lorsque  la  commission  des  contributions  indi- 
rectes ,  pour  justifier  de  ses  diligences  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  par  jugemens  à  la 
suite  de  contraventions  ,  doit  faire  constater  la  dispa- 
rition de  ceux  qui,  dans  l'intervalle  de  la  contiMven- 
lion  au  jugement ,  ont  changé  de  domicile ,  sans  qu'on 
puisse  découvrir  leur  nouvelle  demeure,  elle  s'adresse  à 
cet  elîet  au  commissaire  de  police  de  l'ancien  domicile 
du  condamné  ,qui  ne  peut  refuser  le  certificat  d  absence 
ou  de  disparition,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite 
par  les  employés  des  contributions  indirectes  ou  de 
Toctroi.  Décision  du  préfet  de  police  du  2  2  mai  1817. 

Voir  aussi  Frais  de  justice ,  art,  86. 

Ameuter.  Exciter  le  peuple  à  la  désobéissance  aux 
lois  ,  et  à  la  révolte. 

C'est  un  délit  de  police  criminelle.  Les  ofHciers  de 
police  doivent  employer  tous  les  moyens  de  persuasion 
pour  le  prévenir  .  et  tous  ceux  que  la  loi  met  en  leurs 
mains ,  pour  le  réprimer  et  en  faire  punir  les  auteurs. 

A  oir  Attroupement.  Rébellion, 

Amldo>%  Amido]niehs.  (  Voir  idem  au  tome  IV.  ) 

Jit.  1*^'*.  Défenses  aux  amidoniers  d'employer  à  la 
fabrique  de  l'amidon  ,  des  blés  de  bonne  qualité  propres 
à  faire  du  pain;  ils  ne  peuvent  y  employer  que  les 
sons,  griots  ,  recoupes  et  recoupeltes  de  bon  blé,  et  les 
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blés  défcclueux,  germes,  ou  gâtés  ;  le  tout  à  pt'iiic  J*- 
confîscalion  et  de  5oo  fr.  d'amende.  JrTéls  du  conseil  des 
20  mars  1772  et  \o  décembre  1778. 

2.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  amidonieis 
de  vendre  aux  boulangers  aucune  farine  provenant  des 
blés  germes  ou  gâtés  donl  les  amidoniers  emploient  la 
première  farine  à  la  fabrique  de  l'amidon.  Edit  de  jé- 
vrier  j  771 ,  art,  6. 

3.  Les  amidoniers  ne  doivent  point  laisser  coubr 
dans  les  rues  l'eau  corrompue  qui  a  servi  à  la  fernjen- 
tation  des  grains,  sous  les  peines  de  simple  police.  Voir 
Délits ,  ^.  6  de  lart.  29. 

4.  Défenses  a  eux  de  vendi-e  aux  nourrisseurs  de 
bestiaux  le  marc  d'amidon.  Voir  Lait. 

\o'\\:  aussi  Ateliers» 

Amphithéâtres.  Voir  Dissection. 

Animaux  abaindoininés  oia  perdus.  (Voir  id.  au  t.  IV.) 

Art.  i^^.  Toute  personne  qui  a  perdu  un  animal 
ulile,  peut  en  faire  sa  déclaration  au  commissaire  de 
police  de  son  quartier,  ou  du  quartier  où  la  perte  a 
été  faite.  A  Paris  ,  la  décla  ation  est  transmise  au  préfet 
de  police. 

2 .  Toute  personne  qui  a  trouvé  abandonné  ou  perdu , 
un  animal  utile  ,  doit  en  faire  sa  déclaration  à  l'officier 
de  police  le  plus  voisin,  et  le  lui  représenter;  si  le 
propriétaire  est  connu  de  suite  ^  l'officier  de  police  lui 
fait  rendre  l'animal ,  en  payant  les  frais,  s'il  j  en  a  eu 
de  faits. 

j.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  connu  ;,  l'animal  trouvé 
€st  envoyé  en  fourrière ,  dont  les  frais  sont  â  lacbarge  du 
propriétaire,  ou  ])réîevés  sur  le  produit  de  la  v<'ute, 
J>i  le  propriétaire  ne  se  présente  ])as. 

A  Paris,  le  procès-verbal  est  transuiis  au  préfet  da 
police. 

\  oir  au  mot  Chevaux ,  Fourrière  des  chevaux... 
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Animaux  domestiques.  Peines  contre  ceux  qui  les 
tuent  ou  qui  les  blessent.  A  oir  Destructions  ,  art.  \  1  , 
1 2  ,  i3  et  1 4  ;  Délits ,  art.  3  i  ,  §.  9.. 

Animaux  malfaisants.  (  Voir  idem  au  tome  IV.) 

Art.  i*^*".  Sont  réputés  animaux  malfaisants  :  1*^  Les 
porcs,  les  pigeons,  les  lapin;,  les  oies,  Irs  cannes, 
les  poules  et  autres  volailles,  sous  le  rapport  de  l'infec- 
tion des  excrémens  des  uns  ,  et  des  dégradations  que 
les  autres  occasionnent  dans  les  maisons;  1^.  les  chiens 
qui  vaguent  dans  les  rues  sans  maître  ,  sous  le  rap- 
port des  accidents  qu'ils  peuvent  occasionner. 

2.  Défenses  de  laisser  vaguer  sur  la  voie  publique, 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  sous  peine  de  Fa- 
mende  de  police  de  6  à  10  francs ,  ou  de  1 1  à  1  5  francs, 
suivant  les  circonstances.  Code  pénal ,  art.  47^,  §.  7  , 
et  art.  479?  §•  ^j  ^^^^^  préjudice  des  indemnités  et 
réparations  dues  aux  parties  lésées. Voir  Z?é//^5,  art.  3o , 
n^.  y  ,  et  3  i  ,  n^.  2. 

5.  Défenses  d'avoir  et  d'élever  dans  Paris  ,  des  porcs, 
pigeons,  lapins,  lièvres,  poules  et  autres  volailles,  à 
peine  de  3 00  francs  d'amende.  Les  officiers  de  police 
sont  tenus  de  faire  des  visites,  de  recevoir  les  dénon- 
ciations, de  les  vérifier,  et  de  traduire  les  contrevenants 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Ordonnance 
de  police  du  22  juin  1764. 

4.  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  les 
nourrisseurs  de  bestiaux,  à  la  charge  d'avoir  ces  ani- 
maux éloignés  du  centre  de  la  ville  ,  et  d'en  faire  la 
déclaration  au  commissaire  de  police  de  leur  domicile. 
Arrêté  de  police  du  7  brumaire  an  I\'.f2  8  octobre  1  796.}- 

5.  La  chasse  aux  animaux  nuisibles  est  permise.  A'oii'^ 
Chasse. 

G.  Il  est  défendu  de  conduire  et  montrer  dans  les 
rues  de  Paris,  des  singes,  des  ours,  et  autres  animaux 
malfaisants.  Voir  aussi  Curiosités, 
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Animaux  morts.  Doivent  êlre  enfouis.  Voir  Police 

rurale ,  art.  44* 

Annonces.  Voir  affiches;  et  le  mot  Ecrits,  images  ^ 


gravures. 


Anonymes.   Lettres  ou  écrits  sans  signature. 

Toute  personne  qui  a  reçu  wne  lettre  anonyme  in- 
jurieuse ou  diffamante ,  peut  en  porter  plainle  devant 
rofBcier  de  police ,  en  recliercher  l'auteur  et  le  pour- 
suivre civilement  en  réparation.  Arrêt  du  Parlemeiit 
du  11  août  1763.  Voir  Calomnie.  Imprimerie ,  S.  2  ef 
5.   Voir  aussi  Menaces  d^ attentat. 

Antichrèse.  Voir  Nantissemeiit. 

Anticipations  sur  la  voie  publique.  Voir  Aligne- 
ment, Bdtimens.   Voirie. 

Apothicaires.  Voir  Pharmaciens. 

Appel. 

Appel  des  jugemens  de  simple  police.  Voir  Juges  de 
paix ,  §.  4- 

Appel  des  jugemens  de  police  correctionnelle.  Voir 
Police  correctionnelle,  art.  (jj  et  suivants. 

On  n'appelle  point  des  jugemens  criminels  ,  on  se 
pourvoit  en  cassation.  ^  oir  Powvoi. 

Appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce.  Voir 
Commerce  ,  art.  178. 

Tout  appelant  C[ui  succombe  encourt  une  amende 
de  5  fr.  pour  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix , 
et  de  10  fr.  pour  l'appel  d'un  jugement  de  première 
instance  ou  de  commerce.  Code  de  procédure  cii^ile, 
art.  471»  Voir  Poif/Toz". 

Apprentis. 

Jrt.  1*^*.  Les  contrats  d'apprentissage  entre  majeurs, 
ou  consentis  par  des  mineurs  avec  le  concours  de  leurs 
père  et  mère  ,  ou  tuteur  ,  ne  peuvent  être  résolus  ,  sauf 
l'indemnité  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
lies  y  que  dans  les  cas  ci-après  : 
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!•.  Inexéculion  des  eugagemens  de  part  et  d'autre. 

2<^.  Mauvais  Iraitemens  de  la  part  du  maître; 

3^.   Incouduile  de  l'apprenti  ; 

4**.  Si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu 
de  rétribution  pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la 
valenr  excéderait  le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

Loi  du  22  germinal  au  XI  [22  avril  i8o5  ),  art.  9. 

2.  Les  eugagemens  peuvent  être  résolus  par  lap- 
prenti,  ou  par  ses  parents  ou  tuteur,  sauf  indemnité, 
lorsque  le  maître, 

1^.  Use  de  mauvais  traitemens  envers  l'apprenti  ; 

2®.   Lui  refuse  la  nourriture  nécessaire; 

5*^.  Lui  donne  des  exem^iiles  dangereux  par  sa  mau- 
vaise conduite; 

4^.   Exige  de  lui  un  travail  au-dessus  de  ses  forces; 

5*5.  Lui  commande  des  choses  contre  la  probité  et  les 
mœurs  ; 

6^.  L'occupe  à  un  travail  étranger  à  la  professlcîi 
qu'il  doit  lui  apprendre. 

70.  Enfin  lorsque  Tappi^enti  s'enrôle  pour  le  service 
militaire. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Paiis ,  du  19 
février  1746. 

3.  L'apprenti  qui  manque  de  respect  envers  son 
maître  par  des  paroles  injurieuses  et  grossières  ,  est 
condamné  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours. 
Décret  du  00  août  1810  ,  art.  4. 

4.  L'apprenti  coupable  de  vol  de  marcliandises,  ma- 
tières, outils  et  autres  objets  appartenant  à  son  maître, 
encourt  la  peine  de  réclusion  ,  conformément  au  para- 
gra])be  3  de  l'article  386  du  code  pénal.  ^  oir  P'ol  y 
art.  8  ,  §.  3. 

5.  Le  maître  est  responsable  des  dommages  cau'-.és  k 
autrui  par  son  apprenti,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu  il 
n'a  pu  empêcher  le  fait.  Code  civil ,  art.  i384. 
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G.  Le  maître  ne  peut  retenir  l'apprenti  au-delà  de 
son  temps  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit,  quand  il  a 
rempli  ses  engagemens,  à  peine  de  dommages-intérêts 
au  moins  du  triple  du  prix  des  journées  depuis  la  fin 
de  Tappren tissage.  Loi  précitée  du  22  germinal  an  XI , 
art.  10. 

7.  Un  maître  ne  peut  recevoir  pour  ouvrier  un  ap- 
prenti qui  n'a  pas  son  congé  d'acquit  ,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  maître.  Idem  ,  art.  1 1 . 

8.  A  Paris,  les  maîtres  font  inscrire  leurs  apprentis 
au  bureau  général  de  l'inscrijjtion  des  ouvriers  ,  en 
justiliant  de  l'engagement  ,  ce  dont  il  est  fait  mention 
sur  l'inscription.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  20 
pluviôse  an  SU  (  10  février  i8o4) 

f).  Il  n'est  point  délivré  de  livrets  aux  apprentis; 
ils  sont  inscrits  sur  le  registre  avec  le  mot  apprenti  k 
la  mai  ge  ,  et  il  en  est  fait  mention  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage. Instruction  du  préfet  de  police  ,  du  2Q  plu- 
viôse an  XII  {  1 G  février  1804  ). 

10.  En  sortant  d'apprentissage  ,  l'ouvrier  est  tenu 
de  se  !-ourvoir  d'un  livret,  sur  lequel  il  est  fait  men- 
tion de  son  congé  d'acquit.  Ordonnance  précitée^  art.  8. 

1 1.  Tontes  les  afiaires  de  simple  police  entre  les  ou- 
vriers et  aj^pventis,  les  manufacturiers  ,  fabricants  et 
artisans,  sont  portées  devant  les  commissaires  de  po- 
lice ,  et  à  leur  défaut  devant  les  maires.  Ils  concilient 
les  parties,  et  s'ils  ne  le  ])cuvent,  il  en  est  référé  à 
l'autorité  supérieure.  Loi  précitée  ,  art.  19.  "^'oir  Oit- 
rricrs,  art.  10. 

App  rovision  nemejxs  . 

La  liberté  du  commerce  produisant  naturellement 
l'approvisionnement  nécessaire  à  la  consommation  des 
grandes  villes  ,  la  police  doit  seulement  veillera  ce  que 
des  spéculateurs  avides  n'arrêtent  pas  la  circulation  des 
denrées ,  et  à  ce  que    les  lois  et  règlements  de  police 
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iielalifs  à  cliaque  espèce    rie   dearée  ,    soveiit  exécutes. 
A  oir  Grains ,  art.  5  ;  hausse  et  baisse. 

Le  magistrat  de  police  doit  aussi  se  faire  rendre 
compte  des  approvisioiinemens  ,  aliu  que  s'ils  dimi- 
luiaieiit  de  manière  à  être  insuffisants,  il  puisse  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  suivant  les  circonstancer. 
\  oir  Disette. 

Le  préfet  de  police,  par  suite  de  l'inspection  qui  lui 
est  attribuée  sur  les  halles  et  marchés,  rend  compte  au 
ministre  de  l'intérieur  de  l'état  des  approvisionnemens 
de  la  ville  do  Paris.  Arrêté  du  Gouveruement  du  \% 
messidor  an  \'1II  (  \  juillet  1800  )  art.  00. 

Il  peut  prendre  d'urgence  et  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'approvisionnement  par  eau  des  comestibles  des^ 
liués  à  la  ville  de  Paris.  Idem  du  1  messidor  an  XI 
{  20  juin  i8o3)  art.  6.  Voir  aussi  Marchands  Forains ^ 
art.  10. 

Appuis  de  Boutiques  ef  Croisées. 
On  nomme  appui  une  construction   en   pierre,  ma- 
çonnerie,   ou    menuiserie,    pratiquée   entre  les  deux 
tableaux  el  pieds  droits  d'une  croisée  pour  s'y  appuyer. 
Us  sont  fixes  ou  permanents. 

La  saillie  des  appuis  de  boutique  ou  de  croisée  ne 
peut  excéder  22  centimètres  (  8  pouces)  2>our  ceux  qui 
se  retirent  le  soir,  et  54  millimètres  (  2  pouces)  pour 
ceux  fixes  et  permanents;  à  peine  de  l'amende  de 
police  de  1  à  5  fr.,  et  de  démolition.  OrdonnoMce  des 
trésoriers  de  France,  du  i4  décembre  1725.  Code 
pénal,  art.  471  ,  §.  5. 

îl  faut  une  permission  de  la  petite- voirie  pour  établir 
un  appui.  Voir  Voirie  ,  tarif  des  droits  de  petite- 
\oirie. 

Aqueducs. 

Art.   1*^^.  La  police  vaille  à  la  pureté  des   eaux  de* 
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aqueducs,  et  à  leur  distribution  aux  fontaines  publi- 
ques. Elle  en  provoque  les  réraratious. 

2.  Les  aqueducs  sont  dans  la  classe  des  monumens 
publics,  dont  la  dégradation  est  punie  d'un  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement ,  et  de  lo  à  200  fr.  d'a- 
mende. Code  pénal  f  art.  257. 

Voir  Monumens. 

3.  Lorsque  l'on  conduit  un  aqueduc  le  long  d'un 
mur  mitoyen  ,  on  doit  y  établir  un  contre-mur  d'épais- 
seur suffisante  pour  que  les  eaux  ne  puissent  atteindie 
le  mur  mitoyen.  Coutume  de  Peu is ,  art.  188.  Code 
civd,  art.  674. 

Arbitrage  ou  Arbitres.     ^ 

Jrt.  1*^^.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre 
par  le  ministère  d'arbitres,  sur  les  droits  dont  elles  ont 
la  libre  disposition;  néanmoins  on  ne  peut  compro- 
mettre sur  donsetlegsd' aliments,  logement  et  vêtement, 
sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme ,  sur  les 
questions  d'élat ,  ou  sur  toute  contestation  sujette  à 
communication  au  ministère  public.  Code  deprocéduie 
cà'ile ,  art.  iou3,  ioo4' 

2.  Les  jugemens  arbitraux  sont  rendus  exécutoires 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil.  Idem  , 
art.  3  1. 

Arbres.  (Voir /Jew,  au  tome  IV.) 

Jj^t.  i*^^\  On  ne  peut  planter  des  arbres  à  liante  tige, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  (  6  pieds  )  de  la  ligne 
séparative  de  la  propriété  voisine  ,  et  à  la  distance  d'un 
demi- mètre  (  i  pied  et  demi)  pour  les  autres  arbres  et 
baies-vives.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  ou 
baies  plantées  à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 
Code  civil ^  art.  671. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  brandies 
des  arbres  du  voisin  ,  peut  contraindre  celui-ci  à  cou- 
per ces  ta^anclies  ;  si  ce  sont  des  racines   qui  avancent 
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sur  son  héritage  ,  il  a  le  droit  de  les  couper  lui-même. 
Idem ,  art.  G72. 

3.' Les  arbres  et  haies  vives  riverains  des  grands 
chemins,  doivent  être  à  2  mètres  de  distance  des  fosses 
et  ]>erges  qui  séparent  le  chemin  et  les  héritages  ,  et  à 
j  o  mètres  du  pavé  ,  là  où  il  n'y  a  pas  de  fossés  ;  à  peine 
d'amende,  et  de  5oo  fr.  de  dommages-intérêts  applica- 
bles ,  un  tiers  à  l'hôpital  le  plus  voisin,  un  tiers  au 
dénonciateur,  et  un  tiers  àl'entrepreneur  de  1  entretien 
de  la  route.  Jrretclu  conseil  du  17  juin  1721.  Ordon- 
nance du  Roi  du  4  août  1731. 

3.  Les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  antérieu- 
rement à  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  (  28  février  1 8o5  ), 
font  partie  du  domaine  ]»ublic  ;  peines  contre  ceux 
qui  dég-adent  les  arbres  des  grandes  routes.  Voir  Des- 
tructions y  art.  7  et  9. 

4.  A  compter  de  la  publication  de  la  loi  précitée  du 
9  ventôse  an  XIII,  les  grandes  routes  non  plantées  d'ar- 
bres et  susceptibles  de  1  être,  le  sont  en  aibres  forestiers 
ou  fruitiers  par  les  propriétaires  riverains,  dans  l'inté- 
rieur de  la  route,  sur  le  terrain  apparîe^.ant  à  l'état, 
avec  un  contre-fossé  fait  et  entretenu  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées.  Loi  précitée  du  9  ventôse 
an  XIII,  art.  i  et  2. 

5.  Les  propriétaires  riverains  ont  la  propriété  de  ces 
arbres  et  leur  produit;  mais  ils  ne  peuvent  les  couper, 
abattre,  ni  arracher,  sans  une  autorisation  du  directeur- 
général  des  ponts  et  chaussées,  accordée  sur  la.  de- 
mande du  préfet ,  lorsque  le  dépérissement  des  arbres 
aura  été  constaté  par  les  ingénieurs,  et  toujours  à  la 
charge  du  remplacement  immédiat.  Idem  ^  art.  5.  Dé" 
cret  du  1  6  décembre  1811,  art.  qg. 

Tout  propriétaire  qui  coupe  sans  autorisation  ,   arra- 
che ou  fait  périr  les  arbres  des  routes,   plantés  sur  son 
terrain,  encourt  une  amende  du  triple  de  la  valeur  de 
ÏOME  I«r.  3 
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l'arbre    détruit.   Décret  précité,  ait.   loi.  Voir  aussi 

Foirie,art.  4-    Destructions ,  art.  7. 

6.  Lorsque  radmiiiistratioii  a  désigne  les  roules  qui 
doivent  être  plantées,  les  propriélaires  ont  deux  ans 
pour  ces  plantations  ;  ce  déiai  expiré  ,  elles  sont  faites 
par  le  Gouvernement  à  leurs  frais  ,  et  la  propriété  des 
arbres  leur  appartient  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Loi 
précitée  du  (ja^eiitose  aïiliHl^a?t.  4  ;  mais  ils  encourent 
une  amende  d'un  franc  par  pied  d'arbre  planté  par  l'ad- 
niinistration  à  leur  délaut.  Décret  précité ,  art.  97. 

7.  Sur  les  routes  dont  la  largeur  ne  permet  pas  des 
plantations  sur  le  terrain  de  i'élat,  le  propriétaire  rive- 
rain qui  veut  planter  des  arbres  sur  son  terrain  à  moins 
de  six  mètres  de  distance  de  la  route  ,  doit  demander 
au  préfet  du  département  l'alignement   à  suivre.    Loi 

précitée ,  art.  5. 

8.  Nul  ne  peut  planter  sur  les  bords  des  cliemins 
vicinaux  ,  même  dans  sa  propriété  ,  sans  leur  conserver 
la  largeur  qui  aura  été  tiîiée  par  l'administration  publi- 
que. Idem  ,  art.  6  et  y. 

q.  Les  particuliers  ne  peuvent  faire  élaguer  les 
arbres  qui  leur  appartiennent  sur  les  grandes  routes  , 
qu'aux  éooques  et  suivant  les  indications  contenues 
dans  l'arrêté  du  préfet .  et  toujours  sous  la  surveillance 
des  agens  des  ponts  et  cbaussées ,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  coupables  de  dommages  causés  aux 
plantations  des  routes.  Décret  précité  ,  art.  io5. 

10.  Les  arbres  existant  sur  les  chemins  publics  autres 
crue  les  grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  ainsi  que 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  censés 
aiîpartenir  aux  propriétaires  riverains  ,  à  moins  que  les 
communes  ne  juslifîent  en  avoir  la  propriété  par  titre 
ou  possession.  Loi  du  28  août  179^,  art.  i4- 

Ceux  qui  existent  sur  les  places  des  villes  ,  bourgs  ou 
villages  ,  et  dans  les  marais  ,  prés  et  autres  biens  dont 
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les  communes  ont  la  propriété,  sont  censés  leur  appar- 
tenir, sauf  les  droits  que  des  parliculicrs  pourraient  y 
avoir  acquis  par  litre  ou  possession.  Idem  ,  art.  i  5. 

11.  La  conservation  des  j)lantalions  des  routes  est 
confiée  à  la  surveillance  des  cantonniers  ,  gardes-cham- 
pêtres, gendarmes,  agens  et  commissaires  de  police,  et 
des  maires.  Décret  précité ,  eut.  io6. 

12.  Les  amendes  prononcées  pour  dommages  aux- 
diles  plantations,  appartiennent,  un  tiers  aux  agens 
qui  ont  constaté  le  dommage,  un  tiers  à  la  commune 
du  lieu  des  plantations,  l'autre  tiers  au  trésor  public 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Idem,  art.  loj. 
Les  poursuites  et  les  recouvremens  ont  lieu  comme 
en  matière  de  grande  -  voirie.  Idem,  art.  io8.  Voir 
Voirie. 

ij.  11  est  défendu  d'attacher  aux  arbres  plantés  le 
long  des  chemius  ,  aucuns  cordages  pour  sécher  du 
linge  ou  d'autres  objets  ,  et  d'étendre  lesdits  objets  sur 
les  haies  vives  ;  à  peine  de  5o  fr.  d'aqiende ,  et  de  con- 
fiscation desdits  objets.  Ordonnance  des  trésoriers  de, 
France  ,  du  2  août  1774* 

Peines  contre  ceux  qui  abattent,  mutilent,  courent , 
écorceut  des  arbres  ,  ou  en  détruisent  les  greffes.  Voir 
Destructions.    Police  rurale. 

Arbres  (Echenillage  des  ).  Voir  Chenilles. 

Arbres  abattus  par  les  vents  ,  ou  Chablis.  Voir  Bois 
et  Forets,  art.  52.  Gardes  champêtres  et  forestiers , 
art.  a 8. 

Arbustes  (  Marché  aux),  ^oiy  Fleurs. 

Architectes  experts. 

Art.  i<^i\  Les  architectes -experts  prononcent  entre 
les  particuliers  et  les  ouvriers  pour  vérifier  les  ouvra- 
ges, et  régler  les  mémoires. 

2.  Lorsqu'ils  sont  commis  par  un  tribuiîal  pour 
faire  une  vérification,  ils  sont  assistés  dans  leiii*  opéra,- 
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lion  ,  d'un  commissaire  de  police  ,  qui  rédige  le  procès- 
verbal,  les  j  arlies  présentes  ou  dûment  appelées. 

3.  Lors  des  réceptions  d'ouvrages  ou  travaux,  pres- 
crites, par  l'article  12  de  la  loi  du  i  1  brumaire  an  VII 
(  1  novembre  1798),  sur  le  régime  hypotbécaire  ,  l'ar- 
chitecle-expert  nommé  par  le  juge  de  paix  rédige  son 
procès-verbal  en  présence  d'un  commissaire  de  police  , 
qui ,  dans  ce  cas  ,  fait  fonclioos  de  ministère  public, 
aux  termes  de  l'art,  i*^^".  de  la  loi  du  27  ventôse  au  VIII 
(  \8  mars  1800),  et  delà  décision  du  ministre  de  la 
justice  du  8  thermidor  suivant  (27  juillet  1800).  Voir 
Commissaire  de  police,  art.  26.  A  défaut  de  commis- 
saire de  police,  un  adjoint  de  maire  assiste  à  l'opé- 
ration. 

Prescription  pour  les  arcliitectes.  \o\y  Prescription. 

4.  Les  commissaires  de  police  doivent  assister  les 
ingéoieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  les  architectes  de 
la  grande-voirie,  lorsqu'ils  requièrent  l'intervention 
du  commissaiie  de  police  ,  pour  assurer  l'exécution 
des  arrèlés  et  décisions  du  préfet  du  département.  Dé- 
cision  du  directeur-général  de  la  police ,   à  Paris ,  du  1 1 
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Archives    {M a nuscnls  des).  \oiv Majiusciûs,  Y oir 

AUSSI  Dépots  publics. 

Akdoises.  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV  ). 

Les  ardoises  amenées  k  Paris  doivent  aA^oirdixà  onze 
pouces  de  longueur  ,  sur  six  à  sept  pouces  de  large  ,  et 
deux  lignes  d'épaisseur,  ce  qu'on  nomme  Carrée-forte. 
La  Carrée-fine  doit  avoir  douze  à  treize  pouces  de  lar- 
geur ,  sur  une  ligne  d'éj^aisseur.  La  pierre  dont  lesdites 
qualités  d'ardoises  sont  faites,  doit  être  tirée  de  la 
troisième  foncière  de  chaque  mine  ou  perrière. 

Chacjue  espèce  doit  être  empilée  séparément  dans  les 
bateaux  et  dans  les  magasins. 

Le  toutàpeine  de  confiscaliou.    Ordonnance  de  la 
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Pille,  de  décembre  1672,  siu'  le  fait  du  commerce,  cha- 
pitre 29  ,  art.  4  ^'f  5.  Voir  aussi  Marchands ,  art.  4. 

Voir  aussi  Cai'jîères. 

Are  ,  mesure  agraire.  Voir  Poids  et  Mesures. 

Argent;  ouvrages  d'or  et  d'argcut.  A^oir  Matières 
d'or  et  d'argent. 

Argent  en  feuilles  donl.  se  servent  les  pharma- 
ciens pour  couvrir  et  envelopper  les  pillules  elles  bols. 

La  police  doit  veiller  avec  soin  ,  à  ce  qu'aucun  ] phar- 
macien, aucun  empyricjue  ou  charlatan,  n'employé, 
au  lieu  de  véritable  argent  en  feuilles  ,  des  feuilles 
d'ëtain  battu,  par  cupidilé  ou  par  ignorance,  d'où  il 
peut  résulter  des  germes  de  maladies  ou  de  mort. 

Les  coupables  doivent  être  punis  sévèrement.  Voir 
Pharmaciens. 

Argent  fulminant  ,  espèce  de  composition  chimi- 
que, qui,  masquée  sous  diiïérentes  formes,  produit  une 
détonation  semblable  à  celle  de  la  poudre  à  canon. 

Des  imprudens  où  des  mal-inlentionnés  pouvant  s'en, 
servir  pour  troubler  l'ordre  public  dans  les  promenades 
et  autres  lieux  de  réunion,  et  l'effet  de  cette  composi- 
tion pouvant  occasionner  des  accidens  ,  les  officiers  de 
police  doivent  rechercher  et  saisir  tout  l'ajgent  fulmi- 
nant qui  peut  se  trouver  dans  le  commerce,  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs ,  et  faire  expresses  défenses 
aux  individus  chez  qui  il  en  est  trouvé ,  d'en  vendre 
ou  faire  usage,  à  peine  d'être  poursuivis  suivant  toute 
la  rigueur  des  lois  de  police.  Circulaire  du  préfet  de 
police  du  6  mai^s  1807. 

Argiles.  Voir  Carrières. 

Argue.  Voir  Matières  d'or  et  d'arqent ,  §.  9. 

Armée.  Mode  de  recrutement  de  l'armée  française. 

1^.  Erigagemens  volontaires. 

2°.  Jppels. 

5®.  Rengagemens. 
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4°.  Vétérans, 

^^,  Disijositions  pénales, 

6**.  yJi'ancement. 

§.  I*^ï'.   Des  engagemcjis  ^volontaires» 

Jrt.  1  <-'•".  L'armée  française  se  recrute  par  des  enrô- 
lemens  volontaires ,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  des 
appels  faits  comme  il  est  dit  ci-après.  Loi  du  lo  mars 
i8i8,  art,  i«i\ 

2.  Tout  français  âgé  de  i8  ans,  jouissant  de  ses 
droits  civils^  el  ayant  les  qualités  requises  pour  êlre 
admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente  ,  peut 
s'engager  volontairement. 

Sont  exclus  et  ne  peuvent  servir  dans  les  troupes 
françaises,  les  repris  de  justice  ,  les  vagabonds  ou  gen* 
sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

Idem ,  art,  i. 

Zf.  La  durée  des  engagemens  est  de  six  ans  dans  les 
légions  départementales  ,  et  de  liuit  ans  dans  les  autres 
corps. 

Il  n'y  a  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en 
argent,  ni  prix  quelconque  d'engagement. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  parle  Roi  et 
rendues  publiques. 

Idem ,  art.  5. 

4-  Les  engagemens  volontaires  sont  contractés  devant 
les  officiers  de  l'état  civil  dans  la  forme  prescrite  par 
les  articles  54  et  44  du  code  civil  (Voir  état  civil  ,  art. 
1  et  5  ).  Les  conditions  relatives  à  la  durée  de  l'engage- 
ment sont  insérées  dans  l'acte  même;  les  autres  condi- 
tions sont  lues  auxcontractans  avant  les  signatures,  et 
mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine 
de  nullité.  Idem ,  art.  4. 

Nota.  Celui  qui  se  pre'sente  pour  s'engagei"  volontairement  ,  soit 
pour  son  compte  persounel  ,  soit  comme  remplaçant,  doit  justifier 
«l'un  certificat  dumaiie  de  sou  domicile  ,  yisc  par  le  juge  de  paix  ,  cons- 
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tatant  qu'il  jouit  tle  ses  droits  civil*,  qu'il  est  Je  bonne  vie  et  mœurs  , 
qu'il  n'a  pas  élé  repris  de  justice  ,  qu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  le  s*  rvice 
de  terre  ou  de  nier ,  ou  qu'il  en  est  libéré.  Instruction  du  ministre  d« 
la  guerre  ,  du  20  moi  1818. 

A  Paris,  le  certiticat  ci-dessus  mentionné  est  délivré  parle  commis» 
saire  de  police  du  domicile  du  requérant  ,  sur  l'atteslalion  de  deux 
témoins,  et  d'apWs  1rs  reuscigneincns  recueillis  par  le  commlssaiie  de 
police.  Le  commissaire  envoie  ,  dans  le  jour  ,  à  Li  préfecture  de  j  olice 
le  certificat,  lequel  doit  porter  le  signalement  du  requérant,  et  remet 
au  requérant  un  bulletin  indicstif  de  son  nom,  avec  lequel  il  va,  le 
lendemain  à  la  préfecture  de  police  ,  prendre  sou  certificat.  Ces  ceiti- 
ficals  ne  sont  point  soumis  au  timbre,  instructions  du  préjet  de  police 
des  9  et  19  novembre  et  12  décembre  1818  et  26  Juillet  1819.  (Voir, 
au  tome  îV,  engagement.) 

On  peut  aussi  consulter,  pour  ks  engr.gemens  volontaires ,  Tins* 
truction  précisée  du  20  nuii  1818,  au  Bulletin  des  Lois  j  2i5. 

§.  lï.   Des  appels. 

5.  Le  complel  de  j  aix  (le  rarmée,  officiers  et  sous- 
oiTiciers  compris ,  est  fixé  à  deux  ccQt  quaianle  mille 
hommes.  Les  appels  ne  peuvent  dépasser  ce  complet  ni 
excéder  annuellement  quarante  mille  hommes.  En  cas 
de  hesoins  plus  grands  ,  il  y  est  pourvu  par  une  loi. 
LoiprAciiée  ,  art.  5. 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées  par  l'article 
précédent ,  le  nombre  d'hommes  appelé  est  réparti 
entre  les  déparlemens,  arrondissemens  et  cantons  ,  en 
proportion  de  la  population.  Le  tableau  de  cette  ré- 
partition est  communiqué  aux  chambres,  p-ublié  et 
affiche,  ainsi  que  l'état  sommaire  des  engagemens  vo- 
lontaires de  l'année  précédente.  Idem  ,  art.  6. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  est  formé 
par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  français  domiciliés 
légalement  dans  le  canton  ,  et  qui  ont  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  dans  le  courant  de  l'année  précédente.  Sont 
exemptés  les  jeunes  gens  mariés  avant  la  publicatioa 
de  la  présente  loi.  Idem,  art.  7. 

8.  Sont  considérés  légalement  domiciliés  dans  lé 
canton  : 
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1*^.  Les  jeunes  gens  même  émancipés  ,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si 
d'aillouis  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile 
dans  le  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait,  son  dernier  domicile  dans  ledit  canton; 

2^.  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le 
canton  ; 

30.  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père  ,  ni  leur  mère  ,  ni  tuteur  ; 

4^.  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  ,  qui  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas  précédens,  et  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  can- 
ton. 

Idem  ,  art.  8. 

9.  Sont ,  d'a[)rès  la  notoriété  publique  ,  considérés 
comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage  ,  les  jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  produire  un  extrait  des  registres 
de  l'élat  civil  constatant  un  âge  différent,  ni  ,  à  défaut 
de  registres ,  prouver  leur  âge  conformément  à  l'ar- 
ticle 4*^  àvL  Code  civil.  (  Voir  Etat  civil ,  art.  7.)  Idem  , 

10.  Si  dans  l'un  des  tirages,  des  jeunes  gens  ont  été 
omis ,  ils  sont  rappelés  dans  le  tirage  subséquent. 
Idem,  ait.  10. 

1 1 .  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du 
cauton  soumis  au  îiiage  d'après  les  régies  f>récédentes 
sont  dressés  par  les  maires,  publiés  et  affichés  dans 
chaque  commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  Ç>'5  et  G4  du  Code  civil.  {  Y oiv  lîlariages ,  art.  4.) 
Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  les  lieu 
jour  et  heuie  ou  il  doit  être  procédé  à  l'examen  desdits 
tableaux  ,  et  à  la  dévsignation  par  le  sort  du  contingent 
cantonal.  Idem  ,  art.  11. 

12.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes cet  examen  et   cette  désignation   ont  lieu  au 
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clief-lieu  du  canton  en  séance  publique,  devant  le 
sous-préfet  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  ceux 
composés  d'une  commune  ou  d'une  portion  de  com- 
mune, le  sous-préfet  est  assisté  du  maire  et  des  ad- 
joints. 

Le  tableau  est  lu  à  haute  ^oix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parens  ou  ayant  cause  sont  entendus  dans  leurs 
observations.  Le  sous -préfet  statue  après  avoir  pris 
l'avis  des  maires.  Le  tableau  ,  rectifié  s'il  y  a  lieu,  et 
définitivement  arrêté  ,  est  revêtu  de  leurs  signatures. 

Immédiatement  après  ,  chacun  des  jeunes  gens, 
appelé  dans  l'ordre  du  tableau ,  prend  dans  Turne  un 
numéro  qui  est  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les 
parens  des  absens  ,  ou  le  maire  de  leur  commune, 
tirent  à  leur  place. 

La  liste  par  ordre  de  numéros  est  dressée  au  fur  et  à 
mesure  du  tirage.  Il  y  est  fait  mention  des  cas  et  des 
motifs  d'exemption  ou  dispense  que  les  jeunes  gens 
ou  leurs  parens,  ou  les  maires  des  communes  se  pro- 
posent de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision  ci- 
après  désigné.  Le  sous -préfet  y  ajoute  ses  observa- 
lions. 

La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée 
de  la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement,  et 
annexée,  avec  ledit  tableau,  au  procès  -  verbal  des 
opératioîis.  Elle  est  publiée  et  affichée  dans  chaque 
commune  du  canton. 

Idem  ,  art.  12. 

10.  Ces  opérations  sont  revues  en  séance  publique  , 
dans  un  conseil  j)résidé  parle  préfet,  composé  d'un 
conseiller  de  préfecture  ,  d'un  membre  du  conseil 
général  de  département;,  d'un  membre  de  celui  d'ar- 
rondissejnent,  et  d'un  officier-général  et  supéiieur, 
tous  désignés  par  le  Roi  ;  (  par  le  préfet  aux  termes 
d'une  ordonnance  du  Roi,  du  20  septembre  1818).  Le 
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conseil  cle  révision  se  transporte    dans  les  cliefp-îleux 
d'aiTonciissement  on  de  canton  ,  suivant,  les  localités. 

Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contin^-cnt 
sont  convoqués,  examinés  et  entendus.  En  cas  d'absence 
ou  de  non  représentation  ,  ou  de  non  obtention  de 
délai,  ils  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présens. 

Dans  les  cas  d  exemption  pour  infirmités ,  les  gens 
de  l'art  sont  consultés.  Les  auXres  cas  d'exemption  ou 
de  dispense  sont  jugés  sur  des  docuniens  authentiques  , 
ou  sur  des  certificats  du  maire  de  la  commune^du  récla- 
mant ,  et  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le 
même  canton,  dont  les  ïils  sent  soumis  à  l'appel  ,  ou 
ont  été  appelés  et  sont  sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  iG  ci- après  ;,  les  déci- 
sions du  conseil  de  révision  sont  définitives. 

Idem ,  art.  i3. 

\l\.  Sont  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre  des 
numéros  subséquens,  les  jeunes  gens  faisant  partie  du 
contingent  qui  se  trouvent  dans  un  d^ç,^  cas  suivans  : 

i<*.  Ceux  au-dessous  de  la  taille  d'un  mètre  cin- 
quante-sept centimètres  (  4  pieds  9  pouces). 

2®.  Ceux  impropres  au  service  par  leurs  infirmités. 

3®.  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère. 

4<*.  Le  fils  unique  ,  ou  l'aîné  des  fils,  et  à  défaut  de 
fils  le  petit-fils  ou  l'aîné  des  petits-fils^  d'une  veuve, 
d'un  père  aveugle  ou  septuagénaire. 

5».  Le  plus  âgé  des  deux  frères  désignés  tous  deux 
parle  sort  dans  un  même  tirage. 

6<^.  Celui  dont  un  frère  est  sons  les  drapeaux  ,  à 
quelque  ti^e  que  ce  soit ,  ou  est  mort  en  activité  de 
service,  ou  a  été  réformé  par  blessures  ou  infirmilés 
acquises  à  l'armée. 

Ladite  exemption  est  appliquée  dans  la  même  fa- 
mille autant  de  fois  que  les  mênies  droits  s'y  reprodui- 
ront ;  sont  comrytés  néanmoins  en  déduction   desditeé 
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exemplions,  les  frères  vivans,  libérés  en  verlu  du  pré- 
sent article,  à  tout  autre  titre  que  pour  infirmilés. 

Jdcni  ,  art.  i4. 

i5.  Sont  dispensés ,  considérés  comme  avant  satis- 
fait à  l'appel ,  et  comptés  numériquement  en  déduc- 
tion du  contingent  à  fournir,  Ls  jeunes  gens,  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  conlingent ,  qui 
se  trouveraient  dans  Tun  des  cas  suivans  : 

1^.  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volon- 
taire dans  un  des  corps  de  l'armée  ; 

2^.  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matri- 
cules de  l'inscription  maritime :,  et  les  charpentiers  de 
navire,  perceurs ,  voiliers  et  caîfats,  aussi  immatri- 
culés ; 

ô*^.  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et  employés 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

4'^.  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  études  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils 
perdront  le  bénéfice  de  la  dispense,  s'ils  n'entrent  j)oint. 
dans  les  ordres  sacrés; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  culte» 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'état; 

5^.  IjCS  élèves  de  l'école  normale,  et  les  autres  mem- 
bres de  l'instruction  publique  qui  contractent  devant 
le  conseil  de  l'université  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  ce  service. 

Cette  disposition  s'applique  aux  frères  des  écoles 
clirétiennes  ; 

Les  élèves  de  langues; 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles  de 
services  publics  ; 

Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  la 
marine  ; 

Soit  Qn\e  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études  , 
ou  aïeul  été  admis  dans  le  service  auquel  elles  prépa- 
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renl ,  sous  coiidilion  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la 
dispense,  s'ils  abaiidonnenl  lesdi tes  éludes,  ounesont 
point  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  qiiiUent  avant 
le  temps  fixé  par  l'arlicle  20  ci-après  pour  la  durée  du 
service  des  soldats. 

6^.  Les  jeunets  gens  qui  ont  obtenu  un  des  grands 
prix  décernés  par  l'institut  royal  ,  ou  le  prix  d'honneur 
décerné  par  le  conseil  de  l'université. 

Idem ,  art.  i5. 

16.  Lorsque  les  jeunes  gens  faisant  partie  du  contin- 
gent cantonal  ont  fait  des  réclainalions  dont  l'admis- 
sion ou  le  rejet  dépend  delà  d'^cision  à  intervenir  sur 
des  questions  judiciaires  rejalives  à  leur  élat  où  à  leurs 
droits  civils,  les  jeunes  gons  désignés  par  leur  numéro 
pour  suppléer  lesdits  réclamans  ,  sont  appelés  dans  le 
cas  où  par  leffet  des  décisions  judiciaires,  ces  réclamans 
seraient  libérés. 

Ces  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le 
préfet ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les 
tribunaux  statuent  sans  délai  y  le  ministère  public 
entendu,  sauf  l'appel. 

Idem  ,  art,  6. 

17.  Après  l'examen  des  opérations,  exemptions, 
dispenses  ou  réclamations  ,  la  liste  du  contingent  de 
cbaque  canton  est  définitivement  arrêtée  et  signée  par 
le  conseil  de  revision. 

Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  de  l'article  16,  sont 
appelés  les  uns  au  défaut  des  autres  ,  ne  sont  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent,  que  conditionellement  et 
sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclare  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  définitivement 
libérés.  Cette  déclaration  avec  l'indication  du  dernier 
numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal  ,  est 
publiée  et  afiicbée  dans  chaque  comiriune  du  canton. 


ARM  ARM  45 

Dès  qu'il  a  été  statué  parles  tribunaux  sur  les  ques- 
tions mentionnées  en  l'artiele  16  ci-dessus  ,  le  conseil, 
d'après  leur  décision  ,  prononce  de  la  même  manière  la 
libération  ,  on  des  réclcunans,  on  des  jeunes  gens  con- 
ditioindiemenl  désignés  pour  les  suppléer. 

Idsm  ,  art.  \  7. 

i8.  Les  jeunes  s^ens  définitivement  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  peuvent  se  faire  remplacer  par 
tout  homme  valablement  libéré  ,  pourvu  qu'il  naît  pas 
plus  de  trente  ans  ,  ou  trenle-cînq  ,  s  il  a  été  militaire  , 
et  qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour 
être  reçu  dans  l'armée. 

Le  remplaçant  est  admis  par  le  conseil  de  révision, 
et  l'acte  de  rem|)lacement  est  annexé  au  procès-verbal. 

Les  substitutions  de  numéros  peuvent  avoir  lieu  entre 
les  jeunes  gens  du  même  tirage. 

Les  substitutions  particulières  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractans,  à  l'occasion  desdits  remola- 
cemens  et  substitutions,  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

L'iiomme  remplacé  est ,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsabL  de  son  remplaçant  ]  endant  un  an  à  compter 
du  jour  de  l'acte  passe  devant  le  préfet.  Il  est  libéré  si , 
dans  Tannée,  le  remplaçant  est  arrêté  ,  en  cas  de  déser- 
tion ,  ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux. 

Idem  y  art.  1 8 . 

if).  Les  jeunes  gens  appelés  ou  leurs  remolaçans  , 
sont  inscrits  sur  les  registres  matricules  de  l'armée.  Ils 
restent  dans  leurs  foyers  et  y  sont  assimilés  aux  mili- 
taires en  congé.  Ils  ne  sont  mis  en  activité  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur 
cXdiSse.  Idem  ,  art.  iq. 

20.  Le  durée  du  service  des  soldats  appelés  est  de 
six  anS;,  à  compter  du  i*^»".  janvier  de  l'année  où  ils  ont 
été  inscrits  sur  les   registres   matricules   des  corps   de 
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Farinée.  Au  5i  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  ont  achevé  leur  temps  sont 
renvoyés  dans  leurs  foyers.  En  temps  de  guerre  ,  ils  le 
sont  immédiatemeut  après  l'arrivée  au  corps  ,  du  con- 
tingent destiné  à  les  remplacer.  Idem ,  art.  20. 

§.  m.  Des  rengagemefis. 

21.  Les  rengagemens  sont  contractés  devant  les  in- 
lendans  ou  soiis-intendans  militaires  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  4  ci-dessus ,  sur  la  preuve  que 
lo  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps 
pour  lequel  il  se  présente.  Ideiri ,  ait.  2  1 . 

32.  Les  rengagemens  jieuvent  être  reçus  pour  deux 
ans ,  et  ne  peuvent  excéder  la  durée  des  engagemens 
volontaires.  Ils  donnent  droit  à  une  haute  paye,  et  à 
l'admission  dans  la  gendarmerie  ou  dans  les  vétéx*ans  de 
la  ligne. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  par  le  Roi  et 
rendnes  publiques. 

Jdeni  ,  art.  22. 

§  .*  I V .  Des  uéiérans . 

25.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers  après  avoir  achevé  leur  femps  de  service,  sont 
assujettis  ,  en  femps  de  guerre ,  à  un  service  territorial 
pendant  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans.  Ils 
peuvent  se  marier  et  former  des  établissemens. 

En  temps  de  paix,  ils  ne  sont  appelés  à  aucun  ser- 
vice ;  en  temjis  de  guerre  ,  ils  ne  peuvent  être  requis  de 
marcher  hors  de  la  division  militaire,  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Idem,  art.  23. 

24.  Ils  ne  peuvent  être  rappelés  sous  les  drapeaux, 
s'ils  ne  demandent  à  contracter  des  engagemens.  Ils  ne 
sont  plus  assujettis  qu'au  service  territorial ,  et  ils  en 
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sont  exempts  s'ils  sont  agcs  de  ti'enle-cleiixans  ,  ou  s  ils 
ont  douze  ans  de  service  actif ,  ou  s'ils  ont  été  réformés 
pour  blessures  ou  infirrailés  graves.  Idem  ,  art.  24. 

g.  V.   Dispositions  pénales. 

25.  Toutes  les  dispositions  de  lois,  ordonnances,  ré- 
glemens  ou  instructions,  relatives  aux  anciens  modes 
de  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appliquent  les  lois  pénales  ordi* 
naires  aux  délits  concernant  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  loi.  Pour  les  délits  militaires  les  ju^res 
peuvent  user  de  la  faculté  énoncée  en  l'article  Sqo  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (Voir  Cours  d'assises^ 
ait.  77.)  —  Idem,  art.  2  5. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  civil  ou 
militaire  ,  qui  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  a 
autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dispenses  ou  exclu' 
sions  autres  que  celles  déterminées  par  la  r)réseute  loi  . 
ou  qui  a  donné  arbitrairement  une  extension  quelcon- 
que, soit  à  ;a  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
engagemens  ,  des  appels ,  des  rengagemens ,  ou  du  ser- 
vice des  vétérans,  est  coupable  d'abus  d'autorité,  et 
puni  des  peines  portées  en  Farticle  i85  du  Code  pénal 
(Voir  Déni  de  justice ,  ait.  3),  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres 
cas  qu'il  a  prévus.  Idem,  art.  26. 

§.  "\I.   De  taif  an  cernent. 

27.  Pour  être  sous-officier,  il  faut  avoir  vin2:t  ai  s 
révolus  et  deux  ans  au  moins  de  service  actif  dans  un 
des  corps  de  troupes  réglées. 

Pour  être  officier,  il  faut  avoir  servi  pendant  deux 
ans  comme  sous-officier,  et  avoir  suivi  pendant  le  même 
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temps  les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  mili- 
taires ,  et  sali.^fait  aux  examens  desdites  écoles. 

Idem  ,  art.  27. 

28.  Le  tiers  des  sous-lieulenauces  de  la  ligne  est  donné 
aux  sous-officiers.  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenant  ,  de  capitaine,  de  clief-de-bataillon  ou 
d'escadron  ,  et  de  lieutenant-colonel ,  sont  donnés  à 
l'ancienneté. 

Les  majors  sont  choisis  parmi  les  capitaines  employés 
comme  trésoriers  ,  officiers  d'habillement  et  adjudans- 
majors  ;  les  trésoriers  et  officiers  d'habillement,  parmi 
les  officiers  qui  ont  été  sergens-majors  ou  maréchaux- 
des-logis-chefs  ;  les  adi'jdans-majors  ,  parmi  les  lieute- 
nans  qui  ont  été  adjudans  et  sergens-majors,  ou  ma- 
réchaux-des -logis -chefs  ;  les  adjudans,  parmi  les 
sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis-chefs. 

Idem,  art.  28. 

2q.  Nul  officier  ne  peut  être  promu  à  un  grade  ou 
emploi  supérieur  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade 
ou  emploi  immédiatement  inférieur.  Il  ne  peut  être 
dérogé  à  cette  règle  qu'à  la  guerre,  pour  les  besoins  ex- 
traordinaires, et  pour  des  actions  d'éclat  mises  à  l'ordre 
du  jour  de  l'armée.   Idem,  art.  29. 

3o.  Les  autres  règles  de  l'avancement  sont  détermi- 
nées sur  ces  bases,  par  un  règlement  d'administration 
publique  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

En  conséquence  toutes  les  dispositions  des  lois  ,  or- 
donnances ,  réglemens,  instructions  ou  décisions  don- 
nées j  usqu'à  ce  jour  sur  l'avancement  sont  et  demeurent 
rapportées. 

Idem  ,  art.  3o. 

Nota.  On  peut  consulter,  pour  les  détails  d'exécution  de  la  loi  ci- 
dessus  rapportée,  les  Instructions  du  rainislre  delà  guerre  ,  approuvée» 
par  le  Roi ,  les  12  août  1818  (Bulletin  des  Lois  ,  323  ) ,  21  octobre  sui- 
vant (Bu/Zefm,  24i),  ct3i  décembre  aussi  suivant  (fiw//efm,  2.48). 
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ArmEMENS  ex  course.  Voir  Police  maritime. 
Armes.  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV.) 
1  o.   Armes  de  guerre  ; 
2^,  J r mes  de  commerce  ; 

5<^.  Dispositions  communes  aux  deux  ^.  précédens  ; 
40.  Port  d'armes  ;  *■  r 

^^,  Armes  prohibées. 

§.  I*^r^   Armes  de  guerre. 

Ah,  i*^^\  Il  est  enjoint  à  tous  individus,  autres  que 
ceux  ci-après  exceptés  ,  détenteurs  d'armes  de  guerre , 
de  les  déposer  à  la  mairie  de  leur  domicile,  où  elles 
sont  inscrites  sur  un  registre  particulier,  avec  le  nom 
des  détenteurs ,  pour  ensuite  être  versées  dans  les  arse- 
naux. 

Sont  réputées  armes  de  guerre  toutes  les  armes  à  feu 
oublancbes  à  l'usage  des  troupes  françaises,  telles  que 
fusils,  mousquetons,  carabines,  pistolets  de  calibre, 
sabres  et  baïonnettes.  ; 

Cette  mesure  s'applique  aux  armes  de  guerre  étran- 
gères ,  et  aux  armes  de  commerce  dont  la  fabrication 
est  défendue,  conformément  à  l'article  16  ci-après. 

Ordonnance  du  Roi  du  ^^  juillet  1816  ,  art.  i^^. 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, 1*^.  les  gardes  nationaux,  lesquels  ne  peuvent 
toutefois  conserv er,  ceux  à  pied ,  qu'un  fusil  et  un  sabre 
briquet;  et  ceux  à  cheval,  qu'un  mousqueton,  une 
paire  de  pistolets  et  un  sabre  de  cavalerie. 

2^.  Les  gardes  forestiers  et  les  gardes  cbampétres  , 
auxquels  il  est  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre,  lors- 
qu'ils V  sont  autorisés  par  les  sous-préfets. 

3<^.  Les  douaniers,  qui  conservent  leur  armement 
ordinaire. 

Idem,  art.  2. 

3,  Défenses  à  tous  particuliers,  même  aux  armuriers 

Tome  I",  4 
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et  arquebusiers,  de  vendre  et  aclieler  des  armes  des 
modèles  de  guerre,  françaises  ou  étrangères  ,  ou  des  ca- 
libres prescrits  par  l'article  i*^'^.  ci-dessus.  Idem  ^  art.  5. 

4.  Les  gaides  nationaux,  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers, ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  vendre, 
échanger,  ni  mutiler  leurs  armes.  Lorsqu'elles  sont 
hors  de  service,  elles  doivent  être  versées  dans  les 
arsenaux  ,  et  remplacées ,  selon  qu'il  y  a  lieu  ,  aux  frais 
de  TElat,  ou  aux  frais  des  gardes. 

Les  armes  des  gardes  nationaux  morts  ou  exempts  de 
sarvice  sont  retirées  par  les  soins  des  chefs  de  cette^ 
garde  ,  et  déposées  aux  mairies  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
disposé  en  faveur  d'autres  gardes  nationaux. 

Idem,  art.  4« 

5.  Les  contrevenans  aux  dis]>ositions  des  quatre  arti- 
cles précédens  sont  poursuivis  coiiectionnellement  , 
et  punis  ,  suivant  la  gravité  des  cas  ,  en  outre  de  la  con- 
fiscation des  armes  ,  d'une  amende  de  3oo  fr.  au  plus  , 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois.  En  cas  de  récidive  la  peine  est  double.  Idem  , 
art,  5. 

6.  Dans  chaque  commune  ,  le  maire  inscrit  sur  un 
registre  les  noms  des  habi  tans  faisant  partie  de  la  garde 
nationale  ,  et  qui  auraient  des  aimes  de  guerre  entre 
leurs  mains.  Chaque  gai-de  national  est  tenu  de  repré- 
senter lesdites  armes  à  toute  réquisition.  Jdem  ,  art.  6. 

7.  Tout  individu  qui  achète  ou  prend  en  gage  les 
armes  d'un  soldat,  est  poursuivi  correctionnellement 
et  puni  d'une  amende  de  600  fr.  au  plus ,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  plus.  Les  soldais  qui  ven- 
dent ou  mettent  en  gage  leurs  armes  sont  punis  suivant 
les  lois  militaires.   Idem ,  art.   7.  Yoir  Brocanteurs , 

art.  9. 

8.  Lorsque  des  armes  abandonnées  par  des  militaires 

déserteurs  ou  morts  ,  tombent  entre  les  mains  d'un  par- 
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ticulier,  celui-ci  est  tenu  de  les  porter  de  suite  dans  les 
magasins  de  l'Etat  ,  ou  de  les  remettre  ,  sous  récépissé, 
au  maire  de  sa  commune  ,  qui  en  fait  restitution  au 
Gouvernement.  Idem  ,  art.  8. 

9.  La  fabrication  des  armes  des  calibres  et  des  mo- 
dèles de  guerre,  hors  des  manufactures  royales,  est 
expressément  défendue  ,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  guerre.  Idem  ,  art,  9. 

10.  L'exportation  des  armes  des  modèles  et  des  cali- 
bres de  guerre  est  interdite  aux  particuliers.  Le  Koi 
peut  en  autoriser  la  fourniture  par  les  manufactures 
royales  ,  aux  puissances  étrangères  qui  en  feraient  la 
demande.  Idem  ,  art.  i5. 

1 1 .  L'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou 
de  modèles  français,  est  expressément  défendue,  à 
moins  d'un  ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Idem  , 
art,  i4- 

12.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des  articles  8, 
9 ,  1  o  et  11  ci-dessus  sont  passibles  des  peines  portées 
€n  l'article  5  ci-dessus.  Idem,  art.    i5* 

10.  Les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux  armes  de 
guerre  ,  s'appliquent  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  Les 
mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui>  en  sc- 
iaient possesseurs,  marcbands  ou  fabricans ,  et  contre 
ceux  qui  les  importeraient  ou  exporteraient.  Idem  ^ 
art.  16.  ^ 

14.  Il  est  permis  néanmoins  aux  armuriers  désignés 
par  les  maires ,  de   réparer  les  armes  des  gardes   ua- 
lionaîes.  Les  maires  veillent  à  ce  que  ces  permissions  ne 
puissent  dégénérer  en  abus.  Idem  ,  art.  1  7. 
Voir  aussi  J  ni  lier  le. 

^.  II.   Des  armes  de  commerce. 

î5.  Les  fabriques  d'armes  de   commerce,   dans  îe5 
villes  où  il  V  a  une  manufacture  royale  .  sont  surveilk't>s 

4- 
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par  l'inspecleur  de  celte  manufacture.  Lorsqu'il  croit 
devoir  faire  une  visite  chez  les  fabricans  ou  ouvriers 
armuriers  ,  il  requiert  le  maire  ,  qui  peut  déléguer  un 
commissaire  de  police  ,  pour  assister  à  la  visite.  Idem, 
art.  10. 

16.  Les  armes  dites  de  traite  rentrent  dans  la  classe 
des  armes  de  commerce ,  et  ne  peuvent ,  ainsi  que  ces  der- 
nières ,  être  fabriquées,  hors- des  manufactures  royales, 
qu'au  calibre  de  dix  points  et  demi  (  2  millimètres) 
au-dessus  ou  au-dessous  de  celui  de  guerre,  qui  est  de 
sepl  lignes  neuf  points,  conformément  au  décret  du  i4 
décembre  1810,  art.  2.  Idem  ,  art.    11. 

ly.  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  est  muni 
d'un  registre  paraphé  parle  maire  ,  sur  lequel  sont  ins- 
crites l'esoèce  et  la  quantité  des  armes  qu'il  fabrique  , 
achète  ou  vend  ,  avec  les  noms  et  domicile  des  vendeurs 
et  des  acquéreurs.  Ce  registre  est  arrêté  tous  les  mois 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police.  Idem,  , 
article  12.  Il  est  représenté  à  toute  réquisition  des 
fonctionnaires  et  des  préposés  de  la  police.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  ,  du   5  février  1 81  5  ,  art.  5. 

1 8.  Il  est  donné  connaissance  des  dépôts  d'armes  dites 
de  traite,  et  qui  sont  du  calibre  de  guerre  français,  par 
les  propriéîaires,  aux  commissaires  de  police  des  lieux 
où  sont  situés  ces  dépôts.  Un  registre  tenu  par  ces  com- 
niissaires  indique  l'entrée  ,  la  sortie  et  la  destination  de 
ces  armes.  Les  maiies  et  sous-préfets  sont  informés  de 
ces  mouvemens.   Idem  ,  art.  12. 

10.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des  quatre 
articles  précédons  sont  passibles  des  peines  portées  en 
l'article  5  ci-dessus.  Idem  ,  art.  i5. 

20.  Toutes  les  armes  à  feu  des  manufactures  de  France 
et  destinées  pour  le  commerce  ,  sont  assujetties  à  des 
épreuves  proportionnées  à  leur  calibre.  Article  i^^.  du 
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décret  du  i4  décembre  1810,  qui  prescrit  le  mode  de 
ces  épreu\es. 

21.  Les  canons  éprouvés  et  trouvés  bons  sont  mar- 
qués du  poinçon  d'acceptation.  Idem,  art.  6.  Ce  poin- 
çon porte  une  empreinte  particulière  poair  chaque  ville 
de  fabrication  ,  et  déterminée  par  le  préfet  ;  elle  est  ap- 
])liquée  sur  le  tonnerre  du  canon ,  de  manière  à  être 
facilement  reconnue  lorsque  le  fusil  est  monté.  Idem  , 
art.  7. 

22.  Les  fabricans,  marcliands  et  ouvriers  canon- 
nlers  ne  peuvent  vendre  aucun  canon  ,  s'il  n'a  été 
éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'acceptation  ;  à  peine 
de  000  fr.  d'amende  la  première  fois,  du  double  en  cas 
de  récidive  et  de  la  confiscation  des  canons.  Idem,  art.  8^ 

25.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  dif- 
férent de  celui  désigné  par  le  poinçon  dont  il  porte 
l'empreinte,  est  saisi  j  celui  qui  l'a  vendu  ou  livré  est 
condamné  à  une  amende  de  5o  à  5oo  fr.  Idem,  art.  i5. 

Nota.  L'art.  18  de  l'ordonnance  du  Roi  précile'e  du  24  juillet  1816,, 
maintient  les  dispositions  du  de'cret  précité  du  i4  décembre  18^0, 
excepté  celles  relatives  aux  armes  dites  de  /raiYe  ,  assimilées^  comme  il 
€st  dit  ci-dessus  ,  art  16  ,  aux  armes  de  commerce. 

S.  III.  Dispositions  comînwies  aux  deux  paragraphes 

précédens. 

24.  A  Paris,  lorsqu'un  commissaire  de  police  a  con- 
naissance qu'il  existe  dans  son  quartier,  ou  dans  tout 
autre  ,  un  dépôt  d'armes  de  guerre  ,  ou  d'armes  dites  de 
traite  du  calibre  de  guerre,  ou  que  des  particuliers  se 
livrent  clandestinement  à  la  fabrication  ,  vente  ou  ré- 
paration desdites  armes ,  il  doit  en  informer  aussitôt  le 
préfet  de  police.  Instruction  du  préfet  de  police  du  i4 
août  1 8 1 6 . 

25.  S'il  a  connaissance  que  des  marchands,  armu- 
riers ou  autres  s  occupent  ostensiblement  de  fabriquer 
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ou  réparer  des  armes  de  guerre,  il  doit  exiger  la  repré- 
sentation de  l'aLitorisation  ou  permission  mentionnée 
aux  art,  9  et  i4  ci-dessus.  Faute  de  ladite  représenta- 
lion,  le  commissaire  de  police  doit  constater  la  contra- 
venlion  par  un  procès-verbal  qu'il  adresse  immédiate- 
ment au  préfet  de  police,  et  apposer  les  scellés  sur  les 
armes  ou  pièces  d'armes  reconnues  pour  appartenir  aux 
calibres  et  aux  modèles  de  guerre.  S'il  se  trouvait  em- 
barrassé pour  établir  cette  distinction  ,  il  peut  requérir 
le  colonel  directeur  d'artillerie  ,  à  Paris  ,  ou  un  officier 
ou  sous-ollicier  de  cette  arme,  pour  l'assister  dans  son 
opération.   Idem. 

26.  Les  commissaires  de  police  doivent  déférer  à 
tovites  réquisitions  à  eux  légalement  faites  par  l'autorité 
militaire,  dans  le  but  d'opérer  la  rentrée  dans  les  ma- 
gasins deTElat ,  des  armes  de  guerre  qui  doivent  y  être 
réintégrées.  Ils  en  font  rapport  au  préfet  de  police. 
Idem . 

27.  Si  dans  le  cours  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  découvrent  des  armes  de  guerre  entre  les  mains  d'in- 
dividus n'ayant  pas  le  droit  d'en  posséder  ,  ils  doivent 
s'en  emparer  sur-le-champ ,  et  les  envoyer  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  avec  le  procès-verbal  de  saisie.   Idem. 

28.  Ils  doivent  aussi  ,  pour  assurer  l'exécution  des 
articles  10  et  11  ci-dessus,  transmettre  au  préfet  de 
police  les  indications  qui  leur  parviendraient  sur  l'im- 
portation et  l'exportation  des  armes  de  guerre  ,  dont 
des  particuliers  feraient  un  objet  de  spéculation  ,  sans 
y  être  spécialement  autorisés.  Idem. 

29.  Ils  doivent  encore  s'assurer  si  les  armuriers  ou 
fabricans  d'armes  sont  munis  du  registre  prescrit  par 
l'art.  1  7  ci-dessus  ,  dresser  procès-verbal  en  cas  de  con- 
travention et  le  transmettre  au  préfet  de  police.  Idem., 

L'article  6  ,  au  mot  brocanteurs ,  est  commun  au:^ 
«rmiu-iers. 
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§.  IV.  Port  cS! armes. 

3o.  Le  port  d'armes  de  voyage  pour  sa  défense  per- 
sonnelle, n'est  pas  susceptible  de  permission.  Les  gens 
non  domiciliés,  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu 
doivent  seuls  être  examinés  et  poursuivis  par  la  ^ç.\\' 
darmerie  et  par  les  officiers  de  police,  lorsqu'ils  sont 
porteurs  d'armes  ,  à  l'eiret  d'être  désarmés  et  traduits 
devant  les  tribunaux,  pour  être  coudamnés  ,  suivant 
les  cas,  aux  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens. 
Avis  du  Conseil  d  Etat  du  1 7  mai  1811. 
Port  d'armes  pour  la  chasse.  Voir  Chasse, 
Suspension  ou  interdiction  du  port  d'armes.  Voir 
Peines  y  art.  11  et  aS. 

§.  V.  Armes  prohibées. 

ô  I .  Toute  fabrique,  commerce  ,  vente  ;,  débit ,  achat , 
port  et  usage  des  poignards  ,  stilets ,  tromblons  ,  cou» 
teaux  en  forme  de  poignard ,  soit  de  poche  soit  de 
fusil ,  des  baïonnettes  ,  pistolets  de  poche  ,  èpées  en 
bâtons  ,  bâtons  à  ferrement  autres  que  ferrés  par  le 
bout,  et  autres  armes  offensives,  cachées  et  secrètes, 
sont  et  demeurent  pour  toujours  généralement  abolies 
el  défendues.  Les  couteliers,  fourbisseurs ,  armuriers 
et  marchands  sont  tenus  de  les  rompre  et  briser,  ou 
faire  rompre,  ou  arrondir  la  pointe  des  couteaux. 

Les  baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des 
armes  à  feu  pour  l'usage  de  la  guerre  ,  sont  exceptées, 
à  la  charge  ,  par  les  ouvriers  qui  les  fabriquent,  d'eu 
faire  déclaration  à  l'olfîcier  de  police  du  lieu  ,  et  sans 
qu'ils  puissent  en  vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  des 
troupes,  qui  leur  en  délivrent  certificat,  dont  lesdits 
ouvriers  tiennent  un  registre  paraphé  par  l'officier  de 
police. 

Déclaration  du  2  5  mars  1728.  Décret  du  1 2  mars  1 80  S ^ 
qui  en  ordonne  réexécution. 
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32.  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  compris  dans  les 
armes  prohibées.  Décret  du  20  nwose  an  XIV  (i3  dé- 
cembre 1 8o5  ). 

Zù,  Tout  individu  qui  fabrique  ou  débile  des  armes 
prohibées  ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois.  Celui  qui  en  est  trouvé  porteur  est  puni 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Dans  tous  les  cas  les 
armes  sont  confisquées  :  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  ,  s'il  y  écbet;,  en  cas  de  com-plicité  de 
crime.  Code  pénale  art.  3  14. 

Les  tribunaux  peuvent  ,  en  outre  des  peines  correc- 
tionnelles ci-dessus ,  prononcer  le  renvoi  des  coupables 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  à 
dix  ans.  Idem  ,  art.  3i5. 

34.  Il  est  fait  des  visites  par  les  commissaires  de  police, 
chez  les  fourbisseurs ,  armuriers,  couteliers  et  mar- 
chands d'armes  et  de  cannes  ;  les  armes  prohibées  trou- 
vées chez  eux  sont  saisies  ,  et  transportées  à  la  préfec- 
ture de  police  pour  y  être  brisées.  Ordonnance  du  pr^et 
de  police  du  5  février  1816,  art.  6 . 

Voir  aussi  Siireté  de  lEtat ,  art.  26. 

Défenses  de  tirer  des  armes  à  feu.  Voir  Jrtifice, 

Défenses  d'établir  des  ateliers  d'armes  près  des  édi- 
fices publics  renfermant  des  objets  de  sciences  et  d'arts. 
y o'w Sciences  et  Arts. 

Accidens  ou  dommages  causés  par  l'emploi  d'armes 
sans  précautions.  Voir  Z?é/ïf>y ,  art.  3i  ,  §.3.  Blessu- 
res ,  art.  9. 

Porter  les  armes  contre  la  France. Y  oir  Surjeté  de  l'Etat. 

Armes  el  munitions  fournies  contre  le  Gouverne- 
ment. \o\r  Idem. 

Armoiries.  Voir  Titres  et  Qualifications. 

Armurier.  Voii'  Jrmes. 

Arpekt,  ancienne  mesure  agraire.  \oiv Hectare ,  au 
mot  Poids  et  Mesures, 
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Arquebusiers.  Voir  Jr^mes, 

Arrestation  d'individus  par  une  patrouille  de  nu.L 

Tout  individu  qui  est  arrêté  par  une  patrouille  de 
nuit,  soit  comme  ivre  ,  soit  endormi  sur  la  voie  publi- 
que, soit  faisant  du  bruit  ou  tarage,  soit  suspecté  de 
quelque  délit ,  soit  n'ayant  point  de  domicile  ,  ou  pour 
tout  autre  motifs  est  conduit  et  déposé  au  corps-de- 
garde  le  plus  voisin  ,  et  porté  sur  la  feuille  de  rapport 
du  commandant  du  poste.  Celui-ci  n  a  pas  le  droit  de  le 
mettre  eu  liberté;  il  doit  le  tenir  à  la  disposition  du  com- 
missaire de  police  leplus  voisin,  àqui  seul  appartient  le 
droit  de  le  mettre  en  liberté,  ou  de  le  retenir  sous  la 
main  de  la  justice  ,  suivant  les  circonstances,  après 
avoir  constaté  les  faits  par  un  procès-verbal  qui  est 
transmis  au  procureur  du  Roi ,  (  à  Paris  ,  au  préfet  de 
police  )  avec  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu.  A  oir  aussi  Con- 
travention ,  art.  5. 

Arrestatiois^s  et  Déte^tio^nS  illégales  et  Arbi- 
traires. (  Voir  aussi  au  tome  IV,  Détention,  ) 

1®.  Dispositions  administratives  ; 

2<^.  Dispositions  pénales. 

§.  I<^^.  Dispositions  administratives. 

Jrt.  1^1".  Un  acte  d'arrestation  ne  peut-être  exécuté  : 

i^\  S'il  n'exprime  formellement  le  motif  de  l'arres- 
tation ,  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; 

2<^.  S'il  n'émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  a 
donné  formellement  ce  pouvoir  ; 

3^.  S'il  n'est  notifié  et  copie  laissée  à  la  personne  y 
dénommée. 

Loi  du  12  frimaire  an  VIII  (  i.T  décembre  1799  ), 
art.  77.  \cnv  Juges  d'instruction  ,  §.  5.  (Voir  aussi  au 
tome  IV,  Mandats.  ) 

2.  Les  juges  ,  les  procureurs  royaux  et  leurs  substi- 
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luts  ,  les  juges  d'instruction  ,  ont  par  la  loi  le  dioit  de, 
décerner  tous  mandats  de  comparution  ,  de  dépôt  , 
d'amener,  de  peiquisilion  et  d'arrêt. 

Les  préfets  et  les  commissaires  généraux  de  police  ont 
le  droit  de  décerner  le  mandat  d'amener. 

Les  juges  de  paix  ,  les  commissaires  de  police,  les 
maires  et  adjoints,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres  ,  peuvent  éga- 
lement décerner  le  mandat  d  amener ,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  flagrant-délit,  et  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  j)olice  auxiliaires  du  procureur  du  Roi.  Yoir 
Flagrant -délit.  Voir  aussi  Commissaires  de  police , 
art.  28. 

Tout  individu  arrêté  en  flagrant-délit,  ou  sur  la 
clameur  publique,  ou  sur  la  réclamation  de  l'intérieur 
d'une  maison,  doit  être  conduit  de  suite  devant  l'offi- 
cier de  police  le  plus  voisin  ,  qui  constate  les  faits  , 
et  envoyé  le  prévenu  avec  le  procès-verbal  devant  le 
procureur  du  Roi ,  (  à  Paris ,  devant  le  préfet  de 
police  ). 

5.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir 
aucune  personne  ,  qu'après  avoir  transcrit  sur  son 
registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation,  lequel  doit 
être  un  mandat  donné  dans  les  formes  ci-dessus  indi- 
quées art.  i*^^\,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  , 
ou  un  décret  d'accusation  ,  ou  un  jugement.  Loi  pré- 
citée y  art.  78. 

4.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun 
ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  le  détenu  à 
l'officier  de  police  cliargé  delà  police  de  la  prison  ,  à 
toute  réquisition  de  cet  officier.  Idem, ,  art.  79. 

5.  Il  ne  peut  refuser  la  re])réscnlation  du  détenu  à 
«es  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
lequel  est  tenu  toujouis  de  l'accorder,  à  moins  que  le 
geôlier  ou  gardienne  représente  une  ordonnance   du 
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juge  pour  tenii'  le  détenu  au  secret.  Idem ,  article  80. 

6.  Celui  qui  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
de  faire  arrêter ,  donne,  signe,  exécute  l'arrestation 
d'une  personne  quelconque;  celui  qui,  même  dans  le 
cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  reçoit  ou  retient 
la  personne  arrêtée ,  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel  ;  tout 
gardien  ou  geôlier  qui  contrevient  aux  dispositions  du 
présent  article  et  des  deux  précédents  ; 

Sont  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 
Idem ,  art,  Si,    Voir  aussi  Gendarmerie^  art.  19  et 
suivans. 

7.  Toutes  rigueurs ,  autres  que  celles  autorisées  par 
les  lois,  employées  dans  les  arrestations,  détentions, 
r)U  exécutions  ,  sont  des  crimes.  Idem,  art.  82.  \  oir 
Abus  d'autorité.    Gendarmerie  y  art.  24. 

8.  Quiconque  a  connaissance  qu'un  individu  est 
détenu  dans  un  lieu  non  destiné  à  servir  de  maison 
d'arrêt  ou  de  justice,  ou  de  prison,  est  tenu  d'en 
donner  avis  à  l'officier  de  police  ,  au  procureur  du  Roi, 
ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction  ,  ou  au 
procureur -général  près  la  cour  royale.  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  61  5. 

9.  Tout  juge  de  paix,  tout  commissaire  de  police, 
tout  officier  chargé  du  ministère  public  ,  tout  juge 
d'instruction  est  tenu  ,  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en 
a  reçu  ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice 
de  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter  aussitôt .  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou ,  s'il  est 
allégué  quelque  cause  légale  de  détention  ,  de  la  {nue 
conduire  sur  le  cLamp  devant  le  magistrat  compétent. 
11  dresse  du  tout  procès-verbal.  Idem ,  art.  616. 

11  rend  au  besoin  une  ordonnance,  dans  la  forme 
^\escYiledi\\Tn.oX.  Juges  d  instruction  y  art.  26.  En  cas 
(le  résistance,  il  se  fait  assister  parla  force  armée,    et 
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loule  personne  requise  est  tenue  de  prêter  maîn-forte» 
Idem  ,  aH.  617. 

10.  Tout  gardien  qui  a  refusé,  ou  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la 
maison  d'arrêt,  ou  de  justice  ,  ou  de  la  prison  ,  la  per- 
sonne du  détenu  ,  sur  la  réquisition  qui  lui  enestfaite, 
ou  de  montrer  Fordre  qui  le  lui  défend ,  ou  d'exhiber 
ses  registres  au  juge  de  paix,  ou  au  commissaire  de 
jiolice,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui- 
ci  cix>it  nécessaire,  de  ses  registres  ,  est  poursuivi 
comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 
Jdein ,  art.  618. 

§.  II.  Dispositions  pénales, 

1 1 .  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire,  qui  refusent  ou  négligent 
de  déférer  à  une  réclamation  légale  pour  constater  les 
détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons 
destinées  à  la  garde  des  détenus  ,  soit  partout  ailleurs, 
et  qui  ne  justifient  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité 
supérieure,  sont  punis  de  la  dégradation  civique  et 
tenus  de  dommages-intérêts  réglés  comme  il  est  dit 
par  l'article  117  du  code  pénal.  (  Voir  crimes  contre  la 
charte  art.  8  ,  blu  mol  Charte).  Code  pénal ,  art.  119. 

12.  Les  gardiens  ,  geôliers ,  et  concierges  de  prisons, 
qni  ont  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement , 
ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement  ;  ceux  qui 
l'ont  retenu  ou  refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de 
police  ou  au  porteur  de  ses  ordres  ,  sans  justifier 
de  la  défense  du  procureur  du  Roi ,  ou  du  juge  ;  ceux 
qui  refusent  d'exhiber  leurs  registres  à  l'officier  de  po- 
lice ;  sont,  comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.    Idem  ,  art.  1  20. 

i5.  Sont,  comme  coupables  de  forfaiture ,  punis  de 
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la  dégradation  civiqur,  tout  oflicier  de  police  judiciaire 
tons  procureiirs-généiaux  ,  tous  substiluîs,  tous  juges, 
qui  ont  provoqué  ou  signé  un  jugement^  une  ordon- 
nance ou  mandat ,  tendant  à  la  poursuite  personnelle 
ou  accusation  d'un  ministre  ou  d'un  membre  du  con- 
seiUd'état  ou  des  chambres  ,  sans  les  autorisations  pres- 
crites par  la  loi ,  (  Voir  Responsabilité  des  fonctionnaires 
publics,  art,  5.  )  ou  qui,  hors  le  cas  de  flagrant- 
délit,  ou  de  clameur  publique,  ont»  sans  les  mêmes 
autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  mandat  de 
saisir ,  arrêter  un  ministre  ,  un  membre  du  couseil- 
d'état ,  ou  des  chambres.  Idem  ,  art,  121. 

14.  Sont  aussi  punis  de  la  dégradation  civique,  les 
procureurs-généraux,  leurs  substituts,  les  juges  et 
officiers  publics  ,  qui  ont  retenu  ou  fait  retenir  un  in- 
dividu hors  des  lieux  déterminés  par  le  Gouvernement 
ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  ont  traduit 
uu  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour 
royale  ^  sans  la  mise  préalable  et  légale  en  accusation. 
Idem.  art.  122. 

i5.  Tous  ceux  qui ,  sans  ordre  des  autorités  consti- 
tuées ,  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  pré- 
venus ,  ont  arrêté  ,  détenu  ;,  ou  séquestré  des  personnes 
quelconques;  ceux  qui  ont  prêté  un  lieu  pour  ladite 
détention  ou  séquestration  ,  sont  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  Idem  ,  ait.  54 1 . 

16.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus 
d'un  mois,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. Idem ,  art.  0^2. 

17.  La  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  si  les  coupables  du  délit  mentionné 
en  1  article  i5  ci-dessus,  non  encore  poursuivis  de  fait, 
ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  ayant  le  dixième  jour 
de  son  arrestation,  détention  ou  séquestration.  Vih 
j^euvent  néanmoins  être  renvoyés   sous  la  surveillance 
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de  la  haute  police  pendant   cinq  à  dix  ans.    Idem  ^ 

art,  345. 

18.  Les  coupables  des  délits  exprimés  en  l'article  i5 
ci-dessuSj  sont  punis  de  niort  dans  les  trois  cas  suivans  : 
1».  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costu- 
me, sous  un  faux  nom ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'auto- 
rité publique.  * 

2^.   Si  l'individu  arrêté  détenu  ou   séquestré  a   été 
menacé  de  la  mort. 

50.   S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles. 

Idem,  art,  344 • 

Voir  aussi  Contrainte  par  corps.  Prisons. 

Arrêtés  de  police  pris  par  les  maires.  Voir  le  nota 
à  la  suite  de  l'article  26  du  mot  Maires. 

k^VJLTS.yoïv  Jugemens. 

Minutes  d arrêts,  détruites  ou  enlevées.  \ o'iv  Des- 
truction. 

Dépôt  des  arrêts  des  cours  d'assises.  Voir  Cours 
d^ assises  ,  art.  S2. 

Arrhememt,  Arrher. 

Il  est  défendu  d'aller  au-devant  des  marchandises 
deslinées  à  l'approvisionnement  des  villes,  pour  les 
arrlier.    Ordonnance  de  décembre  1672. 

Arrhes,  pour  sûreté  d'un  marché  ou  vente.  Voir 
P'entcs. 

Arrivages  par  eau.  Voir  Navigation. 

Arrondissement  communal.  Voir  Administration, 

Arrosement  des  rues  de  Paris.  Voir  Nettoyeinent , 
chap.  I^^.  §.  4,  ei  cliap,  IV. 

(Voir  aussi  Jrrosement  au  tome  IV.  ) 

Arsenaux,  y oïy  Domaine  militaire .  Police  maritime. 
Sûreté  de  F  état. 

Artifice  ,  Artificier.  (Voir  Idem  au  tome  IV.  ) 

Jrt.  i^ï*.  Défenses  à  tous  artificiers  et  autres  de  fa- 
briquer et  vendre    de   l'arlifics   dans   Paris ,  sans  une 
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permission  cîu  préfet  de  police.    Ordonnance  du  préfet 
du  1  7  messidor  an  FUI  (  G  juillet  i8oo). 

Voi  r  Ateliers, 

->..  Nul  uepeut,  sous  quelque  prélexte  que  ce  soit, 
même  les  entrepreneurs  des  fêtes  publiques  ,  tirer  dans 
les  lieux  destinés  auxdites  fêtes  ,  ni  dans  l'intérieur  des 
maisons  ,  cours  ,  jardins  ,  aucun  feu  ni  pièce  d'artifice, 
sans  une  permission  du  préfet  de  police.  Idem.  Autres 
ordonnances  du  préfet  de  police  des  2  3  thermidor  an 
XI  (  11  août  1800,),   26  juillet  i8i5  ,  e£    28  octobre 

1  8i5  ,  art.  11. 

3.  Les  permissions  ci-dessus  ne  sont  accordées  que 
pour  des  endroits  isolés  ,  au  désir  de  Yordonnance  de 
police  du  i5  novembre  1781  ,  af^t.  12. 

4.  Défenses  de  tirer,  le  jour  et  la  nuit,  aucuns 
pétards,  fusées,  boîtes,  bombes,  coups  de  fusils  ,  ni 
d'autres  armes  à  feu,  sur  la  voie  publique  ,  dans  les 
promenades,  ni  dans  l'intérieur  des  maisons.  Ordon- 
nances pi^écitées  du  préfet  de  police. 

5.  Les  contre venans  aux  dispositions  des  articles  i  , 

2  et  4  ci-dessus  encourent  une  amende  dont  les  pères 
et  mères  et  maîtres  sont  responsables  ,  et  un  emprison- 
nement ',  les  marcbandises  sont  en  outre  saisies  et  con- 
fisquées ;  le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  , 
s'il  y  a  lieu. 

L'amende  est  de  4oo  fr.  aux  termes  de  l'article  x5  de 
l'ordonnance  du  i5  novembre  1781  ;  mais  elle  n'est  que 
de  1  à  5  fr.  aux  termes  de  l'article  471  ?  n".  2  ,  du  code 
pénal,  avec  confiscation  des  pièces  d'artifice  suivant 
l'article  472  ,  et  trois  jours  d'emprisonnement  suivant 
1  article  473. 

6.  Défenses  aux  propriétaires  et  principaux  locataires 
de  louer  leurs  maisons,  boutiques  et  écboppes,  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  même  dans  les  endroits  les  plus  isolés,  ù 
«les  marchands  faisant  commerce  d'artifice  ;  qui  ne  jus» 
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tifîeraient  pas  d'une  permission  du  préfet  de  police  ,  à 
peine  de  4oo  fi'.  d'amende.  Ordonnance  précitée  du  i5 
noK^emhre  1781,  art.  12. 

7.  Ceux  qui  par  l'emploi  ou  usage  d'armes  à  feu  ou 
de  pièces  d'artifice  ,  ont  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
encourent ,  une  amende  de  1 1  à  1  5  fr.  Code  pénal  , 
art.  479?  §•  ^'  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  ii 
a^'rd  1 816  ,  art.  2, 

8.  Ceux  qui ,  aussi  par  l'emploi  ou  nsage  d'armes  à 
feu,  ou  de  jâèces  d'artifice,  blesseraient  quelqu'un  , 
par  défaut  d'adresse  ou  de  précaution,  encourent  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et  une 
amende  de  16  à  100  fr.  Code  pénal ,  art.  020,  Même 
ordonnance  du  pj'éfet ,  art.  3.  Voir  aussi  Blessures , 
ait.  8  ei  9. 

9.  Ceux  ,  qui ,  par  ledit  emploi  ou  usage  d'armes 
à  feu  ou  de  pièces  d'artifice  ,  ont  commis  involontaire- 
ment nn  liomicide  par  maladresse  ,  imprudence,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  réglemens, 
ou  en  ont  été  involonlairement  la  cause,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  5o  à  600  fr.  Code  pénal ,  ait.  3 19.  Ordon- 
nance précitée  du  préfet  ,  art.  4*  Voir  Homicide , 
art.  1 2. 

10.  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  accident  par  l'elfet 
d'une  pièce  d'artifice ,  il  est  fait  un  procès-verbal  d'in- 
formalion  ,  pour  constater  si  l'accident  provient  du 
fait  de  l'ariificier ,  soit  par  négligence,  soit  par  impé- 
rilie.  Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  de  police. 
Ordonnance  du  préfet  de  police  du  12  juin  1811, 
approuvéepar  le  ministre  de  l'intérieur  ^  art.  1*^^. 

Voir  Blessures  ,  art.  9.   Voir  aussi  Incendie  ,  art.  3. 

1 1 .  Défenses  aux  artificiers  d'employer  dans  la  com- 
position des  fusées  volantes,  aucune  baguette  de  bois 
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ni  d'aucune  rspèce  de  corps  dur.    Ordonnance  précitée 
du  1  2  juin  1811,  ai^,  9. . 

Ils  sont  tenus  de  substituer  à  ces  baguettes  tel  autre 
moyen  quils  jugent  convenable,  pourvu  toute -fois 
qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  danger.  Idem ,  art.Z. 

12.  Il  est  défendu  de  \endre  et  d'acheter  des  fusées 
volantes  fabriquées  avec  des  baguettes  en  bois  ou  autres 
corps  durs,  et  d'en  tirer  dans  un  lieu  quelconque 
public  ou  particulier.  Les  artificiers  et  les  marcbands 
de  pièces  d'arlifice  sont  personnellement  responsables 
de  l'exécution  du  présent  article,  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Idem,  ait,  4» 

i5.  Il  est  fait  de  fréquentes  visites  chez  les  aliificiers 
et  les  marchands  de  pièces  d'arlifice  à  l'elfet  de  saisir 
toutes  les  fusées  volantes  qui  seraient  trouvées  dans 
leurs  boutiques  et  magasins,  fabriquées  avec  des  ba- 
guettes prohibées  par  l'article  i  1  ci-dessus.  Idem,  ait.  5. 

\oir  aussi  Blessures  ^  ait.  8.   Homicide.  %.7i. 

14.  Les  commi'^saires  de  police  à  Paris,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  des  communes  rurales  sont  chargés 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus. 
Idem  .  art,  8. 

Voir  aussi  Contravention. 

Artillerie  (EtFets  d')  et  Armes  portatives. 

Art,  1*^»*.  Les  négocians  et  armateurs  dans  les  ports 
de  guerre  et  commerce,  qui  sont  propriétaires  ou  dé- 
positaires de  bouches  à  feu  en  bronze  et  en  fer,  comme 
canons,  obusiers,  mortiers,  caronades,  pierriers,  etc., 
d'afifuts  et  de  projectiles  pour  le  service  de  ces  bouches 
à  feu  ,  et  aussi  d'armes  portatives  ,  autres  que  celles 
qu'il  leur  est  permis  de  conserver,  d'après  les  lois, 
pour  leur  usage  personnel,  sont  tenus  de  les  mettre 
en  dépôt  dans  les  arsenaux  du  gouvernement,  de  terre 
et  de  mer.  Décrets  des  i^  juin  i8i3,  art.  i^^.,  et  iG 
novemhî'e  suivant ,  art.  2. 

Tome  I".  5 
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2.  Tis  ne  peuvent  disposer  des  objets  ci-dessus  , 
qu'en  justifiant  de  leur  emploi  au  commandant  de  la 
marine  dans  le  port  où  lesdits  objets  sont  déposés. 
Premier  décret  précité  ,  art.  2. 

5.   Ceux  qui  ne  feraient  pas  ladite  remise  ou  dépôt , 

encourent,  outre  la  conîiscalion,   une  amende  de  5oo 

fr.  conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  i3  fructidor 

an  Y,  sur  les  poudres   et  salpêtres.    Deuxième   décret 

■précité,  art.  4-  \oir  Poudres  et  Salpêtres  ,  art.  i3. 

Yoir  aussi  Jrmes, 

Artisan  (Main  d'œuvre  d'un  ).  Voir  Main-d'œuvre. 

Asile,  y oir  Domicile. 

Asile  d'un  citoyen  (Inviolabilité  de  F). 

AsPHixiÉs.  (Voir  aussi  au  t.  IV,  Asphixiés  et  Nojés). 

Lorsqu'un  individu  est  asphixié,  il  en  est  donné  aviî^ 
sur-le-champ  à  l'officier  de  police  le  plus  voisin  ,  qui 
s'y  transporte  ,  accompagné  d'un  médecin,  chirurgien 
ou  officier  de  santé.  L'homme  de  fart  prend  la  direc- 
tion des  secours  ;  l'officier  de  police  veille  à  ce  qu'ils 
soient  administrés  sans  retaid  et  avec  ordre  ;  il  ordonne 
toutes  les  mesures  que  le$  circonstances  exigent. 

Si  les  secours  sont  infructueux,  et  que  l'individu 
meurt,  ou  soit  mort,  il  est  procédé  comme  il  est  dit 
au  mot  Cadai^res. 

S'il  est  rappelé  àla  vie  ,  et  qu'il  ait  besoin  de  secours 
ultérieurs  ,  il  est  transporté  à  son  domicile ,  ou ,  s'il 
est  dans  l'indigence,  à  l'hôpital  le  plus  voisin. 

L  officier  de  police  rédige  procès-verbal  de  toute 
l'opération  ,  comme  dans  les  cas  de  mort  accidentelle , 
ou  de  suicide  ,  ou  de  noyé  ,  suivant  les  circonstances. 

Détail  des  secours  à  donner  aux  asphixiés  : 

Par  la  noyade.  Voir  Nojés  ,  art.  5. 

Par  les  gaz  méphitiques.  Yoir  Idem,  art.  G,  §.  1*^**. 

Par  le  froid.  Voir  Idem  ,  art.  6  ,  §.2. 

Par  la  chaleur.  Voir  Idem ,  art.  6  ,    .5. 
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Pour  les  frais  relatifs  àcescvènemens.  Y oir  Cadavres, 

Assassinat.  Voir  Homicide, 

(Voir  aussi  au  tome  IV,  Mort  ^violente.  ) 

Assemblée  DE  FAMILLE.  Voir  Tutelle. 

Assemblées.  Voir  Associations. 

Assises.  Voir  Cour  d assises. 

Associations  ou  Réunions.  (  Voir  aussi,  au  tome 
IV,  Associations.  ) 

Art.  1*^"^.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  avant  pour  but  de  se  réunir  lous  les  jours  ou  à 
certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux ,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  peut  se 
former  sans  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les 
conditions  qu'il  plait  à  lautorité  publique  d'impo- 
ser ;  dans  le  nombre  de  vingt  personnes  ne  sont  pas 
comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'asso- 
ciation se  réunit.  Code  pénal,  art*  291. 

2.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée, 
formée  sans  ladite  autorisation,  ou  qui  enfreint  les  con- 
ditions à  elle  imposées  ,  est  dissoute  ;  les  cliefs  ,  direc- 
teurs ou  administrateurs  sont  punis  d'une  amende  de 
16 à  200  fr.  Idem  ,  art.  292. 

3.  Si  par  discours  ,  exhortations  ,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture, 
affiche,  publication,  ou  distribution  d'écrits  quelcon- 
ques, il  est  fait  dans  ces  assemblées  quelque  provocal  ion 
a  des  crimes  ou  délits  ,  la  peine  est  de  100  à  5oo  fr. 
d'amende,  et  de  trois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
contre  les  chefs ,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'as- 
sociation ;  sanspréjudice  des  peinesplus  fortes  pronon- 
cées contre  les  individus  personnellement  coupables  de 
la  provocation,  lesquels ,  en  aucuns  cas,  ne  jieuvent 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée 
auxdits  chefs ,  directeurs  ou  administrateurs.  Idem, 
art,  2q5. 
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4.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  rautorilë 
municipale,  accorde  ou  confie  l'usage  de  sa  maison  ou 
de  son  appartement  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  la 
réunion  des  menibres  d'une  association  même  autorisée, 
ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  est  puni  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  Idem  ,  art.  294. 

5.  Les  associations  d'artisans  et  ouvriers,  dites  de 
secours  mutuels  ,  ayant  pour  but  de  s'entraider  dans  les 
cas  de  maladies ,  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  sont 
secondées  et  favorisées  par  la  police,  qui,  toutefois, 
ne  les  permet  que  pour  des  ouvriers  d'une  même  pro- 
fession,  ou  au  moins  de  celles  qui  ont  quelqu'analogie 
entre  elles.  Aucune  de  ces  associations  ne  peut  être 
organisée  sans  une  permission  du  préfet  de  police  ,  et 
elles  sont  soumises  aux  dispositions  des  trois  articles 
ci-dessus.  Circulaire  du  préfet  de  police  du  1 5  niai  1819. 

6.  En  cas  d'associations  non  autorisées,  l'officier  de 
police  qui  conslate  la  contravention,  doit  relater  (^ans 
son  procès-verbal  le  nombre  des  individus  réunis  ,  les 
noms  et  demeure  des  chefs  ,  directeurs  ou  administra- 
teurs de  l'association ,  les  noms  et  demeure  des  per- 
sonnes qui  auraient  consenli  ou  accordé  l'usage  du  local. 

Voir  aussi  Communautés. 

Dons  et  legs  faits  à  des  associations  religieuses.  Voir 
Dons  et  Legs. 

Associations  de  malfaiteurs.    (  Voir  Idem ,  au 

tome  IV.  ) 

Jrt.  !«»•.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers 
les  personnes  ou  les  propriétés ,  est  un  crime  contre 
la  paix  publique.  Code  pénal ,  art.  26S. 

Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs 
ou  commandans  ,  ou  de  conventions  tendantes  à  ren- 
dre compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du 
produit  des  méfaits.  Idem,  art.  :i66. 
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2 .  Lors  même  que  le  crime  n'est  accompagné  ni  suivi 
d'aucun  autre,  les  auteurs  ,  directeurs  de  l'association, 
et  les  cummandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces 
bandes  ,  sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps.  Idem  , 
art.  267. 

5.  Sont  punis  de  la  réclusion ,  tous  autres  individus 
chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et 
ceux  qui  sciemment  et  volontairement,  ont  fourni  aux 
bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions,  ins- 
trumens  de  crime  ,  logement,  retraite,  ou  lieu  de  réu- 
nion. Idem,  art.  268. 

Voir  aussi  Sûreté  de  P Etat .  J^agahondage. 
Assurance  (Contrats  de  police  d'  ).  \oir  Commerce, 
Ateliers  de  charité.  Voir  3Iendicité. 
xAteliepvS  ,  Ma^nufactures,  Laboratoires  et  Eta- 
BLlSSEMEiss  nuisibles  ou  dangereux  par  leuv  odeur. 
(Yoir  aussi  Ateliers ,  etc.  ,  au  tome  1\  .) 
j4rt.  i<^^.   Les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  ne  peuvent  être 
formés  sans   une  permission  de  l'autorité   administra- 
tive.   Ces  établissemens  sont  divisés  en  trois  classes  , 
suivant  la  nomenclature  ci-après ,  §.  V.  Décret  du  1 5 
octobre  1810,  art.  i^^\  Ordonnance  du  Roi ,  du  i^  jan- 
vier 181 5. 

§.  I<^i".   Première  classe, 

2.  La  permission  pour  les  établissemens  de  première 
classe  est  accordée  par  une  ordonnance  du  Roi ,  rendue 
en  conseil  d'Etat.  Décret  précité ,  art.  2.  Ordonnance 
précitée. 

La  demande  en  autorisation  est  présentée  au  préfet , 
et  aîïicliée  ,  par  son  ordre,  dans  toutes  les  communes  à 
cinq  kilomètres  de  rayon.  Pendant  ce  délai,  tout  par- 
ticulier est  admis  à  présenter  ses  moyens  d'opposition  ; 
Itfs  maires  des  communes  ont  aussi  cette  faculté,  et  il 
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est  procédé  à  un  ])rocès- verbal  d'iiiformalion  de  corn- 
modo  et  incommodo  ,  dans  lequel  tous  les  voisins  sont 
entendus.  Décret  précité ,  art.  3.  Ordonnance  précitée, 

3.  En  cas  d'opposilion  ,  le  conseil  de  préfecture 
donne  sou  avis,  sauf  la  décision  du  conseil  d'Etat  ;  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition  ,  la  perniission  est  accordée  ,  s'il 
y  a  lieu,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre 
delintérieur.  Décret^  art.  4  et  5.  Ordonnance  précitée. 

l\.  S'il  s'agit  de  fabriques  de  soude  ,  ou  si  la  fabrique 
doit  être  établie  dans  la  ligue  des  douanes  ,  le  direc- 
teur général  des  douanes  est  consulté.  Décret ,  a/t.  6, 
Ordonnance  précitée. 

5.  L'a utori lé  locale  indique  le  lieu  où  les  établissemens 
de  première  classe  peuvent  être  formés,  et  la  distance 
des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  icrait 
des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces  établissemens 
après  leur  formation  autorisée  ,  ne  serait  plus  admis  à 
en  solliciter  l'éloignement.  Décret,  art.  9.  Ordonnance 
précitée. 

6.  Dans  le  dépai'tement  de  la  Seine .  et  dans  les  com- 
munes de  Saint  Cloud  ,  Meudon  et  Sèvres  ,  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  ,  les  demandes  en  autorisalion 
sont  adressées  au  préfet  de  police,  qui  procède  confor- 
mément aux  articles  précédens.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  ,  du  5  septembre  1810,  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l  intérieur  ,  art.  2. 

§.  II.  Etablissemens  de  deuxième  classe. 

7.  L'autorisation  pour  les  établis'semens  de  deuxième 
classe  est  accordée  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous- 
préfets.  Décret  précité  ,  art.  2.  L'entrepreneur  adresse 
sa  demande  au  sous-préfet  qui  la  transmet  au  maire  de 
la  commune  dans  laquelle  doit  se  former  l'éfablisse- 
ment ,  en  le  chargeant  de  procéder  à  des  iuiormations 
de  cominodo  et  incommodo.   Le  sous-préfct  prend  sur 
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le  tout  nii  arrêté  qu'il  transmet  au  préfet,  qui  slatue, 
sauf  le  recours  au  conseil  d  Etat  par  les  parties  inté- 
ressées. Eu  cas  d'opj^osition  ,  il  est  statué  par  le  conseil 
de  préfecture  ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.  Dé- 
cret ,  art.  7.  Ordonnance  précitée. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  6  sont  applicables  aux 
établissemens  de  deuiième  classe.  Les  demandes  pour 
Paris  ,  sont  adressées  au  préfet  de  police;  pour  les  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine  ,  aux  sous- 
j^réfels  de  Saint-Denis  et  Sceaux  ;  pour  les  communes 
de  Saint-Cloud  ,  Sèvies  et  -Meudon  ,  aux  maires  de  ces 
communes.  Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police  , 
art.  3. 

§.  III.  Etablissemens  de  troisième  classe. 

9.  L'autorisation  pour  les  établissemens  de  troisième 
classe ,  est  délivrée  par  les  sous-préfets  ,  sur  l'avis  des 
maires  et  de  la  police  locale,  dans  les  départemens,  et 
parle  préfet  de  police  ,  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud  ,  Sèvres  et  Meu- 
don,  du  département  de  Seine-et-Oise.  En  cas  de  récla- 
mation contre  la  décision,  il  est  statué  par  le  conseil 
de  préfecture.   Décret  précité  ,  art.  8. 

10.  Les  demandes  doivent  énoncer  les  matières  que 
l'on  £6  propose  de  préparer,  et  les  travaux  qui  doivent 
être  exécutés.  Il  est  joint  un  plan  figuré  des  lieux  et  des 
constructions  projetées.  Ordonnance  précitée  du  préfet 
de  police ,  art.  5. 

1 1.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  ,  indé- 
pendamment des  formalités  ci  -•  dessus  prescrites ,  le 
conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police 
à  Paris  ,  assisté  du  commissaire  de  la  petite-voirie,  pro- 
cède à  la  visite  des  lieux  ,  Dour  constater  si  l'établisse- 
ment peut  nuire  à  la  salubrité,  ou  faire -craindre  un 
incendie.   Idem  ,  art.    G. 
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§.  IV.  Dispositions  générales. 

12.  Les  dispositions  des  articles  précédens  n'ont 
point  d'effet  rétroactif;  en  conséquence, tous  les  établis- 
semens  qui  étaient  en  activité  antérieurement  au  décret 
précité,  du  i5  décembre  18 1«  j  continuent  d'être  ex- 
ploites librement  ,  sauf  les  dommages  dont  peuvent 
être  passibles  ses  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudi- 
cient  aux  propriétés  de  leurs  voisins.  Les  dommages 
sont  arbitrés  par  les  tribunaux.  Décret  précité  ,  art.  1 1 . 

i3.  Toute-fois  en  cas  d'inconvéniens  graves  pour  la 
salubrité  publique,  la  culture,  ou  l'intérêt  général,  les 
établissemens  de  première  classe  qui  les  occasionne- 
raient peuvent  être  supprimés  par  une  ordonnance  du 
Roi  rendue  en  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  la 
police  locale,  pris  l'avis  des  préfets ,  et  reçu  la  défense 
des  manufacturiers  ou  fabricans.  Décret  précité  ,  ar- 
ticle 1  2 . 

14-  Les  établissemens  maintenus  par  l'article  12  ci- 
dessus,  cessent  de  jouir  de  cet  avantage,  s'ils  sont  trans- 
férés dans  un  autre  euiplacement,  ou  s'il  y  a  une  inter- 
ruption de  six  mois  dans  les  travaux  ;  dans  ces  deux 
cas  ils  entrent  dans  la  catégorie  des  établissemens  à 
former,  el  ils  ne  peuvent  être  remis  en  activité  qu'après 
avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  permission. 
Idem ,  art.  i5. 

8.  V.  Nomenclature  des  manufactures,  établissemens 
et  ateliers  soumis  aux  dispositions  précédentes ,  et 
annexée  à  U ordonnance  du  Roi,  du  i/^  janvier  181 5. 

PREMIÈRE    CLA.SSE. 

14,  Etablissemens  et  ateliers  ne  pouvant  être  formés 
dans  le  voisinage  des  habitations  particulières,  ni  sans 
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une  autorisation  de  Sa  Majesté  accordée    en    conseil 
d'Etat. 


Acide  nitrique  (eau  forte)  (fabri- 
cation cl). 

Acide  pyroligiieux.  (faJirique  d") 
lorsque  les  gaz  se  rejiandeut  dans 
l'ail'  sans  être  brûlés. 

Acide     sulfurique     (  fabrication 

de  r  ). 

Artinage  de  métaux  au  fourneau 
à  maiiclie  ,  au  fourneau  à  coupelle  , 
ou  au  fourneau  à  reverbi^re. 

Amidoniers. 

Artificiers. 

Bleu  de    Prusse   (  fabriques  de  ) 


lorsqu'on  n'y  brûlera  pas  la  fùraé« 
et  le  gaz  liydrogène  sulfuié. 
Boyaudiers.  Voir  Bqyaudiers. 

Ceuiire  gravelée  (fabriques  de) 
lorsq  l'on  laisse  répandre  la  fumée 
au  deliors. 

Cendres  d'orfèvres  (traitement 
des)  par  le  plomb. 

Cbanvre  (rouissage  du)  en  grand 
par  son  séjour  dans  l'eau. 

Charbon  de  terre  (  épurage  du)  à 
vases  ouverts. 


Chaux  (Fours  à)  permanens. 

Nota.  Par  ordonnance  du  Roi  du  iq  juillet  i8i8  ,  les  fours  à  plâtre  et 
les  fours  à  chaux,  font  partie  desétablissemens  de  seconde  classe. 

Indépendamment  des  formalités  ci-dessus  prescrites, 
l'établissement  de  fours  à  chaux  permanens  ne  peut 
avoir  lieu  ,  qu'après  que  les  agens  forestiers ,  en  rési- 
dence sur  les  lieux  j  ont  donné  leur  avis,  pour  savoir  si 
la  reproduction  des  bois  dans  le  canton  ,  et  le  besoin 
des  communes  environnantes  permettent  d'accorder  la 
permission. 


Colle-forte  (fabrique  de). 
Cordes   à    instrunieus    (fabrique 
de). 

Cretonniers. 


Cuirs  A'ernis  (fabrique  de). 

Ecarissîige. 

Echaudoirs. 

Encre  d'imprimerie  (fabrique  d'). 


Fourneaux  [Hauts). 

Les  établissemens  de  hauts  fourneaux  ne  sont  auto- 
risés qu'autant  que  les  entrepreneurs  ont  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  21  avril  1810,  con- 
cernant les  mines,  minières  et  carrières,  et  par  les  ins- 
tructions du  ministre  de  l'intérieur. 

L'observation  ci-dessus  ,  sur  les  fours  à  chaux,  est 
applicable  aux  hauts  fourneaux. 
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Goudron  (fabrication  du). 
Huile  de  ijiod  de  boeuf  (  fabrique 

Huile  de  poisson  (fabrique  d'). 
Huile  de   térébenthine  et    Iiuile 
d'as])ic  (disliilei  ies  en  grand  d'). 
Huile  rousse  (fabrique  d'). 
Litliarge  (fabrication  de  la). 


AIE 

Massicot  (fabrique  dr\ 

Mén.igeries. 

Minium  (fabrication  de). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (  fa- 
brique de) ,  lorsqu'on  n'y  b)û]e  ]jas 
la  fumée. 

Orseiile  (fabrication  de  1'). 


Plâtre  [Tours  à)  permanens. 

Même  nota  et  même  observation  pour  les  fours  à 
âtre  j)ermanens  que  pour  les  foui'S  à  chaux. 


pi 

Pompes  à  feu  ne  brûlant  pas  la 
fumée. 

Porcheries. 

Poudrctte. 

Rouge  de  Prusse  (fabriques  de)  à 
yases  ouverls. 

Sel  amniouiac ,  ou  muriate  d'am- 
moniac (fabrication  du),  par  le 
moAcn  de  la  distillation  des  ma- 
lièies  animales. 

Soufre  (distillation  du). 

Suif  brun  (fabrication  du). 

Suif  en  branche  (fonderie  du)  à 
feu  nu. 

Suif  d'os  (fabrication  du), 

Sulfate  d'ammoniac  (fabrication 
du)  par  le  moyen  de  la  distillation 
des  matières  animales. 


Sulfate  de  cuivre  (  fabricatinn 
du)  au  moyen  du  soufre  et  du  gril- 
lage. 

Sulfate  de  soude  (fabrication  du) 
à  vases  ouverts. 

Suifuresmétalliques  (grillage  des) 
en  plein  air. 

Tabac  (combustion  des  côtes  du) 
en  plein  air. 

Taffetas  cirés  (fabriques  de). 

Taffetas  et  toiles  vernis  (fabrica- 
tion des). 

Tourbe  (carbonisation  de  la). 

Tripiers. 

Tueries  dans  les  villes  où  la  po- 
pulation excède  dix  mille  âmes. 

Vernis  (fabrique  de). 


Terre,  Cristaux  et  Emaux  (  Fabriques  de). 

Même  observation  sur  les  fabriques  de  verre,  crislaui 
et  émaux  ^  que  sur  les  fours  à  chaux. 

DEUXIÈME    CLASSE. 

i5.  Eîablissemens  et  ateliers  dont  l'éloigneraent  des 
liabitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire;  mais 
dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  forma- 
tion qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opéra- 
tions qu'on  doit  y  pratiquer  seront  exécutées  de  ma- 
nière à  nepas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage, 
4»i  à  leur  causer  des  dojnjnages. 

Four   former   ces  élablissemcns  y  l'autorisation    du 
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préfet  est  nécessaire  ,  sauf,  en  cas  de  difficulté,  ou  eu 
cas  d'opposilion  de  la  part  des  voisins^  le  recours  au 
conseil  d'Elat. 


Acier  (fabrique  iV). 

Acide  muriatique  (  fa]orication 
d')  à  vases  ouverts. 

Acide  niuiiatique  oxigéné  (fa- 
brication d  ) 

Acides  p\roligueux  (fabriques  d') 
")    lorsque  les  gaz  sont  l)rùle's. 

Ateliers  à  enfumer  les  lards. 

Blanc  de  plomb  ou  de  ceruse  (fa- 
}  riquesde). 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de)  lors- 
qu'elles brûlent  leur  fûme'e  ,  et  le 
gaz  hydrogène  sulfuré  ,  etc. 

Cartouniers. 

Cendres  d'orfe'vres  (  traitement 
des)  par  Je  mercure  et  la  distillation 
des  amalgames. 

Cendres  gravele'es  (  fabrication 
des)  lorsqu'on  brûle  la  fumée,  etc. 

Cbamoiseurs. 

Chandeliers. 

Chapeaux  (fabrique  de). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos. 

Charbon  de  terre  épuré ,  lois- 
qu'on  travaille  à  vases  clos. 

Châtaignes  (  dessication  et  con- 
servation des). 

Chiffonniers. 

Cire  à  cacheter  (fabriques  de), 

Corroyeurs. 

Couverturiers. 

Cuirs  verts  (dépôts  de). 

Cuivre  (foute  et  laminage  de). 

Eau-de  vie  (distillateurs  d'). 

Faïence  (fabrique  de) 

Fondeurs  en  grand  au  foui'neau 
à  réverbère. 

Fours  a  plâtre  et  fours  à  chaux. 
(Voir  ci- dessus  la  i '«■.  classe.) 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent 
(brûleries  en  grand  des). 

Geniè\re  (distillateurs  de) 

Goudron  (fabriques  de)  à  vases 
clos. 

Hareng  (sauvage  du). 

Hongroveurs. 

Huiles  (épurations  des)  au  naoyen 
deliicide  sulfurique. 


Indigoteries. 

Ll  ;    eurs  (faJirication  des). 

M  rnquiniers. 

Méxissiei's. 

Noir  de  fumée  (fabrication  du). 

Noir  d'Ivoire  ou  noir  d'os  (fa- 
brication du)  lorsqu'on  brûle  la 
fumée. 

Or  et  argent  (  affinage  de  1'  )  au 
moyen  du  départ  et  du  fourneau  à 
vent. 

Os  (blan(iiiiment  des)  pour  les 
éveutaillistes  et  les  boutouulers. 

Papiers  (fid)riques  de). 

Parclieminiers. 

Pipes  à  fumer  (fabriques  de). 

Plomb  (fonte  du)  et  laminage  de 
ce  métal. 

Poëliers  fournalistes. 

Porcelaine  (fabrique  de). 

Potiers  de  terre. 

Piouge  de  Prusse  (fabrique  tle)  à 
vases  clos. 

Salaisons  (dépôts  de). 

Sel  ou  nauriate  d'élain  (fabrica- 
tion du). 

Sucre  (raffineries  de) 

Suif  (fonderies  de)  au  bain  Marie 
ou  à  la  vapeur. 

Sulfate  de  soude  (fabrication  du) 
à  ^  ases  clos. 

Sulfates  de  for  et  de  zinc  (fabri- 
cation des)  lorsqu'on  forme  ces  seîs 
de  toutes  pièces  avec  l'acide  suifu- 
rique  et  les  substances  métalliques. 

Sulfures  métalliques  (grillage  des  i 
dans  les  appareils  propres  à  retirer 
le  souffre  ,  ou  à  utiliser  l'acide  sul- 
fuieux  qui  s'en  dégage. 

Tabac  ^fabriques  de^. 

Tabatières  en  caiton  (fabiication 
des). 

'ianneries. 

Toiles  (blanchiment  des)  par  l'a- 
j  cide  muriatique  oxigéné. 

Tombe  (carbonisation  de  la)  à 
vases  clos. 

Tuileries  et  briqueleiics. 
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TROISIEME    CLASSE. 


iG.  Elablissemeiîs  et  ateliers  qui  peuvent  resfer  sans 
inconvénient  auprès  des  liabilalions  particulières  ,  et 
pour  la  formation  desquels  il  est  néanmoins  nécessaire 
d'une  permission,  conformément  à  l'arlicle  9  ci-dessus^ 
Décret  précité  ,  a/'t.  1*^^. 


Acétate  de  plomb  ,  ou  sel  de  sa- 
liiine  (l'sbrication  de  I'), 
Batteurs  d'oi-  et  daigenl. 
Blanc  d'Espagne  (ra]>iique  de). 
Bois  dorés  (brûleries  des). 
Boutons    métalliques     (fabrique 
de). 

Borax  (raftinage  du) 
Brasseries. 

Briqueteiies  ,    ne  faisant  qu'une 
seule  fournée  en  plein  air,  comme 
on  le  fait  en  Flandre. 
Buanderies 

Camphre  (préparation  et  raffinage 
du). 

Caractères  d'imprimerie  (fonde- 
riez, des). 

Cendres  (larem's  de). 
Cendres  bleues  ,  et  autres  préci- 
pitées du  cuivre  (fabrication  des). 

Chaux  (fours  à)  ne  travaillant  pas 
pins  d'un  mois  par  an. 
Ciriers. 

Colle  de  parcliemin  et  d'amidon 
(fabriques  de). 

Coinc  (travail  de  la)  pour  la  ré- 
djiieen  feuilles. 

Cristaux  de  soiule  (fabriques  de), 
ou  sous-carbonnale  de  soude  ciis- 
talisée. 

Doreurs  sur  métaux. 
Eau  seconde  (fabrication  de  1') 
des  peintres  en   bàtimens ,    alcalis 
caustiques  et  dissolution. 
Encre  à  écrire  (fabrique  d'). 
Essayeurs. 

Fer-blanc  (fabrique  de) 
Feuilles  d'étain  (fabiiciition  de). 
Fondeurs  an  creuset. 
Fromages  (dépôts  de). 
Glaces  (étamage  des). 
1-aques  (fabrication  des). 
Moulins  à  huije. 


Ocre  j  aune  (calcination  de  r)  pour 
la'  couvert  ir  en  ocre  ronge. 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés 
(fabriqut  s  de). 

Plâtre  (fouis  à)  ne  travaillant  pas 
plus  d  un  niois  par  an. 
Plombiers  et  fontainiers. 
Phamb  de  chasse  (lahiiques  de). 
Pompes  à  feu  brûlant  leur  Ivimée. 
Potabse  (fabriques  de). 
,  Potiers  d'étain. 
Sabots  (ateàers  à  enfumer  les). 
Salpêtre  (fabrique  etraffinage du). 
Savonneries. 

Sel  de  soude  sec  ,  ou  sous-carbo- 
nate de  soude  sec  (fabrication  du). 
Sel  (ralïinei-ies  de). 
Soude  (fabrication  de  la)  ,  ou  dé- 
composition du  sulfate  de  soude. 

Sulfate  de  cuivre  (fabrication  du) 
au  moyen  de  l'acide  sulfurique  et 
de  l'oxide  de  cuivre  ,  ou  du  carbo- 
nate de  cuivre. 

Sulfate  dépotasse  (raffinage  du). 
Sulfates     de    fer    et    d'alumine. 
Extraction  de  ces  [sels  ,    des  maté- 
riaux qui  les  contiennent  tout  for- 
més ,  et  transformation   du  suliate 
d'alumine  eu  alun. 
Taitre  (raffinage  du). 
Teinturiers. 

Teinturiers  dégraisseurs. 
Tueries  dans  les  villes  d'une  po- 
pulation  au-dessous  de   dix   mille 
liabitans. 

Yaeheries  dans  les  Ailles  d'une 
population  au-dessus  de  cinq  mille 
habitans. 

N"erl-dc-gris  et  verdets  (fabrica- 
tion liu). 

Viandes  (salaison  et  préparation 
des). 

V  in  aigre  (fabrication  du). 


ATE  ATT  7  7 

17.  L'accomplissement  des  formalités  établies  par  le 
décret  précité,  du  i5  octobre  1810,  ne  dispense  pas 
de  celles  prescrites  pour  la  formation  des  établissemens 
qui  sont  placés  dans  le  rayon  des  douanes,  ou  sur  une 
rivière  navigable  ou  non.  Ordonnance  du  Roi  précitée. 
Atelieus  (  Police  des)  ,  manufactures  et  fabriques. 
Yoir  Ouvjiers, 

Atues.  Voir  Cheminées. 

Attaque.  Voir  Rébellion, 

Attentat. 

Tout  attentat  à  la  vie  ou  à  la  propriété  d'un  ind*- 
vidu  ,  doit  être  dénoncé  par  celui  qui  en  a  été  témoin. 
\oir  Procédure  criminelle,  art.  2.  Voir  aussi  Menaces 
d'attentat. 

Attentats  ou  Complots.  Voir  Sûreté  de  V  Etat,  §.  2 . 

Attérissemens  formés  parles  grosses  eaux.  Voir  V^- 
vigation.  Nettoiement. 

Attroupement.  [\oiv Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Art.  1*=''.  Les  attroupemens  doivent  exciter  la  pins 
grande  vigilance  de  la  part  des  magistrats  et  oflieiers 
de  police,  qui,  par  toutes  les  lois  existantes  ,  sont 
spécialement  cbargésde  les  dissiper,  et  d'en  poursuivre, 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs,  fauteurs, 
€t  complices.  Loi  du  24  août  1790,  tit.  II j  art.  9. 
Voir  aussi  Bagarre. 

2.  Lors  d'un  attroupement  séditieux,  les  bons  ci- 
toyens doivent  arrêter  les  coupables  ,  et  avertir  la  force 
armée.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  rattron])ement 
doivent  se  retirer  à  la  première  sommation  du  magis- 
trat, ou  du  commandant  de  la  force  armée.  En  cas  cLe 
résistance  à  la  force  armée  ,  la  résistance  doit-être 
vaincue.  Loi  du  27  germinal  au  IV  (16  avril  179G), 
art.  5,  6,  7. 

Voir  Délits,  art.  3i  ,  §.  7.  Charte  (crimes contre  la). 


7  8  AU  6  ALT 

Force  puhlique.  Gendarmerie.  Mal-intentionnés.  ReheU 

lion.  Suspects. 

Auberges  ,  Hôtelleries. 

Cas  od  la  gendarmerie  est  autorisée  à  les  visiter,  même 
pendant  la  nuit.  Voir  Gendarmerie. 

Les  aubergistes  sont  soumis  aux  mêmes  réglemens 
de  police  que  les  logeurs  et  les  maîtres  d'hôtel  garni, 
en  ce  qui  concerne  le  séjouï  des  voyageurs  dans  ces 
maisons.  Yoir  Maisons  garnies.  Voir  aussi  Pr^e s c?ipt ion . 
Vol ,  art.  8. 

Charrettes  à  la  porte  des  auberges.  Voir  Charrettes  y 
art.  8. 

Ustensiles  de  cuivre  dans  les  auberges.  Voir  Cuivre* 

AUDIEISCES. 

Délits  cominis  aux  audiences.  Voir  Police ,  art.  77. 

Resj  cet  du.  aux  audiences.  Y oir  ydutorités^onstituécs. 

Aumône.  Voir  Mendicité. 

Aune  ,  ancienne  mesure  de  longueur  remplacée  par 
le  mètre.  Voir  Poids  et  Mesures. 

Auteurs.  Voir  Imprimerie.  Contre-Jacon.  Brci^cts 
d'invention. 

Authenticité  des  Actes. 

Jrt-  \*^^\  L'acte  authentique  est  celui  reçu  par  un 
officier  public  ,  ayant  droit  d  ii  strumenter  dans  le  lieu 
où  l'acte  est  rédigé ,  et  avec  les  solennités  requises. 
Code  civil ,  art,  iZij. 

2.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  incompé- 
tenceou  incapaciîé  de  l'officier,  ou  par  défautdeforme  , 
vaut  comme  écritures  privées  ,  s'il  est  signé  des  parties. 
Idem  y  art.  i5  1  8. 

•  3.  L'acte  sous  seings^privés  reconnu  par  celui  à  qui 
on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  ou 
ayans  cause,  la  même  force  que  l'acte  authentique. 
Idem  y  art.  i322. 
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4.  Eu  cas  (le  désaveu  de  l'écriture  ou  de  la  signature, 
la  vérification  en  est  ordonnée  en  j  usl'ice.  Idem ,  art.  1 5  2  4 . 

5.  Dans  le  cas,  où  il  est  prouvé  qu'une  pièce  d'écri- 
ture est  écrite  etsignée  de  celui  qui  l'a  déniée,  ce  dernier 
est  condamné  à  i5o  fr.  d'amende  envers  le  domaine, 
outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie  ;  il 
peut-être  condamné  par  corps,  même  pour  le  principal. 
C  ode  de  procédure  civile ,  art.  2  1 3 . 

Voir  Commerce ,  art.  1 10. 

6.  Les  actes  sous  seings-privés  contenant  des  conven- 
tions synalîagmatiques  ,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'il  y  a  autant  d'originaux  que  de  parties  y  ayant  un 
intérêt  distinct.  Code  cisrdl ,  art.  i3  25. 

7.  Les  actes  sous  seings-privés  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  ,  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  du  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit ,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans 
àes  actes  autlientiques,  tels  que  procès-verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaire.  Idem,  art.  1028. 

8.  Un  billet  ou  promesse  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent, ou  uie  cliose  appréciable,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  au  moins 
il  faut  qu'outre  sa  signature  ,  il  écrive  de  sa  main  un 
bon  ou  un  approuvé  ,  portant  en  toutes  lettres  la 
somme,  ou  la  quantité  de  la  cbose ,  excepté  entre 
marchands,  artisans  ,  laboureurs,  vignerons,  journa- 
liers./(f/ew,  «z'i.  1326. 

Autorité  (Abusd').  \oiy  Abus  d'autorité.  Fonc- 
tionnaires publics. 

Autorité  paternelle.  Voir  Enfans. 

Autorités  administratives  et  judiciaires. 

Empiétement  des  unes  contre  les  autres.  \oii'  Con- 
flits. 

Autorités  constituées  (  Respect  du  aux). 

(Voir  aussi  au  tome  IV,  Outrages). 
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lO.   En  matière  civile , 

2^.  En  m atieTe  judiciaire . 

30.  Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
V autorité  et  de  la  force  publique. 

Voir  aussi  Imprimerie  ,  §§.  2  et  3  ,  pour  les  offenses  , 
diffamations  ou  injures  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moj^en  de  publication.  (  Voir  aussi ,  au  tome 
IV,  Outrages.  )  ' 

S.  I*^r.   Respect  dû  aux  autorités  en  matière  civile. 

Jrt.  1^^.  Ceux  qui  paraissent  devant  un  officier  pu- 
blic en  fonctions  ,  qui  assistent  aux  audiences  des  tri- 
bvmaux  et  des  cours  de  justice  ,  se  tiennent  découverts 
dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce  que  le  président 
ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  est  exécuté  à  l'ins- 
tant même.  Code  de  procédure  civile ,  art.  88.  Voir  aussi 
Juaes  de  Paix  ,  art.  q. 

2  Si  qu<dqu'un  interrompt  le  silence  ,  donne  des 
signes  publics  d'approbation  ou  d'imjDi'obation  aux  dis- 
cours des  parties  ou  des  juges  ,  ou  aux  jugemens, 
occasionne  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ,  et  ne  rentre  pas  dans  l'ordre  après  l'avertissement 
des  liuissiers,  le  président  lui  enjoint  de  se  retirer;  s'il 
refuse  d'obéir ,  il  est  saisi  aussitôt,  et  déposé,  snv 
l'ordie  du  président ,  pendant  vingt-quatre  lieurcs, 
dans  la  \naison  d  arrêt.  Idem,  art.  89. 

3.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplis- 
sant des  fonctions  au  tribunal,  il  peut,  outre  la  peine 
ci-dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois  au  plus.  Idem,  art.  90. 

4.  S'il  y  a  eu  menaces  ou  outrages  enyers  les  juges 
ou  les  officiers  de  justice,  le  président  ordonne  de 
suite  l'arrestation  et  le  dépôt  du  coupable  dans  la 
maison  d'arrêt  ;  il  est  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  condamné  par  le  tribunal  sur  le  vu  du  procès- 
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verbal  constalaul  le  délit,  à  une  déleiilion  d'un  mois 
au  [ilus,  et  à  une  amende  de  26  à  3oo  fr. 

Si  le  delinquaut  nest  pas  saisi  à  l'instant,  les  peines 
ci-dessus  sont  prononcées,  sauf  l'opposition  que  peut 
former  le«condamné  dans  les  dix  jours  du  jugement, 
en  se  mettant  en  état  de  détention. 

Idem  y  ait}.  91 . 

§.2.  Respect  du  aux  autorités  en  matière  judiciaire, 

5.  Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  tout  autre  lieu  où  se 
fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  un  ou 
plusieurs  des  assistans  donnent  des  signes  publics  d'ap- 
probalion  ou  d'improbation,  ou  excitent  tlu  tumulte 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  le  président  ou  le  juge 
le  fait  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  ;  il  est 
fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  ])rocès-verbal  :  les 
perturbateurs  sont  reçus  et  détenus  vi.'îgt-quatre  heures 
dans  la  maison  d'arrêt.  Code  d  instruction  cj'iminelle  y 
art.  Dol\. 

6.  Si  le  tumulte  est  accompagné  d'injures  ou  dévoies 
de  fait  emportant  peines  correcliounelles  ou  de  r^ïolice^ 
ces  ]<eines  peuvent,  séance  tenante  et  aussitôt  les  faits 
constatés,  être  prononcées,  savoir  : 

Celles  de  simple  police  sans  appel ,  de  quelque  tri- 
bunal ou  juge  qu'elles  émanent. 

Celles  correctionnelles  ,  à  la  charge  d'appel  ,  si  elles 
sont  prononcées  par  un  tribunal  sujet  à  l'appel,  ou  par 
un  juge  seul. 

Idem  ,  a/f.  5o5.  ^  oir  aussi  Po//ce ,  art.  77  et  78. 

7.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un 
juge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le 
tribunal  ,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant ,  et 
dressé  procès-verbal  des  faits ,  renvoie  les  pièces  et  le 
prévenu  devant  le  tribunal  compétent.  Idem,  art.  5o6, 

o.  A  l'égard  des  voies  de  fait  dégéuéiées  en  crimes. 
Tome  I^^.  6 
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ou  de  tous  autres  crimes  flagranset  commis  à  raudicnce 
de  la  cour  de  cassation,  ou  d'une  cour  royale  ou  d'as- 
sises ,  la  cour  pi'océde  au  jugement  de  suite  et  sans  dé- 
semparer. Eile  entend  les  témoins,  le  délinquant  et 
son  conseil  par  lui  choisi  ou  à  lui  désigné  par  le  prési- 
dent ;  et  après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procu- 
reur du  Roi  ou  son  substitut,  elle  applique  la  peine  par 
un  arrêt  motivé.  Idem,  art.  ^07. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  si  les  juges  présens  sont  au 
nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  faut  quatre  voix  j;our  la 
condamnaûon  ;  s'ils  sont  sept,  il  faut  cinq  voix;  s'ils 
sont  au-delà  de  ce  nombre,  il  faut  les  trois  quarts  des 
voix,  de  manière  que  les  fractions,  s'il  s'en  trouve, 
sont   aj)pliquées    en    faveur    de    l'absolutiou.    Idem  , 

art,  5<>8. 

Q.  Lorsque  les  préfets  et  sous-pi'éfets  ,  les  maires  et 
adjoints,  les  olliciers  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaii-e,  remplissent  publiquement  quelques  actes  de 
leur  ministère,  ils  exercent  aussi  les  fonctions  de  police 
réglées  par  l'arlicle  5  ci-dessus  :  après  avoir  fait  saisir 
les  perturbateurs,  ils  dressent  procès-verbal  du  délit, 
et  envoient  le  procès-verbal ,  s'il  y  a  lieu  ,  ainsi  que  les 
prévenus,  devant  les  juges  compélens. /Je77î,  a/t.  5o(j. 

8.  3.    Outrages  et  anolences  envers   les  dépositaires 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique, 

j  ô.  Celui  qui ,  par  paroles  tendantes  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse  ,  outrage  un  ou  plusieurs  magis- 
trats de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  est  puni 
d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Si  l'outrage 
a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
l'emprisonuement  est  de  deux  à  cinq  ans-  Code  pénal  ^ 

art,  22  a. 

11.  L'outrage  fait  par  gesles  ou  menaces  à  un  magis- 
Ual  dans  rexercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fuiictions,  est 
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puni  d'un  à  six  mois  d'emprisonnement.  Si  l'outrage  a 
eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  Iribunal ,  l'em- 
prisonneraent  est  d'un  mois  à  deux  ans.  Idem,  art.  223. 

12.  L'outrage  fait  par  gtsles  ou  menaces  à  un  officier 
ministériel,  ou  à  un  agent,  dé^.ositaire  de  la  force  pu- 
hli<£U^^,  dans  ou  à  Toccasion  de  ses  foiiclioiis,  est  puni 
d'une  amende  de  iG  à  200  fr.  Idem,  art,  224*  Voir 
aussi  Force  publique  ,  art.  7. 

lô.  Dans  les  cas  des  articles  10  et  1 1  ci-dessus,  l'oiren- 
seur  peut,  outre  Femprisonnement ,  être  condamné  à 
faire  réparation  ,  soit  à  la  première  audience,  soit  par 
écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement  ne  peut  compter 
qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  a  eu  lieu.  Idem  ^ 
art.  226. 

1 4-  Dans  le  cas  de  l'article  12  ci-dessus,  si  l'ofTensé 
relarde  ou  refuse  la  réparation  ,  il  y  est  contraint  par 
corps .  Idem  ,  2^7. 

i5.  Tout  individu  qui  ,  même  sans  armes,  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  des  blessures  ,  a  frappé  un  magis- 
trat dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  La 
peine  est  le  carcan  si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal.  Idem ,  art.  228. 

16.  Dans  les  cas  ci-dessus,  le  coupable  peut-être,  de 
plus,  condamné  à  s'éloigner  pendant  cinq  à  dix  ans,  du 
lieu  où  siège  le  magistrat ,  et  d'un  rayon  de  deux  my- 
riamètres  ,  et  ce  à  compter  du  jour  où  le  comdamné  a 
subi  sa  peine.  S  il  enfreint  cet  ordre  avant  le  temps 
fixé  ,  il  est  puni  du  bannissement.  Idem  ,  art.  229. 

17.  Si  les  violences  exprimées  en  l'article  i5  ci- 
dessus  sont  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  ou 
un  agent  de  la  force  publique  ,  ou  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  d«  service  public,  pendant  qu'ils  exer- 
cent ou  à  l'occasion  de  leur  ministère,  la  peine  est  d'un 
à  six  mois  d'emprisonnement,  Idem,  art.  2jo. 

G. 
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1 8.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaire» 
tlésignés  aux  articles  1 5  et  17  ci-dessus^  ont  occasionné 
eii'usion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  est  la 
réciusiuu  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quaranle 
jours,  il  y  a  peine  de  mort.  Idem,  art.  20 1. 

Si  lesdiles  violences  n'ont  ,jas  produit  ces  effets  ,  les 
coups  seuls  sont  punis  de  la  réclusion  ,  s'ils  ont  éle 
perlés  avec  préméditation  on  guet-à-pens.  Idem, 
art.  232. 

n).  Si  les  b'.essures  sont  du  nombre  de  celles  qui 
portent  le  caractère  du  meurtre,  le  coupable  est  puni 
de  mort.  Idem,  ar  .  2 33. 

Voir  aussi  BLssures.  Injiwes.  Meurtre.  Rébellion. 

Auvent. 

j^ïj't.  \^^.  Les  auvens  en  menuiserie  sont  placés  à  la 
hauteur  de  trois  à  quatre  mètres  du  pavé  ;  leur  saillie 
est  de  qaatre-ving;>un  centimètres  au  plus  (deux  pieds 
et  demi).  Ordonnance  du  26  octobre  1666. 

Il  est  défendu  de  les  couvrir  en  plomb  ,  tuiles  ou 
ardoises.  Crdonnances  des  3  septembre  1G77  ,  et  21  no- 
y^embre  1752. 

On  ne  peut  en  placer  sans  une  permission  de  la  pe- 
tite-voiiie,  qui  se  délivre  à  la  police.  Voir  Voirie ,  tarif 
des  droits  de  petite-voirie. 

2.  Les  petits  auvens  qui  se  placent  au-dessus  dei 
croisées  et  des  portes  ,  ne  peuvent  non  plus  être  établis 
sans  une  permission  de  la  petite-voirie.  \oir  idem. 

3.  Les  auvens  en  plâtre  formant  corniches  sont 
fixés,  suivant  Tusage  ,  à  quarante-quatre  centimètres  de 
saillie  (un  pied  et  demi  ) .  à  la  charge  d'y  employer  suf- 
tîsamment  de  fer  et  de  fentons.  On  ne  peut  en  établir 
sans  une  permission  do  la  petite-voirie.  Voir  idem. 

4.  Les  auvens  que  l'on  est  dans  l'usage  d'établir  aux 
maisons  qui  bordent  l'eRplanadc  du  boulevard  du  Tem- 
ple, sont  permis  sur  Fali^  ne  nient  fixé.  Ils  sont  assimilé* 
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^ux  baldaquins,  et  paient,  un  droit  fixe  de  pelile  voirie 
de  4  f^i*-  ?  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  êlre  j^ermis 
dans  l'iiilérieur  de  Paris  ,  notamment  pour  descendre 
à  couvert  aux  portes  des  sp(;clacles.  Décret  du  lo  août 


1  o  1  o . 


En  cas  de  contravealions  ,  voir  au  tome  lY  le  mot 
p'oirie. 

Auvens  cintrés,  formant  avant-corps.  Y o'iv  Balcoîis, 
,      Auvens   et  autres  sailiies  sur  les  boulevards.  ^  oir 
Foulei^a7'ds, 

AvANT-COR-PS.  Voir  Balcojjs. 

AvABlES,    dommage  ariivé  à  une  chose.  (Voir  aussi 
AK-aries  au  tome  IV.) 

Art.  i<^^.  En  cas  d'a\aries  à  des  maicliandises ,  quil 
Y  a  intérêt  de  faire  constater,  pour  conserver  à  celui 
qui  les  reçoit  son  recours  contre  l'expéditeur,  le  com- 
missaire de  police  ,  sur  la  réquisition  de  la  partie  iii'é- 
-ressée ,  et  dans  les  cas  d\irgence  seulement ,  peut  se 
transporter  au  lieu  ou  sonl  les  marchandises  ,  constater 
les  avaries  ,  ainsi  que  léla!  des  tonnes,  boucauts,  caisses, 
barriques  ou  ballots  ;  il  fail  estimer  >  s'il  y  a  lieu,  par 
experts,  l'indemnité  qui  peut  être  due  ,  et  rédige  du 
tout  procès-vei bal  en  jDrésenc^des  parties  intéressées. 

Ce  procès-verbal  c^t  soumis  au  timbre  et  à  l'enres^is- 
trement  ;  expédilion  en  est  délivrée  si  on  la  requiert. 
Voir  aussi  Commerce ,  art.  57. 

2 .  Les  avaries  arrivées  à  des  marchandises  par  échoue- 
ment,  naufiage,  ou  autres  accidens  de  mer,  sont  cons- 
tatées par  des  experts  nomm.és  par  le  directeur  ou  le 
receveur  des  douanes,  et  daus^les  vingt-quatre  heures 
de  la  déclaration  d'avaries.  Les  experts  établissent  la 
valeur  primitive  des  marchandises  au  cours,  e'  la  perte 
résultant  de  l'avarie  ;  sur  leur  rapport,  il  est  fait,  s'il 
Y  a  lieuj,  une  réduction  sur  les   droits  de  douane  dus 
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j  ar  la   mavcliautlise.    Jmtô   du   Gouvernenient  du    2 
thernddor  an  X  (  2 1  judlet  1802). 

Aveu,  cens  sans  aveu.  Lv.s  gens  sans  aveu  sont, 
ceux  qui,  en  élat  de  travailler^  se  livrent  à  l'oisivelé, 
sans  avoir  ni  métier,  ni  moyens  de  subsistance  connus, 
ni  répondaus.  Instruction  du  préfet  de  police  pour  la 
gendarmerie  de  Paris,  du  17  mai  ibib.  \oir  aussi 
f^agahondage. 

AvEurrLES.  \ oh'  Hôpitaux. 

Avis  imprimés  ou  distribués.  Voir  le  mot  Écrits. 
Images- Crawurcs.  Imprimerie. 

Avis  de  parens  ;  sont  reçus  par  les  juges  de  paix. 
Voir  Juges  de  Paix. 

Avocats. 

uirt.  1^^.  La  profession  d'avocat  est  incompatible 
avec:  1^.  toutes  les  [  laces  de  Fojdre  judiciaire,  exceoté 
celles  de  suppléant  ;  ?/*,  les  fonctions  de  préfet  ou  de 
sous-préfet  ;  3^.  celles  de  greffier,  notaire  et  avoué  ; 
4^.  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'ageat  comptable  ; 
5^.  Tout  es;  èc  de  négoce.  En  sont  e:*>:clus  aussi  toutes 
personnes  faisant  le  métier  d'agent  d'affaires.  Décret  du 
i4  décembre  1810  ,  ait,  18. 

2.  Le  corps  des  avocats  a  un  conseil  de/discipline  pris 
dans  son  s' in.   Idem  ,  art.  20. 

Ce  conseil  peut,  suivant  les  cas,  avertir,  censurer, 
réprimander,  inlerdire  pendant  un  an  ou  plus  ,  exclure 
ou  rayer  du  tableau.  Jdem ,  art.  25.  Le  tout  après  avoir 
entendu  ra\k^caî  ia)culpé.  Idtm  ,  art.  26.  Et  ;auf  le  re- 
cours de  l'avocat  à  la  cour  royale.  Idem  ,  art.  29. 

Tout  avocat  qui  a  encouru  trois  fois  la  suspension  ou 
interdiclion  ,  esi  de  droit  rave  du  tableau. 

3.  Délenses  expresses  aux  avocals  de  signer  des  con- 
sultations ,  mémoires  ou  écritures  qu'ils  n'auraient  pas 
faits  ou  déïihéîés,*  comme  aussi  de  faire  des  Irai' es  pour 
leurs  lionoraires,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaitre 


A\()  ÀTO  87 

leurs  soins  avant,  les  plaicloieries;  sois  j>cinc  Je  répri- 
ma ude  pour  la  premiàrc  f;;is  ,  et  cV(.'\clusion  ou  radia- 
tion en  cas  de  récidive.  Idem  ,  art.  3n. 

4.  Défenses  à  eux  de  se  livrer  à  des  injures  el  per- 
sonnalités ofî'ensanles  envers  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs ;  d'avancer  aucun  fait  grave  contre  Thouneur  et 
la  réputation  des  parties  ,  à  moins  que  la  nécessité  de  la 
cause  ne  Fexige,  et  qu  ils  n'en  aient  charge  expresse  et 
par  écrit  de  leurs  cîiens.  Idem,  eut.  5  y.  \  oir  Iinpri^ 
me  fie  ,  art.  G5 . 

5.  Si  un  avocat  se  permet  dans  ses  plaidoieries  ou 
ses  écrits,  d'attaquer  les  principes  du  Gouvernement, 
et  les  lois  et  autorités  établies,  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faite  prononce  sur-le-cliamp,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nif^tère  public  ,  Tune  des  peines  portées  en  rarticie  2 
ci-dessus ,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordi- 
jîaires  ,  s'il  y  a  lieu.  Idem  ,  art.  5 9. 

6.  Le  ministre  de  la  justice  peut  ,  de  son  autorité 
et  selon  les  cas  ,  infliger  à  un  a\ocat  Tune  des  peiuçs 
piortées  en  l'arlicle  2  ci-dessus.  Idem ,  art.  4o. 

7.  Indépendamment  des  avocats  près  les  tribunaux 
et  les  cours  ,  il  y  a  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  a 
1m  cour  de  cassation.  Ces  derniers  sont  réunis  sous  la 
dénomination  d^ Ordre  des  avocats  aux  conseds  du  Pioi 
et  à  la  cour  de  cassation.  Ces  fonctions  sont  indivi' 
sibies  ;  leur  nombre  est  fixé  à  soixante. 

Ils  ont  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordie,  un 
]>résident  et  neuf  membres,  dont  deux  ont  la  (jual  té 
de  syndics  ,  un  troisième  celle  de   secrétaire-trésorier. 

Le  président  du  conseil  de  disci.line  est  le  chef  de 
1  ordre.  Le  conseil  peut  délibérer  au  n^mibre  de  six 
membres.  La  voix  du  président  est  prépondérante.  Le 
conseil  prononce  définitivement  en  faits  de  police  et  de 
discipline  intérieure  ;  dans  les  aulrescas,  il  donne  un 
avis,  qui  est  soumis  à  l'homologation  du  garde-de§ 
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gceaiix,  pour  les  fiiits  rclalifs  aux  fondions  des  avocals 
aux  COI. s  ils,  e!  à  celle  de  la  cour  de  cassation  .  pour 
les  faifs  relalifs  aux  fonctions  drs  avocats  près  cette 
cour.  Ces  déci  ions  sont  saufapp(l. 

Ordonnance  du  Boi  du  lo  septembre  1817. 

AvorxTEMEJNT.    (  ^oir  Idem  ,  au  tome  lY.) 

Quiconque,  par  alimens,  breuvages,  niédicamens, 
violences,  ou  par  loui  autre  moyen,  procure  l'a  vorte- 
ment  d'une  femme  enceinte  soit  qu'elle  y  ait  consenti 
ou  non  ,  est  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  est  infligée  à  la  femme  qui  se  procure 
l'avortemenl  à  elle-même  ,  ou  qui  consent  à  faire  usage 
des  moye^ns  indi(jués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  Tavor- 
tement  s'en  est  suivi. 

Les  médecins  ,  chirurgiens  ,  officiers  de  santé  ,  ou 
pharmaciens,  qui  ont  indiqué  ou  administré  ces  moyens, 
sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  ou  l'avortement  a  eu  lieu. 

Code  pénal,  ait.  317. 

Avoués. 

jéjt.  i^^\  Les  avoués  son  contraignables  par  corps, 
pour  la  restitution  des  litres  et  deniers  qui  leur  sont 
confiés.  Code  civU,  art.  2060. 

2.  Les  dispositions  des  articles  3  ,^'  4  et  5  ,  au  mot 
Avocats  ,  sont  a[>plicables  aux  avoués  usant  du  droit  de 
plaider.  Décret  du  2  juillet  1812,  art.  1 1 . 

3.  Les  fonctions  d'avoué  près  les  tribunaux  sont  ia- 
compalibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture. 
Ai^is  du  ConseildEtat  ,  du  5  août  1809. 

4.  Les  individus  non  reconnus  légalement  pour 
avoués,  convaincus  de  se  livrera  la  posiulaî  ion  (voir 
Postulation)  ,  sont  condamnés  par  corps  ,  a  une  amende 
de  200  à  5oo  fr.  la  première  fois  ,  et  de  5oo  à  1000  fr. 
la  seconde  fois;  et  déclarés,  la  seconde  fois,  incapables 
d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoués. 
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Le  prodiiil  de  riiistrucîion  f^ile  en  conlravenlion , 
€Sl  confisqué  au  pi^ofit  dr  la  chambre  des  avoues,  et 
applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette 
chambre. 

Décret  du  \  c)  juillet  1810,  art.  1 1^^. 

5.  Les  avoués  convaincus  de  complicité  sont  punis  : 
La  iremi;]e  fois,  d'une  am(  nde  de  5oo  à  1  000  fr. , 

ap'licable  comme  il  est  dit  en  Ta^  ticle  précédent  ; 

La  seconde  fois,  d'une  amende  de  i5oo  fr. ,  et  de 
desliî  ulion. 

Idem  ,  art.  2. 

6.  Les  peines  portées  aux  deux  articles  précédens , 
sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  autres 
djoits  des  parties  lésées  par  l'effet  de  ces  contraventions. 
Idem,  art.  3. 

7.  Lorsque  la  cliambre  des  avoués,  voulant  constater 
la  contravenlion  ,  croit  devoir  demander  à  être  auto- 
risée à  faire  les  perquisitions  convenables  dans  les  do- 
miciles qui  seraient  indiqués ,  elle  présente  une  requête 
aux  premiers  présidens  des  cours,  ou  aux  présidens  des 
tribunaux  ,  suivant  que  la  postulation  a  été  exercée 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  :  l'autorisation  n'est 
accordée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  après  l'examen  des  faits  et  circonstances.  Idem, 
art.  4. 

8.  Lesdiles  perquisitions  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
présence  d'un  jnge  de  paix  ou  d  un  commissaire  de  po- 
lice, lequel  saisit  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui 
sont  indi(juées  comme  devant  prouver  l'existence  de  la 
contravention.  Les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que 
les  pièces  détachées  ,  sont  nombrées  ,  celées  et  para- 
phées par  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police, 
qui  dresse  du  tout  procès- verbal.   Idem  ,  art.  6. 

9.  La  cour  ou  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  perquisi- 
tion, statue  ensuite, parties  ouïes  ou  dûment  appelées. 
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sur  Tapplication  des  peines  et  sur  îes  dommas^es-in bé- 
rets.   Idcrn  .  art.  7. 

10.  JNul  ne  peut  être  membre  de  la  chambre  des 
avoués  pies  la  cour  royale  de  Paris,  s'il  n'exerce  depuis 
plus  de  dix  ans  le^  fonctions  d'avoué.  Ordonnance  du 
Moi  du  20  avril  1818. 

B 

IJACS,  Batelets  ,  Bachots. 

(Voir  aussi  Bacs  ,  etc.  ,  au  tome  3  V.) 

1  ^.  DisposUions  générales  ; 

2**.  Dispositions  pénales; 

3^.  Dispositions  locales  pour  le  département  de  la 
Seine  ; 

4*^,  Tari/des  droits  de  passage  dans  le  d/^paitement 
de  la  Seine. 

§.  b'i'.   Dispositions  générales. 

Art.  l'-r.  1{  ne  peut  étie  établi  de  passage  eu  bac  ou 
Laleletsur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
que  par  autorisation  des  préfets  ,  donnée  sur  l'avis  de 
I administration  municipale,  et  confirmée  par  le  Gou- 
vernement. Loi  du  Ç>  frimaire  an  Fil  (26  novem- 
bre   1  798  ) ,   art.  8. 

2.  Les  opérations  relatives  à  radminisrration  ,  à  la 
police  ,  et  à  la  perception  des  droits  de  passage  d'eau, 
appartiennent  au  préfet  dans  le  dé[iartcment  duquel  se 
trouve  le  passage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  delà 
municipalité  du  lieu.  La  poursuite  des  délits  appartient 
aux  tribunaux.  Idem  ,  art.  7i  1 . 

Si  le  passage  est  commun  à  deux  départcmeiis ,  la 
connaissance  desdites  opérations  appartient  au  préfet 
du  déparlement  dans  lequel  se  trouve  la  commune  la 
plus  voisine  du  passage;  en  cas  d'égale  distance,  la  po- 
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jnilalion  la  j-lus  forte  délermlne.  La  gare  ,  le  logement 
et  le  (lotnicile  de  d''oit  dti  passager  Font  toujoars  de  ce 
col<\  Idem,  art.,  3  .  L'atlribulion  ci-dessus  détermine 
oij'alenienl  celie  des  tribunaux.   Idefn  ,  art.  33. 

5.  Les  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  font,  sur 
l'ordre  des  préfets  ,  deux  fois  par  au  ,  eu  avril  et  oc- 
tobre, en  présence  du  maire  du  lieu  et  d'un  commissaire 
par  lui  nommé  .  la  visite  des  bacs  ,  ainsi  que  des  batelets 
et  autres  objels  de])endanr  du  service  du  passage  ,  pour 
s'assurer  s'ils  sont  bien  entretenus;  sans  préjudice  des 
autres  visites  qui  seraient  jugées  nécessaires.  Idem  ,  ar~ 
ticle  3>(- 

4.  Les  adjudicataires  des  passages  d'eau  sont  con- 
traints par  les  préfets,  et  par  les  mêmes  voies  que 
pour  les  entreprises  du  Gouvernement,  aux  réj[iarations 
et  reconstructions  nécessaires,  à  leur  charge.  Idem  y 
art.  55. 

5.  Les  ingénieurs  constatent  également  la  situation 
des  travaux  construits  dans  le  lit  des  ri^  ières  ,  ou  sur 
les  cales,  ports,  abordages  et  chemins  pour  y  arriver. 
Ils  observent  les  changemens  survenus  dans  le  cours  des 
rivières,  à  raison  des  débordemens,  éboulis  ,  glaces, 
entablement  ou  autres  causes;  ils  indiquent  les  travaux 
à  faire,  et  prennent  l'avis  de  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  changer  le 
cours  de  l'eau.  Idem  ,art.  36. 

En  cas  d'urgence  ,  dans  Fintervalle  d'une  visite  à 
une  autre  ,  la  municipalité  pourvoit  aux  besoins  du 
service  ,  et  en  informe  de  suite  le  préfet,  qui  ordonne 
une  visite  extraordinaire.  Idem  ,  art.  37,  7id). 

6.  Si  pour  des  changemens  à  faire  aux  cales  ,  ports  , 
abordages  et  chemins  ,  il  est  nécessaire  d'en  ouvi'ir  de 
nouveaux  sur  des  propriétés  particulières,  la  nécessité 
en  est  constatée  par  procès-verbal  ,  en  présence  des  par- 
ties intéressées,  et  1  indemnité  à  leur  accorder  est  fixée 
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à  dire  d'experts.  Si  les  cîiaiigemens  ne  sont  qnc  mo- 
menranés  ,  il  est  pourvu  par  la  municipalité  du  lieu  ,  à 
dire  d'experts,  aux  indemnités  ,  qui  sont  acquittées  sur 
les  droits  de  bac,  après  l'approbation  du  Gouverne- 
ment.  Idem  ^  aH.  59,40. 

7.  Le  Gouvernement  détermine  les  passages  d'eau  qui 
doi\ent  être  interdits  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soleil  :  pendant  cet  espace  de  tems  ,  les  bacs,  ba- 
teaux et  agrès  doivent  être  fermés  avec  des  chaînes  et 
cadenas  solides.  Idein ,  ait.  4?-. 

8.  Suivant  les  circonstances  et  la  nécessité  le  bac  ou 
le  bateau  de  passage  doit  avoir  un  batelet  ou  un  canot 
à  >^a  suite,  ou  disposé  pour  porter  des  secours  au  be- 
soin. Idem  ,   art.  44' 

o.  A  chaque  paFsage  le  nombre  des  pas'^agers  est  fixé 
pour  chaque  bac  ou  bateau,  en  raison  de  leur  grandeur. 
Idem ,  idem . 

10.  Les  adjudicataires  et  mariniers  maintiennent  le 
bon  ordre  dans  leurs  bacs  et  bateaux  jjcndant  le  ]3assage; 
ils  désignent  aux  olliciers  de  police  ceux  qui  s'y  com- 
porteraient mal,  ou  qui,  par  imprudence,  compro- 
mettraient la  sûreté  des  passagers.  Idem  ,  art.  45. 

1  1 .  Dans  les  lieux  où  le  passage  de  nuit  est  autorisé  , 
les  passeurs  exigent  des  voyageurs,  autres  que  les  domi- 
ciliés ,  l'exhibition  de  leurs  passeports.  Les  conduc- 
teurs des  voitures  publiques  ,  les  courriers  des  malles 
et  les  porteurs  d'ordres  du  Gouvernement  sont  dispensés 
de  cette  formalité.  Idem  ,  art.  46. 

1.^.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  employer  que  des 
mariniers  reconnus  capables,  porteurs  de  certificats  de 
capacité  délivrés  par  les  commissaires  civils  de  la 
marine,  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve,  et  ailleurs  par 
quatre  anciens  mariniers  conducteurs  ,  dont  l'attesta- 
tion est  donnée  par  devant  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence.  Idem  ,  art,  47' 
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lô.  Lescills  adjudicalaires  cloivénî  placer  de  cLaque 
côlé  du  passage  ,  uii  poleau  sur  lequel  est  aflSché  d'uue 
manière  apparente  le  tarif  légal  des  droits  de  passage. 
jideni ,  art.  3o.  Loi  du  1 4  floréal  an  X  (  4  mai  1802  ) , 
art.  10. 

14.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  des 
treize  articles  précédens  ,  les  barques  ,  batelets  et  ba- 
ciiots  servant  à  l'usage  de  la  pêche,  et  de  la  marine 
marchande  montante  et  descendante  ;  mais  les  pro- 
priétaires et  conducteurs  d  iceux  ne  peuvent  établir  de 
passage  à  heure  ni  lieu  fixes.  Loi  précitée  du  ^fri- 
maire an  VII  y  art.  c). 

i5.  Nul  n'est  dispensé  d'acquitter  les  droits  de  pas- 
sage portés  aux  tarifs,  excepté  les  juges  de  paix,  les 
adraistrateurs  ,  commissaires  du  Gouvernement,  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transportent 
pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  les  cavaliers  et  officiers 
de  gendarmerie ,  les  militaires  en  marche ,  les  officiers 
dans  l'étendue  et  pendant  la  durée  de  leur  commande- 
ment. Idem,  art.  ^S  ,  49  ^^  5o. 

§.  II.  Dispositions  pénales. 

16.  Les  adjudicataires,  mariniers  et  autres  employés 
au  service  des  passages  d'eau  ,  sont  tenus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  ci-dessus,  et  à  celles  qui  pour- 
raient leur  être  imposées  ultérieurement  par  le  Gou- 
vernement,  ou  par  les  administrations  locales,  pour 
leur  exécution  ;  à  peine  d'être  responsables  personnel- 
lement des  suites  de  leur  négligence,  et  d'une  amende 
de  trois  journées  de  travail  par  chaque  contravention. 
Idem  ,  art.  Si. 

Cette  amende  équivaut  à  celle  portée  par  l'art.  4/1 
du  Code  pénal.  Poir  ci-après  la  note  de  l'art.  20. 

17.  Défenses  d'exiger  pour  le  passage  de  ])lus  fortes 
sommes  que  celles  porlées  aux  tarifs,   à  peine  de  res- 
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li  lui  ion  tl<^s  soinQies  iiulimieiit  perçiies,  eL  en  outre, 
des  i:)cines  de  simple  |)olice,  avec  impression  et  affiche 
fin  ju£^emenl  aux  fiais  du  contrevenant.  En  cas  de  ré- 
cidive, la  condanmalion  est  comme  il  est  dit  au  mot. 
Peines  ,  §•  V.  Idem  y  ait.  62. 

18.  Si  l'exaction  est  accompagnéo  d'injures,  me- 
naces, violences  ,  ou  voies  de  fait,  la  peine  est  correc- 
tionnelle ,  outre  les  répara tion^s  civiles  el  les  dommages- 
intérêts,  avec  amende  de  100  fiancs  au  plus,  et  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  plus.   Idein  ,  art.  55. 

10.  Les  adjudicataires  sont  responsables  civilement 
pour  leurs  préposés  et  iiîariiiiers  ;  ils  peuvent  même,  eu 
cas  de  récidive  prononcée  par  jugement,  être  desti- 
tués ;  alors  leurs  baux  sont  résiliés  sans  indemnité. 
Idem  ,  art.  S /i  et  55.  -  ) 

20.  Celui  qui  se  soustrait  au  paiement  des  droits  de 
passa?"e  est  condamné  à  la  restilulion  des  droiîs  ,  et  à 
une  amende  d'une  à  trois  journées  de  Iravail  et  en  cas 
de  récidive,  outre  l'amende,  à  un  emprisonnement 
d'un  à  trois  jours^  avec  aiîicLe  du  jugement  à  ses  frais. 
Idem  y  art.  56. 

Nota.  Les  peines  prononce'es  par  cet  article,  se  trouvent  ,  d'après  les 
articles  471  et  suivans  dn  Code  pénal  ,  êUe  une  amende  de  i  à  i5  fr.  , 
et  un  empiisonnement  d'un  à  cinq  jours  ,  qui  sont  les  peines  de  simple 
police,  lesquelles  cLaicnt  auparavant  une  amende  de  la  va'enr  d'une  à 
trois  journées  de  travail,  el  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours. 
Voir  j4mende. 

Si  le  refus  est  accompagné  d'injures  ,  menaces,  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  la  peine  est  correctionnelle, 
comme  en  l'aniele  18  ci-dessus.  7f/eA7i ,  art.  5-]. 

21.  Quicouaue  a  favorisé  ou  aidé  la  fraude,  ou  cou- 
couiu  aux  conlravenlions  sur  la  police  des  bacs  ,  est 
condamné  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs  desdites 
fraudes  ou  contravenlions.  Idem  ,  art.  58. 

2  2.  Le  montant  des  condamnations  ci-dessus  est 
consigné  par  le   contrevenant,  au  grefle  du  juge  de 
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paîi  du  canton  ,  ou  bien  il  en  donne  c.iuîion  solvable; 
si  non  les  voitures  et  chevaux  sont  mis  en  fourrière,  et 
les  marcliancli?es  déposées  jusqu'à  ladite  consignation  , 
ou  réception  de  la  caution.  La  consignation  ouïe  dé-ôL 
est  restitué  aussitôt  l'exécution  du  jugement  rendu  sur 
le  délit.  Idem  ,  art.  09  et  60. 

g.  m.  Dispositions  locales  pour   le  département, 
de  la  Seine. 

2J.  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  visite  àm 
bacs  et  bateaux  prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  e.'t 
faite  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation ;,  l'ingé- 
nieur hydraulique  ,  et  un  charpentier  en  bateaux,  as- 
sisté d'un  commissaire  àv.  police,  en  présence  des  en^ 
trepreneurs  ou  adjudicataires,  ou  eux  dûment  appelés, 
lesquels  peuvent  faire  des  dires  et  observations  au  pro- 
cès-verbal. Ordonnance  du  préfet  de  police  ^  du  11  bru- 
maire an  XI  (2  novembre  1802)  ;,  art.  1,2,3. 

24.  Eq  cas  de  mauvais  état  qui  fasse  craindre  péril , 
le  commissaire  de  police,  d accord  avec  l'iusiDecleur 
général  de  la  navigation ,  interdit  l'usage  des  bacs  ou 
bateaux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réparés,  et  il  eu 
est  rendu  compte  de  suite  au  préfet  de  police,  qui 
itatue.  Idem  ,  art.  4. 

2.5.  Il  est  fait  en  même  temps  examen  des  mariniers, 
sur  leur  expérience  et  leur  bonne  conduite.  Idem  ,  ar- 
iicle  5. 

Les  procès -verbaux  de  ces  opérations  sont  transmis 
au  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  6. 

26.  Les  bachots  ou  batelets  doivent  être  de  forme 
plate,  avoir  huit  mètres  de  longueur,  être  bordés, 
et  avoir  planchers  et  levées  solides.  Ordonnance  du 
préfet  de  police  du  i8  prairial  an  XI  (3  juin  i8o3), 
art.  i*^^ 

37.  L'usage  des  gondoles,  pirogues,  chaloupés^  sa- 
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bots,  et  autres  petits  bateaux  de  cette  espèce,  est  dé- 
fendu. Idem ,  même  article. 

28.  Ou  ue  peut  avoir  aucun  batelet  sur  la  Seine  et 
sur  la  Marne,  sans  une  permission  du  préfet  de  police. 
Le  numéro  indiqué  par  la  permission  est  peint  à  l'buiîe 
sur  les  côtés  extérieurs  du  batelet.  Idem,  art.  0.  et  4. 

29.  Pour  être  hachoteur,  il  faut  une  anloiisation  du 
préfet  de  police,  être  âgé  de  dix-huit  ans  >  î^avoir  na.'^er, 
et  justifier  de  sa  capacité  par  un  certifical  de  quatre 
anciens  mariniers  conducteurs.  Idem, ,  art.  5. 

30.  Conformément  à  l'ordonnance  du  bureau  de  la 
ville  du  22  mars  1771  ,  les  bachots  der.lioés  au  ,  i^blic 
sont  visités  fréquemment  par  l'inspecteur  général  ;  ceux 
hors  d'Etat  de  service  sont  consignés  pour  être  déchirés. 
Idem  ,  art.  6. 

3i.  Tout  bachoteur  conduit  lui-même  son  bachot; 
il  peut  se  faire  remplacer  par  un  autre  bachoteur,  dont 
il  devient  alors  responsable.  Idem  .  art.  7. 

52.  Conformément  à  ror<lonnance  précitée,  du  23 
mars  1  77  1 ,  et  à  la  loi  du  i  6  brumaire  an  V  (6  novembre 
1796),  un  bachoteur  ne  ])eut  recevoir  dans  sont  bachot 
plus  de  seize  personnes,  lui  compris^  à  peine  de  5o  Ir. 
tl'amende;  en  cas  de  récidive  ,  il  est  exclus  du  bacho- 
tage. Idem ,  art.  8. 

53.  Il  est  soumis  aux  dispositions  de  l'article  lo  ci- 
dessus.  Idem  ,  aft.  o. 

34.  Conformément  à  la  même  ordonnance,  les  ba- 
choleurs  sont  lenus  de  conduire  les  voyageurs  jusqu'au 
lieu  de  leur  destination  ,  sans  pouvoir  les  forcer  à  des- 
cendre à  d'autres  endroits  que  ceux  accoutumés  ,  sous 
les  peines  portées  en  l'art.  02  ci-dessus.  Idem  ,  art.  i  o. 

35.  Ils  doivent  être  toujours  porteurs  de  leur  per- 
mission, et  la  représenter  à  toute  réquisition  légale. 
Idem  ,  ai't.  1 1 . 

36.  Le  point  de  départ  des  bachoteurs  pour  la  Basse- 
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Seine  ,  est  au  pont  des  Tuileries  ,  à  la  suite  des  ga^iotes, 
sans  pouvoir  embarquer  persoinie  ailleuis,  même  en 
route.  Idem  ,  art.  i  2. 

Ils  chargent  par  rang  d'arrive'e  au  port.  Idem ,  art.  10. 
Néanmoins  les  voyageurs  peuvent  se  faire  conduire  par 
les  bachoteurs  qu'ils  veulent  choisir,  et  ceux-ci  peu- 
vent prévenir  leur  rang,  lo:squau  refas  des  autres  ils 
partent  avec  moins  de  seize  personnes.  Ordonnance 
précitée  ,  du  22  mars  i  jj  i  » 

5y.  Les  bachots  ne  peuvent  aborder  et  être  gares  au 
pont  de  Sèvres  ,  que  le  long  de  la  rive  droite,  au-des-us 
du  port  des  galiotes.  Ordonnance  précitée  du  pj^éjet  de 
police  ,  ait.  1 4. 

38.  Il  ne  peut  être  exigé  de  chaque  voyageur  plus  de 
5o  centimes,  pour  aller  en  bachot  de  Paris  à  Sèvres  ou 
à  Saint-Cloud.   Idem  .  art.  i5. 

39.  Il  est  défendu  de  passer  le  public  sur  la  Seine  et 
sur  la  Marne  ,  ailleurs  qu'aux  endroits  accoutumés.  Il 
ne  peut  y  être  employé  que  des  bacs  et  bateaux  solides, 
avec  leurs  agrès  en  bon  état.  Idem  ,  a7t.  i6  et  17.  Voir 
aussi  Navigation  ,  art.  G 7.  et  63. 

40.  Tarif  des  d."oits  de  passage  d'eau  dans  le  dénar- 
tementde  la  Seine,  suivant  VJrrété  du  Gom'ernenisnt 
du  1 1  fructidor  an  -ï/  (  29  août  i8o3  ). 

Nota.  Le  batelier  ne  peut  être  contraint  Ae  passer  une  ou  plusieurs 
personnes  à  pied  ,  au-dessous  de  six  ,  si  elles  ne  !ui  assurent  la  recette 
du  droit  de  passade  pour  six  personnes  à  pied  (  5o  cent.)  ,  pour  passer 
en  batelet. 

Dans  le  bac  ,  il  ne  peut  être  contraint  au  passage  isolé  d'un  clipval  ou 
autre  animal,  si  le  conducteur  ne  lui  assuie  la  recelte  de  43  centimes  • 
ni  au  passage  isolé  d'une  voiture  ,  chariette  ou  chariot ,  si  le  conducteur 
ne  lui  assure  une  recelte  de  ^5  centimes. 

Dans  un  passe-cheval ,  il  ne  peut  être  coi^raint  à  passer  aucun 
animal ,  si  on  ne  lui  assure  une  recette  de  3o  centimes. 

Dans  un  Batelet. 

i<>.  Pour  une  personne  à  pied,  chargée  ou  non^  ou 
Tome  I^^,  7 
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u»  cheval  ou» mulet  non  charge,  ou   un  âne  ou  t,.^    ^^ 

ânesse  chargé o      5 

2^.  Pour  dtMirées  et  marclianrlises  embarquées 
à  bras  crhomme,  et  pesant  j^lusde  5o  kilogs'ammes.   o      5 

Pour  chaque  myriagramme  ,  ou  lo  kilogr.  ^ 
d'excédent o     2 

Le  chargeur  déclare  le  poids,  qui  peut  être  vé- 
rifié par  le  passeur. 

Dans  un  Bac. 

5<*.  Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier, 
valise  comprise o    10 

Ou  un  cheval  ou  mulet ,  chargé o    10 

Ou  un  âne  ,  ou  ânesse ,  non  chargé o     3 

4.0.  Par  cheval  5  ou  autre  bete,  employé  au 
labour,  ou  allant  au  pâturage o     4' 

5^^  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands ,  et  allant  à  la  vente o     8 

Par  veau  ou  porc o     5 

Par  mouton,  brebis,  boUc  ,  cbèvre,  cochon 
de  lait ,  et  par  paire  d'oies  ou  de  dindons o      1 

Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  est  diminué 
d'un  quart. 

Les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  qui  vont 
au  pâturage,  ne  paient  que  demi-droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux  ,  mulets  ,  ânes  , 
bœufs,  etc.  ,  paient o     5 

G^.  Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues, 
atlelée  d'un  cheval  ou  mulet;,  ou  pour  une  litière 
à  deux  chevaux o  3© 

Pour  une  voiture  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet ,  le  conducteur  compris o  5o 

Four  idem  k  quatre  roues ,  deux  chevaux  ou 
mulets,  et  le  coîiducleur o   6^ 

Les  voyageurs  paient  séparément,  par  tête,  le 
droil  dû  pour  une  personne  à  pied  (5  cent.). 
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7®.  Pour  une  charretle  chargée,  à  un  clieval  f^^ 
ou  mulet  ,  el  le  conducteur o  4o 

Pour  idem  ,  deux  chevaux  ou  mulets ,  et  le 
conducteur ^  .  .  .  .    o  75 

Pour  idem,  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 
conducteur j    qq 

8^.  Pour  une  charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le 
conducL^ur «  5o 

9®.  Pour  une  charrette  chargée,  employée  au 
transport  des  engrais,  ou  à  la  récolte,  le  cheval 
et  le  conducteur o   20 

La  même  ,  à  vide  ,  le  cheval  et  le  conducteur,   o    10 

\o^.  Pour  une  charrette,  chargée  ou  non, 
attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  et  le  conducteur.  ..010 

1 1^.  Pour  un  chariot  de  ferme ,  etc. ,  à  quatre 
ron<?s,  chargé,  les  deux  chevaux  ou  bœuf- o  70 

Le  même  ,  à  vide o  5o 

12^.  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues,  chaigé,  un  cheval  et  le  conducteur o   60 

Deux  chevaux,  idem i    00 

Trois  chevaux  ,  idem 1    5© 

Le  même,  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,    o  o^ 

Dans  un  Passe-Cheval. 

1.3^.  Par  cheval   ou  mulet,    et  son   cavalier, 

iralise  comprise o  5o 

Par  cheval  ou  mulet  chargé o    1 5 

Idem  ,  non  chargé o   10 

Four  un  âne  ,  ou  ânesse  ,   chargé o    10 

Idem  ,  non  chargé o      6 

Par  bœuf  ou  vache ,  o    12 

Par  veau  ou  porc o     5 

Par  mouton,  brebis  ,  bouc  ,  chèvre  ,  cochon  de 

lait,  et  par  paire  d'oies  ou  de  dindons o      2 
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i4«.  Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  paiement 
des  droits  est  triple. 

i5o.  La  gendarmerie  en  tournée  ,  les  militaires  voya- 
geant en  corps  de  troupes,  ou  avec  feuilles  de  route  , 
sont  exempts  du  droit. 

Voir  aussi  Navigation. 

Bagaure.  Réunion  tumultueuse  du  peuple,  à  l'oc- 
casion d'une  querelle,  rixe  ou  batterie,  ou  d'un  acci- 
dent plus  ou  moins  grave. 

Les  officiers  de  police  doivent;,  dans  ce  cas,  user  de 
toute  leur  prudence,  et  de  toute  leur  autorité,  pour 
dissiper  le  peuple  et  prévenir  tout  événement  fâcheux. 
Ils  doivent ,  au  besoin ,  requérir  la  force  armée ,  arrêler 
les  coupables,  entendre  les  témoins,  et  dresser  du  tout 
procès-verbal,  qui  est  envoyé  de 'suite  à  l'autorité  su- 
périeure. 

Voir  aussi  Jttroupement. 

Bagne.  Lieu  où  sont  détenus  les  forçats  hors  des 
heures  du  travail.  Voir  Police  maritime. 

Bahutier,  fabricant  de  valises,  coffres,  etc.  /cou- 
verts en  cuir,  ne  doivent  point  travailler  la  nuit  sans 
lanterne.  Voir  Incendie. 

Baies  de  portes  ou  croisées  sur  rue.  Voir  Portes, 
hoirie. 

Bail. 

i«.  Dispositions  générales; 

20.  Dispositions  particulières  aux  baux  à  loyer; 

30.   Dispositions  particulières  aux  baux  à  ferme  des 

biens  ruraux  ; 

40.   Congés  pour  résiliation  des  locations  verbales  ,  à 

Paris. 

§.  T^^ï".   Dispositions  générales. 

Jrt.  1*^1'.   On  nomme  bail  a  loyer  le  louage  des  mai- 
sons et  des  meubles  .;  bail  a  ferme,  celui  des  biens  ru- 
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raux;  bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les 
cou  lie.    Code  cwil ,  art.  1711. 

2.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  com- 
munes ,  et  des  établissemens  publics,  sont  soumis  à  des 
règles  particulières.  Idem  ,  art.  1712. 

5.  On  peut  louer  par  écrit  ou  verbalement.  Idem  , 
art.  1714*  Voir  aussi  Authenticité  des  actes. 

f\.  Si  la  location  verbale  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution, et  que  l'une  des  deux  parties  la  nie,  la  preuve 
par  témoins  n'est  point  admise,  quelque  modique  que 
soit  le  prix  ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
données;  seulement  le  serment  peut  être  déféré  à  celui 
qui  nie.  Idem  ,  art.  1710. 

5.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  delà  location 
verbale  ,  et  s'il  n'existe  point  de  quittance ,  le  proprié- 
taire est  cru  à  son  serment;  si  mieux  n'aime  le  loca- 
taire demander  l'estimation  par  experts  ;  laquelle  est  à 
ses  frais,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 
Idem ,  art.  1716. 

6.  Le  preneur  a  droit  de  sous-louer,  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite.  Elle  peut  l'être  pour  tout  ou  partie;  cotte 
clause  est  toujours  de  rigueur.  Idem, ,  art.  1717. 

7.  Le  bailleur  est  obligé,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
stipulation  particulière,  de  livrer  au  preneur  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce;  de 
l'entretenir  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée;  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
]>endant  la  durée  de  sa  location ,  et  d'y  faire  .  pendant 
ladite  durée ,  toutes  les  réparations  nécessaires  autres 
que  les  locatives.  Idem,  art,  1719,  1720.  A  oir  Trt/- 
ticle  29  ci-après. 

8.  Le  bailleur  garantit  des  vices  ou  défauts  qui  em- 
pêchent l'usage  de  la  chose  louée,   quand  même  il  ne 
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les  aurait  pas  connus  lors  de  la  location  ;  et  s'il  en  ré- 
sulte perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  doit  Findem- 
niser.  Idem ,  art.  1721. 

9.  Si  la  chose  lout'e  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit^  la  location  est  résiliée  de  plein  droit;  si  elle 
n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix, 
ou  la  résiliation  :  dans  les  deux  cas  il  ji'y  a  pas  lieu  à 
dédommagement.  Idem,  art.  1722. 

10.  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la  jouissance  du 
preneur,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  Idem ^ 
ai^t.  1723. 

11.  Le  preneur  doit  souffrir  toutes  réparations  né- 
cessaires et  urgentes;  si  elles  durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  est  diminué  en  raison  du  temps 
et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  est  privé  ;  si 
elles  rendent  inhabitable  le  logement  du  preneur  et  de 
sa  famille,  il  peut  faire  résilier  sa  location.  Idem  ^  ar^ 
ticle  1724. 

1  2 .  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  qu'un  tiers  apporte  à  sa  jouissance  par  voies 
de  fait  ,  sans  prétendre  à  aucun  droit  sur  la  chose 
louée,  sauf  au  preneur  à  poursuivre  ledit  tiers  en  sou 
nom  persoiinel  ;  mais  s'il  est  troublé  ]îar  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds,  il  a  droit  à 
une  diminution  proportionnée,  sur  le  prix  de  sa  loca- 
tion, pourvu  que  le  trouble  ait  été  dénoncé  au  pro- 
priétaire. -Idcia  ,  art.  1725,  1726. 

i3.  Le  preneur  doit  user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  f  niiile  ,  et  suivant  la  destination  convenue  ou 
présumée,  et  payer  le  prix  du  bail  ou  location  aux  ter- 
mes convenus.  Idem.  art.  1728. 

14.  S'il  einjuoie  la  chose  louée  à  un  autre  usa^-e  que 
la  destination  convenue ,  ou  dont  il  résulte  un  doni- 
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mage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cii- 
constances  ,  faire  résilier  le  bail.  Idem,  art.  1729. 

i5.  S'il  a  ëlc  fait  élat  des  lieux,  le  preneur  doit 
rendre  la  chose  telle  que  le  porte  cet  état,  sauf  les  dé-  - 
périî^semens  ou  dégradations  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. S'il  n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux  ,  il  est  censé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives  ,  et  doit 
les  rendre  tels  ,  sauf  la  preuve  contraire.  Idem  ,  ar- 
ticies  1700,  1  7  j  I . 

16.  Il  réj)Oud  des  dégradations  ou  pertes  arrivées 
pédant  sa  jouissance,  par  sa  faute  ou  celle  des  per- 
sonnes de  sa  maison,  ou  de  ses  locataires.  Id^m  ,  ar- 
ticles 1732,1755, 

En  cas  d'incendie.  Voir  Incendie, 

17.  Pour  les  localious  sans  écrit,  l'une  des  deux 
parties  ne  peut  donner  congé  à  l'autre,  qu'eu  obser- 
vant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  Idem,  ar- 
ticle 1736.   \oir  Congés  ,  au  .     IV  ci-après. 

18.  Le  bail  écrit  cesse  de  plein  droit  à  l'expiratiou 
du  temps  fixé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  congé.  Si  à  Fex- 
piration  ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il 
est  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions  du  bail  , 
mais  comme  location  verbale;  il  ne  peut  en  sortir,  lA 
cire  expulsé ,  qu'après  un  congé  donné  dans  les  délais 
d'usage.  Idem,  art.  1737,  173 8,  1759, 

19.  Lorsqu'il  y  a  eu  un  congé  signifié,  le  preneur^ 
quoiqu'il  ait  contiaué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer 
la  tacite  reconduction.  Idem  ,  art.  1739. 

20.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  la  cau- 
tion donnée  pour  le  bail  ,  ne  s'élend  pas  aux  obliga- 
tions résultantes  de  la  prolongation.  Idem  ,  art.  \  -j/^lu 

21.  Toute  location  esî:  résiliée  par  la  perte  de  la 
chose  louée,  et  faute  par  le  bailleur  et  le  preneur  dg 
remplir  leurs  engagemens.   Idem  ,  art.  1741- 

22.  La  mort  du  bailleur  ni  celle  du  preneur  ne  ré- 
silient point  le  bail.  Idem  ^  art,  1  7.(2» 
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20.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  par  bail  ,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  bail^  au- 
quel cas,  et  s'il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages-intérêts  ,  le  bailleur  doit  au  fermier  ou  loca- 
taire, en  indemnité,  s'il  s'agit  d'une  maison,  apparte- 
ment ou  boutique ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 
pendant  le  temps  accordé  par  l'usage  entre  le  congé  et 
la  sortie  (voir  ci-après  Congés)  ,  et  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux  ,  le  tiers  du  prix  du  bail ,  pour  tout  le  temps 
qui  reste  à  courir. 

L'indemnité  est  réglée  par  experts  ,  s'il  s'agit  de  ma- 
nufactures ,  usines,  ou  autres  éiablissemens  qui  exigent 
de  grandes  avances. 

Si  le  bail  n'est  pas  par  acte  authentique  ,  ouii'a  point 
de  date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucune  in- 
demnité envers  le  fermier  ou  le  locataire  évincé. 

Idem  ,  art.  174^  à  1747  ^^  1750. 

24.  Dans  tous  les  cas  ci- dessus  ,  le  fermier  ou  le 
locataire  que  l'on  veut  expulser  doit  être  averti  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  S'il 
s'agit  de  biens  ruraux  ,  il  doit  être  averti  au  moins  un 
an  d'avance.  Idem,  art.   174^. 

25.  Le  fermier  ou  le  locataire  ne  pent  être  expulsé 
avant  d'être  payé  des  dommages-intérêts  ci-dessus  indi- 
qués .  Idem ,  art.  1741)' 

26.  L'acquéreur  à  pacle  de  rachat  ,  ne  peut  user  de 
la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par 
l'expiialion  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incommutable.  Idem,  art.  1751. 

Voir  aussi  Déménagement. 

§.  II.   Dispositions  particulières  aux  haux  à  loyer. 

27.  Le  locaîaire  qui  ne  garnit  pas  de  meubles  suffi- 
sans  les  lieuj^  loués  ,  peut  être  expulsé  ^  à  moins  qu'il 
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ne  donne  des  sûretés  convenables  pour  le  loyer.  Idem , 
art.  1752. 

28.  Le  sous-localairc  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu'à  concirrrencc  du  prix  de  sa  sous-localiou , 
dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et 
sans  qu'il  puisse  opposer  des  p  iemens  faits  par  anti- 
cipation :  ne  sont  pas  réputés  tels,  ceux  faits  en  vertu 
de  stipulation  portée  par  le  bail ,  ou  en  conséquence 
de  l'usage  des  lieux.  Idem,  art.  1  753. 

29.  Les  réparations  locatiyes  ou  de  menu  eutrelien 
dont  le  locataire  est  tenu,  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et  entre  autres  les  rénara- 
tions  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs^  chambranles  et 
tablettes  des  cheminées  ; 

Au  recré piment  du  bas  des  murs  des  appartemens  et 
autres  lieux  d  habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  ,  lorsqu'il  y  en 
a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ou  autres  cas  de  force  majeure  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures. 

Idem ,  art.  1754. 

30.  Aucune  des  réparations  locatives  n'esta  la  charge 
du  locataire,  lorsqu'elles  sont  l'eifet  de  la  vétusté  ou 
de  la  force  majeure.  Idem ,  art.  1755. 

3i.  Le  curement  des  [)uiis  et  des  fosses  daisance 
est  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 
Idem  ,  art.   1  75G. 

52.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  ,  corps  de  logis  .  appartement  ou  boutique  ,  est 
censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  des  mai- 
sons ,  corps  de  logis,  appartemens  ou  boutiques,  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  Idem,  art.  1757. 
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55.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  au  mois  , 
s'il  a  élé  fait  à  tant  par  mois  ;  au  jour,  s'il  a  été  fait  à 
tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  qu'il  a  été  fait  à  tant  par  an,  par 
mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant 
l'usage  des  lieux. 

Idem  y  art.  1758.  Voir  aussi  Maisons  gariiws. 

34.  En  cas  de  résiliation  d'un  bail  par  la  faule  du 
locataire  il  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant 
le  temps  nécessaire  à  sarelocalion,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  -peuvent  résulter  de  l'abus. 
Idem  ,  art.  1  71)0. 

55.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même,,  à  moins 
qu  il  n'y  ait  eu  clause  contraire  ,  auquel  cas  il  est  tenu 
de  donner  congé  dans  les  délais  d'usage.  Idem,  art, 
1 7G1  ,  1 762. 

§.  III  Dispositions  particulières  aux  baux  à  ferme  des 

biens  ruraux. 

56.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peutsous-louer  ni  céder,  si 
la  faculté  ne  lui  en  a  pas  élé  accordée  expressément  par 
le  bail  ;  en  cas  de  contravention,  le  propriétaire  peut 
rentrer  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  Tinexéculion  du  bail. 
Idem  ,  art.  1  7GJ  ,  1  764. 

37.  Si  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds 
nue  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  dimi- 
nution du  prix  pour  le  fermier,  qu'autant  que  la  diflé- 
rence  est  d'un  vinglième  en  plus  ou  en  moins.  Si  la 
différence  excède  un  vinglième  en  plus  ,  le  fermier  a  le 
choix  ou  do  fournir  un  supplément  de  prix  ,  ou  de  ré- 
îiîier  le  bail .  Idem ,  ait  176,),  16)8,  1619, 
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58.  Si  le  preneur  d'un  liérilage  rural  ne  le  garnit 
]ias  de  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation ,  s'il  en  abandonne  la  culture,  on  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  ou  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  qu'à  celui  de  sa  destination  ,  ou  en  général 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur  ,  celui-ci  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  par  le  fait  du  preneur  ,  il  est 
tenu  des  dommages-intérêts  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus 
art.  5i3. 

Idem  ,  art»  1 766. 

09.  Tout  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu  d'en- 
granger dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 
Idem ,  art.  1767. 

4o.  Le  preneur  est  tenu  d'avertir  le  propriétaire,  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds  , 
sous  peine  de  tous  dépens  ,  dommages-intérêts.  Idem  , 
rt/t.  1768. 

4i .  Si  pendant  la  durée  d'un  bail  à  ferme  fait  pour 
plusieurs  années  ,  tout  ou  moitié  d'une  récolte  est  en- 
levée par  cas  fortuit,  le  fermier  peut  demander  une 
remise  du  prix  de  sa  location  ,  s'il  n  a  pas  été  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes  ;  Festimation  de  la  remise 
n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  et  il  se  fait  alors  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance.  Le  pre- 
neur peut  toutefois  être  dispensé  provisoirement  de 
payer  une  partie  du  prix  ,  en  raison  de  la  perte  scuf- 
ferte.  Idem,  art.  1769. 

Si  le  bail  n'est  que  d'un  an,  le  preneur  est  dédbargé 
d'une  portion  proportionnelle  du  prix  de  sa  location. 
Idem ,  art.  i  770. 

Il  ne  peut  jirétendre  à  aucune  remise ,  si  la  nerte  est 
moindre  de  moitié.  Idem  ^  même  article. 

42.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la 
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pei'le  des  fruits  arrive  après  la  récolte  ,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  se  soit  réservé  par  le  bail  une  partie  de 
la  récolte  en  nature.  Dans  ce  cas,  celui-ci  doit  supporter 
sa  part  de  la  perle,  à  moins  que  le  fermier  ne  soit  en 
demeure  de  lui  délivrer  sa  part  de  la  l'écolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  , 
lorsque  la  cause  du  dommage  existait  et  était  connue 
à  Fépoque  du  bail. 

Jdem,  art.  1771  • 

43.  Si  le  preneur  est  cliargé  des  cas  fortuits  par  stipu- 
lation expresse  ,  cette  stipulation  ne  peut  s'entendre 
que  ces  cas  fortuits  ordinaires  ,  tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée,  coulure,  et  non  des  cas  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation ,  à 
moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  et  imprévus.  Idem ,  art.  1772  ,  1773. 

44-  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait 
pour  le  temps  nécessaire  au  preneur  pour  recueillir 
tous  les  fruits  de  l'iiéritage  affermé  ;  ainsi  le  bail  à  ferme 
d'un  pré,  d'une  vigne,  et  autres  fonds  dont  les  fruits 
se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  d'une  année  ,  est 
censé  fait  pour  un  an  ;  celui  des  terres  labourables  , 
lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.   Idem  , 

art.  1774* 

45.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans 
écrit ,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.  Idem, 
art.  1775. 

46.  Si  a  l'expiration  du  bail  écrit,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
comme  il  est  dit  en  l'article  44  ci-dessus.  Idem,  art. 
1  776. 

47.  Le  fermier  sortant  doit  laissera  celui  qui  lui 
succède  dans  la  culture  ,  les  logemens  convenables  et 


BAI  BAI  ,09 

autres  facilités  pour  les  travaux  de  Tannée  suivante,  et 
réciproquement  celui-ci  doit  lui  procurer  les  mêmes 
avantages  j)our  la  consommai  ion  des  fonrrages  et  les 
récoltes  restant  à  faire.  Dans  l'rin  et  l'autre  cas  l'on  se 
conforme  à  l'usage  des  lieux.  Ideni,  ojt.  1777, 

48.  Le  fermier  sortant  doit  aursi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année  ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  ; 
si  même  il  ne  les  a  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les 
retenir  suivant  estimation. /-c?  /yi,  art,  1778. 

§.  IV.  Congés  pour  la  résiliation  des  locations  "verbales, 

à  Paris, 

49.  Le  congé  écrit  dans  une  quittance  de  loyer  n'est 
pas  valable,  si  la  quittance  n'est  faite  double  entre  les 
parties  ,  conformément  à  l'article  1025  du  Code  civil. 

Hors  le  cas  de  l'écrit  double ,  le  congé  ^  pour  être 
valable,  doit  être  donné  par  exploit  signilîé. 

50.  Les  délais  dans  lesquels  les  congés  doivent  être 
donnés,  sont  : 

1®.  Pour  une  maîsou  entière,  ou  un  corps  de  logis 
entier,  ou  une  boutique  ouverte  sur  la  rue  ,  six  mois 
d'intervalb'  entre  la  signification  du  congé,  et  le  terme 
pour  lequel  il  est  donné. 

2^.    Pour    les    loyers   d'appartement   au-dessus   de 
4oo  fr.,  et  jusqu'à  toute  somme  ,  trois  mois. 
,     ù^.  Pour  ceux  de  400  fr-  et  au-dessous,  six  semaines. 

Ainsi  en  supposant  un  congé  donné  pour  le  1^^.  oc- 
tobre ,  il  doit  être  signifié  avant  midi  la  veille  du 
i<^i\  avril,  pour  six  mois  ;  la  veille  du  i<^^.  juillet, 
pour  trois  mois;  la  veille  du  i5  août,  pour  six  se- 
maines. 

5i.  Le  locataire  a  ,  pour  déménager ,  vider  les  lieux 
et  rendre  les  clefs,  liuit  jours  de  délai  après  le  terme 
dans  le  cas  du  congé  donné  pour  six  semaines,  et  quinze 
jours  dans  le  cas  du  congé  donné  pour  trois  ou  six  mois. 

02.  On  peut  s  écarter  des  dispositions  des  deux  arti- 
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clés  précédens  suivant  les  circonstances  particulières^ 

telles  que  celles  d'urgence  en  cas  de  perd  ,  et  autres. 

Nota.  Les  dispositions  du  présent^,  sont  cousacre'cs  par  l'usage  passé 
en  force  de  loi. 

Congés  pour  les  locations  en  garni.  Voir  Maisons 
garnies ,  art.  i5  et  suivans. 

Privilège  des  propriétaires  sur  les  meubles  des  loca- 
taires. Voir  Huissiers. 

A^oir  aussi  Expulsion.  Enregistrement,  Déménage- 
ment, 

Bains  et  Écoles  de  Natation,  à  Paris.  (Voir  aussi 
Bains,  au  tome  IV.) 

An.  i*^''.  Défenses  de  se  baigner  dans  la  rivière,  au- 
trement que  dans  des  bains  couverts,  et  d'en  sortir  nu. 
Ordonnance  du  pi^éfét  de  police  y  du  7  mai  1819. 

Voir  Mœurs  ',  art.  i^^\ 

2,  Pour  rexécution  de  l'article  précédent,  il  est 
placé  des  bachots  vers  les  endroits  où  les  baigneurs  en 
pleine  eau  ont  coutume  de  se  porter  ;  ces  bachots  et 
leurs  conducteurs  sont ,  pour  ce  service ,  aux  ordres 
des  commissaires  de  police  et  des  inspecteurs  de  la  na- 
vigation. Les  délinquans  sont  arrêtés  et  conduits  à  la 
Préfecture  de  Police.  Ordonnance  précitée. 

■  5.  On  ne  peut  établir  des  bains  dans  la  rivière  ,  sans 
une  permission  du  préfet  de  police,  et  dans  les  endroits 
seulement  indiqué  s  par  la  permission.  Idem. 

4.  Les  bains  doivent  être  clos  et  couverts  ,  entourés 
de  planches,  avec  des  chemins  solides  bordés  de  perches 
pour  y  arriver  ;  un  bachot  avec  ses  agrès  ,  pour  porter 
secours  au  besoin  ;  le  bateau  de  bain  en  bon  état,  garni 
des  ustensiles  nécessaires  ;  dans  l'iotérieur  du  bain  , 
des  filets  autour  ,  des  piquets  avec  des  cordes. 

Avant  l'ouverture  des  bains  ,  ils  sont  visités  par  i'ins- 
pecteur-général  de  la  navigation,  assisté  d'un  char- 
pentier en  bateaux. 

Idem. 
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5.  Les  bains  des  hommes  sont  sépares  et  éloignés  de 
ceux  des  le  aimes  ;  des  clicmliis  difFéreus  doivent  y 
conduire. 

Nota.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux.  bains 
tle  A  ilte  froids  et  chauds  ^  et  à  ceux  e'tablis  sur  bateau  avec  baignoires. 

f).  Les  bains  sont  fermés  depuis  dix.  heures  du  soir 
jusqu'au  jour.   Idem. 

7.  On  ne  j^eut  exiger  plus  de  vingt  centimes  par  per- 
sonne ,  dans  les  bains  en  communs,  et  plus  de  soixante 
centimes  dans  les  bains  particuliers.  Idem. 

8.  Défenses  de  prêter  ou  louer  des  balelets  à  qui  que 
ce  soit  pour  se  baigner  hors  des  bains  publics.  Les  per- 
missions de  tenir  bachots  et  bains  sont  retirées  aux 
contrevenans  ,  et  annullées.   Idem. 

9.  Ceux  qui  ,  pour  raison  de  sanlé,  ou  pour  se  per- 
fectionner dans  l'art  de  nager,  désirent  se  baigner  en 
pleine  rivière  ,  ne  p-euvent  y  être  conduits  que  par  des 
mariniers  munis  de  p.ermissions  du  préfet  de  j)olice, 
qui  ne  sont  accordées  qu'à  ceux  qui  tiennent  des  bains 
sur  la  rivière.  Les  bains  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
amont  du  pont  du  Jardin-du-Roi  et  en  aval  du  pont  de 
Louis  XYI.   Idem.. 

10.  Défenses  à  toutes  personnes  en  batelet  ou  bachot, 
de  s'approcher  des  bains,  sous  peine  ,  par  le  proprié- 
taire du  bachot^  de  se  voir  retirer  sa  permission.  Idem, 

11.  Défenses  de  tirer  du  sable  à  moins  de  vingt 
mètres  de  dislance  des  bains  de  rivière.   Idem. 

12.  Après  la  saison  des  bains,  tous  les  pieux,  per- 
jches  ,  et  autres  objets  sont  retirés.   Idem. 

iZ.  Il  est  placé  autour  des  écoles  de  natation,  dans 
^intérieur,  un  (îlet,  pour  empêcher  les  élèves  de  passer 
ious  les  bateaux. 

Défenses  d'y  paraître  sans  caleçon. 

Défenses  d'y  laisser  entrer  des  femmes. 
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Les  entrenreiieurs  et  direcleurs  de  ces  écoles  doivent 
se  pourvoir  d'une  permission  du  préfet  de  police.  Ils 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus, 
concernant  les  bains,  qui  leur  sont  applicables. 

Idem . 

i5.  Les  contraventions  aux  quatorze  articles  précé- 
dens  sont  conslatées  par  des  procès-verbaux,  qui  sont 
adressés  au  préfet  de  police.   Idam, 

Nota.  Les  dispositions  des  quinze  articles  précédens  sont  renouveld» 
chaque  année  par  une  ordonnance  de  police. 

^o\Y  ^wsû  Nettoiement ,  art.  61. 

Baisse.  Voir  Hausse  et  Baisse. 

Baladins.  Voir  Bateleurs. 

Balances.  Voir  Poids  et  Mesures. 

Balanciers  (  Marchands ) .  \  oir  Poids  et  Mesures , 

art.  10. 

Balanciers.  Instrumens  pour  les  manufactures. 
Voir  Laminoirs . 

Balançoires  dansles  jardins  et  autres  lieux  publics. 
Les  balançoires  destinées  à  l'amusement  du  public, 
doivent  être  entourées  de  forts  filets,  pour  garantir  de 
la  cliùte  ceux  qui  se  balancent;  les  charpentes  et  les 
cordes  doivent  être  assez  solides  pour  ne  laiçser  aucun 
danger.  Les  commissaires  de  police  défendent  provi- 
soirement l'usage  de  celles  qui  ne  leur  paraissent  pas  en 
bon  état.  Décision  du  préfet  de  police  du  ^Jloréal  an  X 
(a8  avril  1802). 

Balayage  Voir  Nettoiement ,  chapitre  i*^*".  ,  §.  2  , 
et  chapitre  3.  (Voir  aussi  Balayage  ,  au  tome  IV.  ) 

Balcons  et  Auvens  cintrés  formant  avant-corps. 
(Voir  aussi  Voirie  ,  au  tome  IV.  ) 

Art.  i*^^\  La  saillie  des  balcons  en  général  ne  peut 
excéder  seize  centimètres  (  6  pouces).  Ceux  qui  ont  une 
grande  étendue  de  longueur,  peuvent  avoir  une  plus 
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^i-ande  saillie  ;  mais  ils  doivent  être  élevés  au  moins  de 
trois  mètres  trente-trois  centimètres  (  lo  pieds)  du  sol 
du  pavé. 

2.   Il  ne  peut  être  établi  de  grands  balcons  ni  d'au- 
vens  cintrés  formant  avant-corps  ,  sans  une  permission 
de  la  grande-voirie  ,  et  le  consentement  des  deux  pro- 
priétaires voisins,  à  peine  de  démolition,  confiscation 
des  matériaux  ,  et  amende.  Il  est  fait  visite  préalable 
par  les  inspecteurs -voyers,  en  présence  des  proprié- 
taires   voisins  ;   sur   leur  rapport,  la  permission  est  ac- 
cordée ou  refusée.    Grdojinance  du  i*^^\  a^ril  1797. 
Yoir  Prairie,  tarif  des  droits  de  grande-^'oirie. 
5.  Pour  les  petits  balcons  ou  balustres  aux  fenêtres, 
sans  construction  nouvelle,  il  faut  une  permission  de 
la  petite- voirie.  \oir  Voirie,  tarif  des  droits  de   pe- 
tite-voirie . 

4.  Pour  les  grands  et  petits  balcons  avec  construction 
nouvelle,  l'avis  du  préfet  de  police  est  demandé.  Voir 
idem . 

Baldaquin.  Espèce  de  dais  en  saillie  porté  sur  pi- 
lastres en  bois  ou  autrement.  (Voir  aussi  Voirie ,  au 
tome  ly. 

On  ne  peut  en  établir  sur  la  face  d'une  maison  ,  sans 
une  permission  de  la  petite-voirie.   Yoir  Voirie  ,   tarif 
des  droits  de  petite-voirie.  Voir  aussi  Bannes.  Auveîis. 
Baliveaux.   Arbres  qu'on  laisse  croître  eu  bois  de 
baute-futaie  ,  pour  repeupler  les  bois  et  forêts. 

Les  gardes  forestiers  doivent  veiller  à  la  conservation 
des  baliveaux.  \oir  Bois  et  Forêts, 
Balo^'S.  Voir  Aérostats. 

Bals  publics.   (Voir  aussi  Bals ,  au  tomelV.) 
Art.  i*^''.  Aucun  bal  public  ne  tient  sans  une  per- 
mission du  préfet  de  police.  Les  bals  publics  doivent 
être  fermés  à  onze  lieures  du  soir,  à  moins  d'une  per- 
mission spéciale  pour  durer  plus  avant  dans  la  nuit. 
Tome  P^  8 
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Arrêté  de  police  du  1 1  pluviôse  an  VI{li  janvier  i  798). 

2.  Nul  ne  doit  s'y  rendre  travesti,  dégnisé,  ou  mas- 
qué, excepté  pendant  le  carnaval.  Idem,  y o'ir  Masques. 

3.  Ceux  qui  tiennent  des  bals  ne  doivent  y  laisser 
entrer  personne  avec  bâton,  canne,  ou  arme,  ni  épe- 
rons ;  ils  les  font  dép  jS.  r  au-dehors  à  la  garde  d'un 
individu  préposé  à  cet  elFet,  et  dont  ils  sont  responsa- 
bles. Les  permissions  sont  retivées  aux  contrevenans.  Id.  ^ 

5.  Chaque  teneur  de  bal  doit  se  procurer  une  garde 
suffisante  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.   Idem. 

5.  Les  permissions  de  bals  sont  renouvelées  tous  les 
ans.  Décision  du  préfet  de  police  du  1 1  brumaire 
-an  XIII  (  2 1  novembre  1 8o4  ) . 

Nota.  Les  permissions  contiennent  les  dispositions  des  articles  pre'- 
cédens.  Eu  cas  de  contravention  ,  il  en  est  dressé  piocès-verbal  par  le 
commissaire  de  police  qui  en  a  connaissance  ;  le  procès-verbal  est  en- 
voyé au  préfet  de  police. 

6.  Impôt  pour  les  indigens  sur  les  billets  d'entrée 
dans  les  bals,  et  redevance  au  profit  de  l'Opéra.  Voir 
Théâtres. 

Cet  impôt,  en  ce  qui  concerne  les  bals,  n'a  lieu  que 
pour  ceux  où  il  y  a  un  bureau  de  recette,  lors  même 
qu'ils  ont  le  litre  de  bal  de  société. 

Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur,  du  2  5  fructidor  an  X  (12  septemtre  1802), 
l'impôt  est  également  perçu  dans  les  bals  où  une  partie 
du  prix  du  billet  d'entrée  est  employée  en  consom- 
mation. 

Les  commissaires  de  police  protègent  les  préposés  au 
recouvrement  de  l'impôt ,  pour  qu'ils  soient  placés  près 
des  bureaux  de  recette  ,  et  assistent  aux  comptes  pour 
vérifier  les  billets  payans ,  et  constater  les  sommes 
reçues.  Décision  du  préfet  de  police  du  iQ  pluviôse  an  X 
(5  février  1802). 
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7.  Les  bals  sont  sous  la  surveillance  immédiate  des 
officiers  de  police.  Ceux  qui  y  troublent  Tordre  public 
dans  l'inlérieur  et  à  Fextérieur  sont  arrêtés  et  punis. 
Règlement  du  5©  déceriibre  1716. 

Ballstre.  Barre  coudée  que  l'on  place  ordinaire- 
ment à  la  lucarne  d'un  grenier.  \oiv  Barres  de  suppon, 
Yoir  aussi  Balcons.  (  Voir  aussi  Voirie  ,  au  tome  IV.) 

Ban  ,  punition.  \oir  Bannissement. 

Ban  de  vendange.  Annonce  de  l'époque  où  doit 
se  faire  la  vendange. 

Aux  approches  des  vendanges,  les  maires  nomment 
un  certain  nombre  dliabitaus ,  anciens  propriétaires  ou 
vignerons  ,  pour  parcourir  les  vignes  du  territoire  de  la 
commune  ,  et  s'assurer  du  degré  de  maturité  des  rai- 
sins? Sur  leur  rapport,  le  maire  fixe  le  jour  où  les  ven- 
danges s'ouvriront,  et  le  fait  annoncer  par  affiches  ,  ou 
par  publication  au  son  de  la  cloche  ou  du  tambour.  Les 
gardes  champêtres  veillent  à  ce  que  personne  ne  ven- 
dange avant  l'époque  fixée,  et  dressent  des  procès- 
verbaux  contre  les  contrevenans. 

L'amende  est  de  6    à   10  fr.  (Voir  Délits  ,  art.  00, 

§.  I". 

\oir  aussi  Police  ruî^ale ,  art.  i5. 

Bancs  de  bois  à  l'entrée  des  boutiques.  (Voir  aus  i 
Voiiie,    au  tome  lY.) 

Il  est  défeadu  aux  marchands  de  placer  à  l'entrée  de 
leurs  boutiques  ,  un  banc  ou  siège  excédant  sur  la  voie 
publique  ,  sous  les  peines  de  simple  police  ,  comme 
embarrassant  la  voie  publique.  Arrêt  du  conseil  du  19 
novembre  i666.  Vois />>éfc  ,  art.  29  ,  §.  IV. 

Bancs  de  pierre  contre  les  maisons.  (Voir  aussi 
Voirie^  au  tome  IV.) 

On  ne  peut  en  poser  sans  une -permission  de  la  pe- 
tite-voirie. Voir  Voirie  ,  tarif  des  droits  de  petite^ 
voirie.    Leur  saillie   ne  peut   excéder  22    centimètres 

8. 


,i6  MN  BAN 

(8   pouces),  et  l'on  ne  les  permet   que  dans  les  rues 

lar^^es  et  peu  fréquentées.  Ordonnance  du  26  octobre 

1666. 

Bandes  armées.  Yoir  Associations  de  malj aiteurs . 

Sûreté  de  l'Etat. 

Bainlieue  ;  territoire  et  pourtour  d'une  commune  , 
mesuré  sur  l'étendue  de  la  juridiction. 

Bannes  de  toile  et  de  coutil  au-devant  des  maisons. 
(  Yoir  aussi  Voirie  ,  au  tome  IV.  ) 

Ah.  1*^^'.  Nul  ne  peut  établir  une  banne  au-devant 
de  sa  boutique  ,  sans  une  permission  de  la  petite-voirie. 
Voir  Voirie,  tarij  des  droits  de  petita-voirie . 

2.  La  banne  est  en  coutil  ;  défenses  d'y  ajouter  sur 
le  devant  et  sur  les  côtés,  des  joues  et  des  rideaux  pour 
la  fermer  et  lui  donner  la  forme  d'une  tente  :  dans  ce 
cas  elle  est  répulée  Baldaquin  (voir  ce  mot).  La  pente 
qui  borde  la  banne  sur  le  devant  ne  doit  avoir  au  plus 
que  52  centimètres  de  haut  (1  pied). 

La  banne  ne  peut  excéder  un  mètre  trente  deux 
centimètres  de  saillie  (4  pieds)  ,  à  partir  du  nu  du 
mur  •  elle  doit  êti^e  élevée  de  trois  métrés  trente-trois 
centimètres  (  10  pieds)   au-dessus  du  sol  du  pavé. 

5.  Sur  les  boulevards,  elle  doit  être  éloignée  de 
trente-deux  centimètres  (  1  pied)  des  arbres  qui  bordent 
les  maisons  ;  on  ne  peut  la  fixer  aux  aibres  avec  doux, 
cordages  ,  etc.  Voir  aussi  Boulevards. 

4.  La  banne  est  soutenue  par  des  tringles  de  bois  ou 
de  fer  appuyées  dans  des  douilles  scellées  dans  le  mur 
de  face  de  la  maison ,  et  non  par  des  poteaux  en  bois 
ou  en  fer,  debout  sur  le  devant.  Dans  aucun  cas,  on 
ne  doit  la  fixer  par  des  poids ,    cordes  ,  crochets  ,   etc., 

attachés  sur  le  pavé. 

5.  La  banne  est  supprimée  chaque  jour  aussitôt  que 
la  boutique  cesse  d'être  exposée  aux  rayons  du  soleil. 
Ou  ne  doit  point  en  faire  usage  depuis  le  i*^^^  octobre 
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jusqu'au  i^^^".  avril.  Décisions  du  préfet  de  police  des  id 
avril  1807  et  21  juin  1809. 

Voir  aussi  Voirie. 

Bannissement  ,  peine  criminelle  infamante.  Voir 
Peines  ,  §.3.  E^^asion ,  art,  18. 

Banqueroute.  Voir  Commerce. 

Baraques  sur  les  ports.  Voir  Navigation. 

Barreaux  de  boutiques  et  croisées.  (  Voir  aussi 
Voirie  ,  au  tome  IV.  ) 

Il  faut  une  permission  de  la  petite-voirie,  pour  en 
établir,  sans  construction  nouvelle.  Voir  Voirie ,  tarif 
des  droits  de  petite-'voirie. 

Barreaux  et  barres  de  fer,  et  autres  instrumens  ou 
armes  dont  peuvent  user  lesmal-faiteurs.  \ oiv  Délits , 
art.  29,  §.  7. 

Barres  de  support. 

Il  faut  une  permission  de  la  petite-voirie  pour  en 
établir.  Voir  Voirie  ,  tarif  des  droits  de  petite-voirie. 

(  \oir  aussi  Voirie  ,  au  tome  I\  .  ) 

Barrières  au-devant  des  fouilles,  constructions  ou 
réparations. 

Il  faut  une  permission  de  la  grande-voirie  pour  en 
établir.  Voir  Voirie ,  tarif  des  droits  de  grande-voirie. 
(Voir  aussi  Voirie  ,  au  tome  IV.  ) 

Barrières  au-devant  des  maisons  et  des  démolitions 
pour  cause  de  péril. 

Il  faut  une  permission  de  la  petite-voirie  pour  en 
établir.  Voir  Voirie  ,  tarif  des  droits  de  petite-voirie. 
(Voir  aussi  Voirie,  au  tome  IV.  ) 

Ceux  qui  font  poser  des  barrières  doivent ,  lors- 
qu'elles sont  ôtées  ,  faire  réparer  le  pavé  à  leurs  frais  , 
par  l'entrepreneur  du  pavé  de  la  ville.  Voir  Pavé. 

Si  lesdites  barrières  excèdent  la  saillie  portée  par  ïa 
permission ,  le  préfet  de  police  en  ordonne  le  reculement 
aux  frais  du  propriétaire  ,  ce  qui  est   exécuté  d'office  ^ 
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sommation  préalablement  faite.  11  en  est  dressé  procès- 
verbal,  pour  le  contrevenant ,  être  condamné  par  le 
tribunal  de  police  municipale  à  l'amende  de  simple 
police  ,  pour  avoir  embarrassé  la  voie  publique  ,  et  aux 
frais  de  reculement. 

Barrières  contre  les  maisons  des  boulevards.  Voir 
Boule'^ards, 

Barrières  de  dégel  sur  les  routes. 

Art.  i^'\  Le  roulage  peut-être  suspendu  momenta- 
nément ]:;endant  les  jours  de  dégel ,  sur  les  chaussées 
pavées.    Loi  du  lo^Jloréal  an  X  (  19  mai  1802  ),  art.  6. 

2.  Il  est  établi  des  barrières  de  dégel,  sous  l'autori- 
sation du  directeur-général  des  ponts  et  chaussées.  Dès 
que  le  dégel  est  déclaré  ,  et  qu'il  y  a  nécessité  d'inter- 
rompre la  circulation ,  les  ingénieurs  en  préviennent 
les  sous-préfets  ,  qui  font  fermer  les  barrières,  et  adres- 
sent leurs  arrêtés,  pris  à  cet  effet,  aux  maires  des 
communes,  pour  être  publiés  et  affichés.  Ordonnança 
du  Roi  du  20  décembre  1816,  ait.  i  et2. 

3.  Dès  ce  moment  aucune  voiture  ne  peut  plus  sortir 
de  la  commune  où  elle  se  trouve  ;  celles  en  marche 
peuvent  aller  jusqu'à  la  prochaine  commune;  elles  y 
restent  jusqu'à  l'ouverture  des  barrières;  s'il  ne  se 
trouve  point  d'auberges  propres  à  les  recevoir  avec 
leurs  attelages  ,  elles  peuvent  aller  jusqu'à  la  couchée 
ordinaire,  ou  autre  lieu  plus  voisin,  au  moyen  d  un 
laisser-passer  délivré  par  le  maire.  Idem,  art.  3. 

4.  Toute  voiture  piise  en  contravention  aux  disposi- 
tions ci-dessus  est  arrêtée  ,  et  les  chevaux  mis  en  four- 
rière dans  l'auberge  la  plus  voisine,  sans  préjudice  de 
l'amende  ,  à  titre  de  dommage  ,  portée  en  l'article  2  3  , 
au  mol  Roulage.   Idem,  art.  4. 

5.  Peuvent  circuler  sur  les  roules  pendant  la  fer- 
meture des  barrières  de  dégel  : 
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1".  Les  courriers  delà  malle  et  toutes  voitures  qui 
en  font  le  service. 

2".  Les  voilures  de  toute  espèce  non  chargées. 

30.  Les  voilures  de  vojage  suspendues,  étrangères 
à  toute  entreprise  publique  de  messageries. 

4*^.  Les  voitures  publiques  destinées  au  transport  des 
voyageurs,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  la  quo- 
tité fixée  par  l'article  G  ci-après. 

f  o.  Toute  voilure  attelée  d'un  ou  plusieurs  clievaux, 
et  dont  le  poids  n'excède  pas  celui  fixé  ci- après. 

Idem,  ait.  5. 

6.  Pendant  tout  le  temps  de  la  fermeture  des  bar- 
rières de  dégel ,  et  dans  la  circonscription  marquée  par 
ces  barrières  ,  le  poids  des  voitures  publiques  destinées 
au  transport  des  voyageurs  ,  ne  peut  excéder,  charge- 
ment compris,  huit  cens  kilogrames,  pour  les  voitures 
à  deux  roues,  et  mille  huit  cens  kilogrames,  pour  celles 
à  quatre  roues. 

Le  poids  des  voitures  de  roulage,  et  autres  non  sus- 
pendues allant  au  pas ,  peut-être  de  neuf  cens  kilo- 
grames pour  les  charrettes  ,  et  mille  cinq  cens  kilogra- 
mes pour  les  chariots  et  voitures  à  quatre  roues. 

Les  seules  voitures  chargées  sont  assujetties  à  la  véri- 
fication et  au  pesage. 

Idem ,  art.  6. 

7.  Les  contraventions  pour  excès  déchargement,  en 
temps  de  dégel ,  dans  la  circonscription  marquée  par 
les  barrières  ,  entraînant  la  dégradation  des  routes, 
donnent  lieu  àFaraende,  à  titre  de  dommage,  comme 
il  est  dit  à  l'article  ^3  ,  au  mot  Roulage.    Idem,  art.  7. 

8.  Indépendamment  de  l'amende  infligée  à  titre  de 
dommage  ,  le  contrevenant  est  traduit  au  tribunal  de 
simple  police,  pour  y  être  puni,  s'il  y  a  lieu,  de  l'amen- 
de de  1  à  5  fr.,  et  de  remprisounement  de  trois  jours, 
«ouformément  à  l'art.  4 /G  duCode pénal.  Idem^art.S, 
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9.  Les  violences  exercées  envers  tout  agent  de  îa 
force  publique  ,  ou  autre,  appelé  à  constater  les  con- 
traventions à  la  police  du  roulage,  sont  poursuivies  et 
punies  comme  il  est  dit  aux  art.  200 ,  201  ,  23  2  et  235 
du  code  pénal.  Idem,  art.  9.  Voir  autorités  constituées j 
art.  17,  18  et  19. 

10.  L'ordre  de  rouvrir  le  s  barrières  est  délivré  par 
le  préfet,  sur  l'attestation  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponls  et  chaussées,  que  les  routes  sont  suffisamment 
rafermies ,  pour  ne  plus  souffrir  de  la  pression  des  voi- 
tures lourdement  chargées. 

Les  deux  premiers  jours  de  l'ouverture  des  barrières, 
les  voitures  ne  peuvent  partir  du  lieu  où  elles  sont  re- 
tenues ,  que  deux  à  la  fois  et  à  une  heure  d'intervalle, 
en  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  ,  que  les  conducteurs 
auront  fait  constater  à  la  maiiie.  Le  maire  ou  son 
adjoint  préside  au  départ. 

Idem  ,  aft.  10. 

1 1 .  Le  service  des  barrières  de  dégel  est  fait  par  ceux 
des  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  restés  sans  emploi 
pendant  l'hyver ,  ou,  à  leur  défaut,  par  des  agens 
spéciaux  désignés  par  l'ingénieur  en  chef.  Idetri,  art,  i  i . 

Yoir  aussi  Roulage. 

Barrières  de  Paris  ,  et  des  autres  villes  ; 

Toute  voiture  doit  aller  au  pas  en  passant  les  bar- 
rières. Voir  Charrettes ,  art.  5. 

Basultes.  Voir  Carrières. 

Batardeaux,  bordures  posées  à  travers  les  rues  et 
cliemins  ,  lorsqu'on  travaille  au  pavé  ,  pour  empêcher 
les  eaux  de  se  répandre  dans  la  plate-forme  ou  le  pavé 
doit  être  établi. 

Défenses  à  toutes  personnes  d'endommager  les  batar- 
deaux ,  d'entreprendre  d'y  passer  avec  des  voitures  , 
d'arracher  les  pieux  et  barrières,  d'injurier  ou  mal- 
traiter les  ouvriers,  à  peine  de  3 00  fr.  d'amende.    Or- 
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donnance  des  trésoriers  de  France  du  2  août  1774» 
art»  4-  Voir  Tra^mux  ordonnés  par  le  Qouvejmement. 
(  Voir  aussi  Batardeaux,  au  tome  IV.  ) 

Bateaux  ,  leur  racomodage ,  goudronage ,  numé- 
rotage et  déchirage.  Voir  Navigation ,  §.  4-  (  Voir 
aussi  au  tome  IV,  Bateaux ,  n^.  2.  ) 

Passage  des  bateaux  sous  les  ponts  ;  lâchage  et  re- 
montage des  bateaux.  Voir  Navigation ,  §.  6, 

Bateaux  de  blancliisseuses  ou  de  lessive.  No'iv  Blan- 
chisseuses . 

Bateaux  de  bois ,  fagots  et  cotteret5.  Voir  Bois  de 
chauffage. 

Bateaux  naufragés.  \o'\v Idem,  et  Navigation,  art.  86. 

Bateaux  de  teinturiers  et  dégraisseurs.  Voir  Dégrais- 
seurs. 

Batelets.  Voir  Bacs. 

Bateleurs,  Chaisteurs  ,  Faiseurs  de  tours, 
sur  la  voie  publique,  à  Paris.  (\oir  aussi  Bateleurs,  au 
tome  IV.  ) 

Ils  ne  peuvent  stationner  que  sur  les  places  indi- 
quées dans  les  permissions  qu'ils  sont  tenus  de  prendre 
à  la  préfecture  de  police,  et  qui  ne  sont  délivrées  que 
sur  un  certificat  de  moralité  donné  sur  papier  libre 
par  le  commissaire  de  police  de  leur  domicile.  lis 
doivent  se  retirer  de  la  voie  publique  au  jour  tombant. 

Les  contrevenans  sont  privés  de  leurs  permissions, 
ils  sont ,  ainsi  que  ceux  trouvés  sans  permission,  pai- 
sibles des  peines  de  simple  police  ,  comme  embarras- 
sant la  voie  publique. 

Us  ne  doivent  tenir  ni  jeux,  ni  loteries,  ni  drogues, 
ni  médicamens  ,  ni  plantes  médicinales ,  ni  rien  qui 
soit  contraire  aux  mœurs,  à  la  religion,  à  la  sûreté 
publique.  \oir  Jeux.  Loteries.  Pharmaciens.  Curio- 
sités. Animaux  malfaisans. 

Batelier  ou  Bachoteur.  Voir  Bacs, 
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Batimejns. 

I».   Dispositions  générales. 

2'^.  Jljgnement  et  hauteur  des  maisons. 

5".  Police  de  construction. 

4  ^^ .  Bdtim  eus  en  péril. 

S^.    Contî^e-murs . 

6".    Constructions  autour  de  Paris. 

§.  1^1'.  Dispositions  générales. 

J^rt.  \^^\  Sont  confirmés  tous  les  réglemens  existant, 
touchant  la  voirie  et  la  construction  des  bàlimens.  Loi 
du  22 juillet  1791  ,  tit.  I^^.  art,  97.  Voir  Voirie. 

2.  Ceux  qui  refusent  ou  négligent  d'exéculer  les  ré- 
glemens de  petite-voirie  ou  d'obéir  à  la  sommation 
émanée  de  l'autorité  administrative,  de  réparer  ou 
démolir  les  édifices  mcj;acant  ruine  sur  la  voie  publi- 
que;  sont ,  outre  les  iiâ^Is  de  réparation  ou  démolition, 
Jaunis  d'une  amende  de  police  de  1  à  5  fr.  Code  pénal  ^ 
art.  471»  y oir  Délits,  art.  29.  Blès.sures ,  art.  8  e^  9. 

§.  2.  Alignement  et  liauteur  des  maisons^ 

5.  Défenses  défaire  aucures  constructions,  recons- 
tructions, ou  grosses  réparations  de  murs  de  face,  sur 
une  rue  ou  un  cliemin  public  ,  avant  d'avoir  obtenu 
du  préfet  du  département  ou  de  ses  délégués,  les  ali- 
gnemens  et  permissions  uécessaires ,  dont  il  doit  être 
justifié  à  l'officier  de  police  du  lieu.  Déclaration  du  10 
avril  1783,  art.  5.  Yoir  Voierie  ^  tarif  des  droits  de 
grande-voijie.  Voir  aussi  Pai'é. 

4.  Défenses  de  construire  et  adapter  aux  maisons  et 
bâtimens,  aucune  portion  de  bâtiment  en  saillie  ou 
porle-à-faux.   Idem,  art.  6. 

5.  La  hauteur  des  maisons  et  bâtimens  autres  que 
les  édifices  publics  ,  ne  peut  excéder  les  dimensions  ci- 
après^  savoir  : 
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Dix-huit  à  vingt  mètres  (  5o  à  Go  pieds  )  ,  dans  les 
rues  de  la  largeur  de  dix  mètres  et  au-dessus  (  3o  pieds 
et  au-dessus  ).  y 

Seize  mètres  d'élévation  (îJS  pieds  ),  dans  les  rues  de 
la  largeur  de  liuit  à  dix  mètres  (  24  a  5o  pieds). 

Douze  mètres  d'élévation  (5 G  pieds),  dans  les  rues 
au-dessous  de  huit  mètres  de  large  (  24  pieds). 

Le  tout  du  pavé  à  la  corniche  ou  entablement,  y 
compris  les  étages  en  mansardes. 

Les  façades  ne  peuvent  être  surmontées  que  d'un 
comble  de  trois  à  5  mètres  d'élévalion  (  9  à  i5  pieds). 

Les  maisons  excédant  les  hauteurs  ci-dessus  fixées  , 
y  sont  léduites  ,  lors  de  leur  leconstruction. 

Les  façades  en  pans  de  bois  ont  au  plus  seize  mètres 
d'élévation  (  48  pieds],  y  compris  le  toit,  dans  les  rues 
de  la  plus  grande  largeur. 

Idem,  art,  5  ,  et  Lettres  patentes  du  2  5  août  1784  > 
art.  i^^\ 

6.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des  trois  arti- 
cles précédens  sont  condamnés,  quant  aux  proprié- 
taires ,  à  3ooo  fr.  d'amende,  démolition  des  ouvrages  , 
confiscation  des  matériaux  ,  et  réunion  des  places  aux 
<iomaines  ;  et  quant  aux  maîtres-maçons,  charpentiers, 
et  autres  ouvriers,  à  1000  fr.  d'amende.  Idem ,  art.  7, 
et  lettres  patentes  précitées. 

S.  3.   Police  de  construction. 

7.  Défenses  expresses  de  construire  aucun  manteau 
de  cheminée  en  bois,  ni  aucun  tuyau  de  cheminée 
contre  les  maisons  en  charpente  et  pans  en  bois  ;  de 
poser  des  àtres  et  foyers  au-dessus  des  solives  ;  de  faire 
passer  aucune  pièce  de  bois  dans  les  tuyaux  de  cheminée. 

Les  tuyaux  de  cheminée  doivent  être  construits  de 
manière  que  les  enchevêtrures  et  les  solives  soyent  à  la 
distance  d'un  mèire  (3  pieds  )  du  gros  mur.  Ils  doivent 
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avoir  dans  œuvre  vingt-sept  centimètres  de  largeur 
(  10  pouces  )  ,  sur  soixante-sept  à  soixante-quinze  ccii- 
timèlres  de  longueur  (  2  pitds  5  à  6  pouces).  11  doit  y 
avoir  seize  centimètres  (  6  pouces)  de  recouvrement  en 
plâtre  sur  les  clievêtres,  solives  et  autres  bois  ; 

Le  tout  à  peine  de  1000  fr.  d'amende,  et  de  tous 
dépens  ,  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  des 
maisons. 

Les  propriétaires  qui  laissent  faire  des  mal-façons 
contraires  aux  dispositions  ci-dessus  ,  sont  condamnés 
à  pareille  amende,  aux  démolitions  et  rétablissemens 
néccssaiies,  à  leurs  frais. 

Ordonnances  de  police  des  26  jajwier  1672,  1  sep- 
tembre 1779^  et  i5  novembre  1781. 

Nota.  Les  liiyaux  de  cheminée  en  poterie  ou  en  tôle  sont  implici- 
tement prohibes  par  la  disposition  ci-de6sus ,  qui  fixe  les  dimension» 
intérieures  des  tujaux  de  cheminée. 

8.  On  ne  peut  obliger  les  propriétaires  à  faire  élever 
les  souches  de  cbeminée  à  plus  d'un  mètre  (  5  pieds  ) 
au-dessus  du  faîte  ou  comble  de  leurs  maisons  ,  quand 
même  elles  serviraient  à  un  four  ou  à  une  forge.  Ainsi 

jugé  par  a?Tét  du  29  mars  1 6 10. 

9.  Néanmoins  la  soucbe  de  cheminée  d'un  fournil 
ou  forge  en  appenli ,  construit  dans  une  cour  com- 
mune ,  et  séparé  des  maisons  voisines  par  un  mur  de  la 
hauteur  de  clôture  ordinaire,  doit  être  élevé  à  deux 
mètres  (6  pieds  )  au-dessus  du  faîte  dudit  appenti.  La 
souche  doit-être  à  pareille  distance  des  croisées  des 
maisons  voisines.  Traité  des  lois  des  bdtimens ,  par 
Desgodets. 

10.  Ceux  qui  construisent  les  maisons  sont  garans  , 
pendant  dix  ans  après  la  construction ,  des  incendies 
que  les  mal-façons  peuvent  occassionner.  Traité  préci- 
té.  (Yoir  aussi  Incendie  ^  au  tome  IV.) 
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Ils  sont  garans  aussi  pendant  dix  ans  de  la  solidité 
du  bâtiment.  Voir  Chiwp entiers  ,  art.  4. 

11.  Ceux  qui  consliuisent  ou  réjarent  des  maisons 
aux  encoignures  des  rues ,  sont  tenus  de  rétablir  les 
étiquettes  des  rues.  Voir  Rues. 

1  2.  Au  fur  et  à  mesure  des  reconstructions  des  mai- 
sons ,  ou  de  réparation  des  murs  de  face  ,  les  goulières 
saillantes  sont  supprimées.  A  oir  GoiUières.  Entable- 
mejis.  Plinthes. 

V^oir  aussi  Entrepreneurs  de  bdtiniens.  Cliaiyentiers, 
Cheminées, 

i5.  Dans  les  villes  et  faubourgs,  l'autorité  locale 
administrative  jjeut,  par  mesure  de  précaution  contre 
les  incendies  ,  objet  confié  à  la  vigilance  des  corps  mu- 
nicipaux par  le  §.  5  de  l'article  3  du  titre  XI  de  la  loi 
du  24  aoiit  1790,  défendre  d'établir  des  couvertures 
de  bàtimens  avec  delà  paille  ou  des  roseaux,  (  ce  qu'on 
nomme  communément  chaume)^  sauf  à  l'autorité  supé- 
rieure administrative  à  réformer  ou  modifier  l'arrêté 
de  police  municipale  qui  aurait  fait  lesdites  défenses, 
si  ses  dispositions  mettent  des  entraves  à  l'usage  légi- 
time du  droit  de  propriété ,  sans  motifs  sufHsans  d'uti- 
lité publique. 

Conséquence  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
23  avril  1819  ,  qui  a  annuité  un  jugement  du  tribunal 
de  police  de  la  lyille  de  Bourges ,  lequel,  par  une  fausse 
application  de  F  article  i5q  du  code  d' instruction  crimi- 
nelle ,  avait  remvojé  de  F  accusation  du  ministère  public 
un  particulier  qui  avait  établi  sur  sa  propriété  une  cou- 
verture en  roseaux ,  en  contravention  à  un  arrêté  du. 
maire  de  cette  inlle  du  21  août  i8i8  ,  portant  défense 
à  tous  propriétaires  de  maisons  situées  dans  ladite  ville 
et  faubourg  en  dépendant ,  de  construire  ou  réparer  ses 
couvertures  de  bdtimens  avec  de  la  paille  ou  des  roseaujc, 
et  malgré  Tin  jonction   du  maire  de  suspendre  les  tra- 
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vaucc,  ou  de  supprimer  la  couverture ,  si  elle  était  ache- 
vée, V'oir  Maires ^  art.  26,  le  nota. 

§,  4,  Bdiimens  en  péril.  (Voir  aussi  PmV,  au  tome  IV.) 

14.  Un  bâtiment  est  en  péril  et  sujet  à  être  démoli 
ou  réparé,  dans  les  cas  suivans  : 

1^.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  jambes  étrières  ,  tru- 
meaux ou  pieds  droits,  sont  en  mauvais  état  par  vétusté  : 

2*^.  Lorsque  le  mur  de  face  est  en  surplomb  de  la 
moitié  de  son  épaisseur  ,  ou  qu'il  est  à  fruit ,  et  qu'il  a 
produit  sur  la  face  intérieure  un  surplomb  égal  au  fruit 
de  la  face  sur  rue  ; 

3<^.  Lorsque  les  fondations  sont  mauvaises  ; 
*4^'   S'il  y  a  un   bombement   égal   au   surplomb ,    à 
moins  que  le  bombement  ne  soit  aux  étages  supérieurs, 
et  qu'on  puisse  le  réparer  sans  toucher  aux  étages    in- 
férieurs ;  mais  alors  on  ne  peut  conforter  ces  derniers. 

i5.  Les  commissaires  de  police  doivent  avoir  une 
attention  particulière,  pour  remarquer,  cbacun  dans 
leur  quartier  ,  les  maisons  et  bâtimens  où  il  y  aurait 
quelque  péril.  Dès  qu'ils  en  sont  informés,  ils  se  trans- 
portent sur  le  lieu,  et  dressent  procès-verbal  de  l'état 
de  péril.  Déclarations  des  li^  juillet  1729  et  18  août 
1  730  ,  art.  1  et  2.  Ils  envoyent  leurs  procès-verbaux  à 
l'autorité  supérieure  ;  à  Paris  ,  au  préfet  de  police. 

ï6.  Le  commissaire  de  police,  d'après  les  ordres 
qu'il  reçoit  de  la  police  ,  fait  sommation  au  propriétaire 
de  faire  réparer  ou  démolir,  dans  le  délai  indiqué , 
les  parties  de  bâtiment  désignées  défectueuses,  et  de 
nommer  sur-le-cbamp  un  expert,  s'il  conteste  le  dan- 
ger, pour  faire  la  visite  de  l'objet  en  péril,  contradic- 
toirement  avec  l'expert  nommé  par  la  police  ;  avec  dé- 
claralion  que,  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  il 
fera  mis  des  ouvriers  aux  frais  et  risques  du  propiié- 
laise.  Si  le  propriétaire  reconnaît  le  danger ,  le  com-- 
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niissaîre  reçoit,  dans  le  procès-verbal  de  sommaîion,  sa 
soumission  de  faire  réparer  ou  démolir  dans  le  d(*lai 
fixé,  en  obteiiant  la  permission  iiécf.'ssaire  en  cas  de 
réparation  on  reconstruction  sur  la  rue.  Celle pernii*^- 
sion  est  délivrée  par  le  préfet  du  département  (comnie 
gi'ande-^yoirie  )  ;  et  si  le  bâtiment  est  sujet  à  reculemen' , 
elle  est  refusée  pour  toute  conforta  lion.  Idem,  art.  G  ef  7 . 

17.  Si  les  lieux  à  démolir  sont  occupés,  sommation 
est  également  faite  ,  par  le  même  procès-verbal,  aux 
locataires  ,  de  déménager  dans  le  même  délai. 

18.  Si  le  propriétaire  a  demandé  la  visite  contradic- 
toii-e ,  elle  se  fait  les  jour  et  beure  indiqués  par  la 
police  ,  après  sommation  par  le  commissaire  de  police 
au  propriétaire  ,  de  s'y  trouver  présent  avec  son  expert  ; 
il  y  est  procédé  tant  en  absence  que  présence  ;  la  som- 
mation doit  en  faire  mention.  Déclarations  précitées , 
art,  8. 

19.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  première 
sommation,  le  commissaire  constate  s'il  y  a  été  satisfait  ; 
dans  la  négative  ,  ou  si  les  experts  qui  ont  fait  la  visite 
sont  d'avis  qu'il  y  a  péril,  le  préfet ,  ou  le  sous-préfet,  ou 
le  maire,  et  à  Paris  le  préfet  de  police  ,  rend  une  or- 
donnance pour  la  démolition  ou  la  réparation  dans  un 
nouveau  délai  fixé  (^ordinairement  trois  jours  ^  ,  et  pour 
le  déménagement  des  locataires  ,  s'il  y  a  lieu.  Cette  or- 
donnance est  notifiée  et  copie  en  est  laissée  au  proprié- 
taire parle  commissaire  de  police.  Idem,  art.  9. 

20.  A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  le  commis- 
?;aire  de  police  constate  si  l'on  y  a  satisfait  ;  dans  la 
négative,  et  sur  le  rapport  du  commissaire,  le  préfet, 
le  sous-préfet,  ou  le  maire,  à  Paris  le  préfet  de  police  , 
donne  1  ordre  à  l'architecte-commissaire  de  la  petite  « 
voirie  de  procéder  à  la  démolition  de  l'objet  en  péril; 
celui-ci  prend  jour  à  cet  efifet  avec  le  commissaire  de 
police,    qui  fait   une   itérative  sommation  au  proprié- 
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taire  ,  et  aux  locataires,  s'il  y  a  lieu  ;  comnie  aussi  Je 
se  trouver  présent  aux  jour  et  heure  indiqués  pour 
la  démolilion.  Idem,  même  article, 

yi.  Auxdils  jour  et  heure,  le  commissaire  de  la 
pelile-voirie  amène  les  ouvriers  et  équipages  néces- 
saires ;  le  commissaire  de  police  en  constate  le  nombre 
el  l'espèce.  Etant  sur  les  lieux,  le  commissaire  de  police 
somme  le  propinélaire  de  mettre  sur-le-chami)  des 
ouvriers.  S'il  obéit ,  on  renvoyé  les  ouvriers  et  équipages 
amenés  d'office  ,  dont  le  propriétaire  paye  le  salaiîo,  ou 
en  fait  sa  soumission  au  procès-verbal  du  commissaire 
de  police.  S'il  ne  démolit  pas,  il  y  est  pourvu  d'office 
et  de  suite,  et  les  meubles  des  locataires  sont  mis  sur 
le  carreau.  Idem.,  même  article. 

22.  Le  commissaire  de  police  dresse  procès-verbal  de 
l'opération  ,  avec  toutes  réserves  contre  le  propriéîaiie 
pour  le  payement  des  frais  de  démolition  ou  réparation. 
Le  propriétaire  est  cité,  en  vertu  de  ce  procès-verbal , 
et  de  l'ordonnance  du  commissaire  de  police  en  bas 
d'icelui,  au  tribunal  de  police,  pour  être  condamné 
au  paiement  des  dits  frais,  et  à  l'amende  de  jiolice  aux 
termes  de  l'article   2  ci-dessus.  Idem ,  même  article. 

20.  Dans  les  cas  de  péril  très-urgent,  le  préfet  de 
police  fait  mettre  de  suite  des  ouvriers^  aussitôt  après 
la  première  sommation,  même  sans  attendre  cette  for- 
malité. Idem  y  art.  10. 

24.  Tout  propriétaire  est  responsable  du  dommage 
causé  par  la  ruiîîe  de  sa  maison^  arrivée  par  déftîut 
d'entretien,  ou  par  vice  de  constJiiction.  Code  civil  , 
art.  1  78G. 

Voir  aussi  Commissaire  de  la  petile-'voirie .  Délits , 
art.  5  1  ,  §.  4» 

§.  V.    Contre-murs  ;  cas  oii  il  doit  en  être  fait. 

25.  Dans   les  étables ,   bergeries,   bouyeries ,    écu- 
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vies,  etc.  ,  et  notamment  aux  endroits  où  l'on  dépose 
le  fumier,  il  doit  y  avoir  contre  le  mur  mitojeu  un 
contre-mur  de  21  centimètres  depaisseur  (8  pouces), 
de  la  hauteur  d'un  mètre  (  3  pieds) ,  derrière  le  dépôt 
de  fumier;  il  doit  être  de  toute  la  liauLeur  du  dépôt.. 
Le  contre-mur  doit  avoir  65  centimètres  (2  pieds)  de 
profondeur  dans  les  fondations.  Couiuuw  de  Paris 
art,  i«S8.  Code  civil  ^  ai' t.  674- 

2 G.  Ceux  qui  construisent  U'.i  four,  forge  ou  four- 
neau, doivent  laisser  un  vid.  de  i6ceuLimè»res(o  nonces) 
entre  le  mur  mitoyeu  et  celui  du  foar ,  forge  ou  four- 
neau ;  ce  deinier  mur  doit  avoir  00  cenduiètres  d'épais- 
seur (  1  pied)  \  le  vide  de  i6  centimètres  doit  exister 
dans  toute  la  largeur  et  liauteu/,  sans  être  bouclié 
afin  d'y  laisser  circuler  l'air.  Coutume  de  Paris ,  art, 
190.  Code  civil ,  art.  674. 

27.  Aux  fours  des  potiers  de  terre  et  autres  dont  le 
feu  est  très-ardent,  les  tuyaux  de  la  fiimée  doivent  être 
isolés  des  murs  mitoyens,  jusqu'à  la  hauteur  où  la 
chaleur  du  feu  peut  monter. 

28.  Qui  veut  faire  fosse  d'aisance  ou  puits  contre 
un  mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre  mur  de  li'ci  cen- 
timètres d'épaisseur  (1  pied).  S'il  y  a  puits  d'un  côté 
et  fosse  de  l'autre,  il  doit  y  avoir  un  mètre  02  centi- 
mètres d'épaisseur  (  4  pieds)  en  maçonnerie  entre  deux, 
compris  l'épaisseur  des  murs  de  part  et  d'autre  ;  entre 
deux  puits,  un  mètre  (5  pieds)  suffît.  Coutume  de 
Paris,  art,  191.  Code  civd ,  art.  G  74.  ^Q\^:  Fosses 
daisances. 

29.  L'usage  veut  qu'il  soit  fait  un  contre-mnr  Je  Ô5 
centimètres  (i  pied)  d'épaisseur  pour  les  voûtes  de 
caves,  et  autres  voûtes  adossées  à  un  mur  mitoyen. 

5o.  Celui  qui  a  un  jardin  ou  terrain  cultivé  contre 
un  mur  mitoyen ,  doit  y  faire  un  contre-mur  de  1 G  cen- 
timètres d'épaisseur  (6  pouces)  ,  jusqu'à  la  profondeur 
Tome  I^r. 
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des  foiulatioiis  du  mur  mitoyen,  et  jusqu'au  niveau  du 
terrain.  Le  conlre-mur  doit  elre  du  double  d'épaisseur, 
s'il  y  a  terres  jec  lisses  ou  rapportées.  Coutume  de  Paris , 

art.  19?' 

3i.  Nul  r.epeiit  faire  fos^^e  à  eau  ou  eloaqne  ,  plus 
près  de  deux  mètre»  (  (1  pieds)  en  tout  sens,  des  uiurs 
voisins  ou  mitoyens.  A  oir  Puisard. 

Voir  aussi  Mur  mitojen, 

§.  A^I.  Constructions  autour  de  Paris. 

7)2.  Nul  ne  peut  faire  autour  de  Paris,  et  liors  de 
l'enceinte  de  sa  elôture  ,  aucune  conslruction  ,  sans  en 
avoir  obtenu  la  j;ermi'sion  ,  et  reçu  un  alignement , 
comme  pour  les  cas  de  grande-voirie.  Décret  du  1  \  jan- 
vier 1808  ,  art.  i*^^\ 

33  Conformément  à  Fordonnance  du  bureau  àes 
finances  du  16  janvier  i7<'^9  .  lesdites  constructions  ne 
peuvent  être  autorisées  à  moins  de  100  mèires  environ 
(5o  toises)  de  distance  du  mur  t^e  clôture  de  Paris. 
Idem  ^  art.  2. 

54.  La  ville  de  Paris  peut  être  autorisée  à  acquérir, 
pourcau.'e  d'uîiliîé  publique,  et  à  la  eliarge  d'indem- 
nité préalable,  les  nsaisons  conslruiies  à  une  moindre 
distance.  Les  propriélaiies  ne  peuvent  en  augmenter  la 
liauteur  Tiii  Telendue,  sans  l'autorisation  voulue  par 
l'article  ')2  ci -dessus.  Idem,  art.  5. 

55.  Toute  construcîi(tn  l'aile  dans  Pétendue  ci-dessuj 
indiquée  ,  maîg;é  les  defeii>es  des  agens  de  la  voirie  ., 
est  démolie  sans  délai.  Idem,  art,  4. 

Voir  aussi  Trai'auoc. 

Journée  de  travail  des  ouvriers  en  bâtimens.  Voir 
Ou\^jiers. 

Batotset  (jeu  de).  Voir /eux. 

Bâtons  FEnt^cs  ou  vlom.bé%.^'  oit  Armes  prohibées, 

BATTEraES.  Voir  Rixes» 
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Batteurs  d'or. 

Jj^t.  i»^i\  Aux  termes  des  si  a  lu  ts  à  eux  délivrés  par 
la  Gour  des  monnaies  le  24  juillet  ifigS  ,  les  balteurs 
d'or  ne  doivent  travailler  que  depuis  cinq  heuies  du 
malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Voir  Maréchal  fer- 
rant y  art.  2. 

2.  Ils  doivent  tenir  registre  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent qu'ils  achètent  et  qu'ils  vendent,  en  indiauant  le 
poids,  le  prix  d'achat,  celui  de  la  vente  ,  et  les  noms 
de  ceux  qui  leur  vendent  ou  achètent.  Déclaration 
d'octobre  1682.  \oiv  Matières  d'or  et  d  argent  y  art.  20. 

Bayonnettes.  Voir  Armes  prohibées. 

BÉLIERS  MÉRINOS.  Voir  ^éte^  à  laine. 

Bergeries  ;  contre-mur  à  y  construire.  Voir  Bdti- 
mens.  Ecuries.  Mur  mitoyen. 

Désinfection  des  bergeries,  bouveries,  écuries,  éta- 
blés.  Voir  Bestiaux  malades. 

Bergers,  ou  conducteurs  de  troupeaux.  Voir  Police 
rurale. 

Berges.  Voir  Navigation, 

Bestiaux.  (Voir  aussi  Bestiaux  .  au  tome  IV). 

Vol  de  bestiaux.  Voir  T^ol ,  art.  10. 

Peines  contre  ceux  qui  les  empoisonnent  ou  les  tuent. 
Voir  Destructions. 

Peines  contre  ceux  qui  leur  occasionnent  la  mort  on 
des  blessures.  Voir  Délits  ,  art.  ôj  . 

Bestiaux  qui  commettent  des  dégâts  dans  les  pro- 
priétés. \'oir  Police  rurale.  Voir  aussi  Bois  et  Forêts. 

Bestiaux  de  labour.  Dans  quel  cas  ils  sons  saisissables. 
loir  Police  ruj^ale.  Huissiers. 
.   Bestiaux  morts.  Voir  Police  rurale.  Écarisseurs. 

Bestiaux  achetés  hors  des  foires  et  marchés  ,  ou  re- 
venant des  foires  ,  et  conduits  d'un  lieu  dans  un  autre. 
^Ki  ils  peuvent  pacager.  Voir  Police  rurale. 

9- 
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Bestiaux  aclieîés  sur  les  marches  de  Sceaux  el  de 
Poissi.  Voir  Bouchers  ,  §.  8. 

Bestiaux  malades.  (Yoir  aussi  au  tome  IV  Bes- 
tiaux ,  n^'  5.) 

i«.  Mesures  pour  enipèclier  leur  communication . 

2<^.  Caractère  ,  cause  et  îraite?nent  de  répizoolie. 

3".  Désinfection  des  étables ,  bergeries ,  etc. 

4  ^ .  Dispositions  pén  a  les . 

§.  I*^''.  Mesures  poi  r  empêcher  la  communication  des 
bestiaux  malades ,  prescrites  par  V arrêt  du  Parlement 
du  24  mars  \'] l\'^  -,  les  anéls  du  conseil  des  1  9  juillet 
1  74<">  et  1  £)  juillet  1  7? 4  •  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
27  messidor  an  /"Ci5  juillet  J797),  et  les  ordon- 
ncmces  du  préfet  de  police  des  1  6  vendémiaire  an  X 
et  ^ô  fructidor  an  XI  [^  octobre  1801,  et  2!  août 
i^o.)),  elc. 

Art.  \^^.  Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bestiaux, 
dout  une  ou  plusieurs  bètes  se  trouvent  malades  ou 
susrectes,  doit  en  faiie  sa  déclaration  sur-le-clianip  au 
maire  de  sa  commune  ,  ou  au  commissaire  de  police  de 
son  domicile  ,  sous  les  peines  portées  eu  l'article  02  cl- 
après.  Voir  aussi  (^yic'^'aa.r^  §-2. 

2.  Les  animaux  malades  sont  visités  ,  en  pvésence  de 
roiïicier  de  police,  par  des  experts  nommés  à  cet  edet. 
Ils  sont  placés  et  nourris  séj  arément  de  tous  autres 
bestiaux,  dans  des  endroits  particuliers  et  fermés,  ])av 
lesdits  propriétaires  ou  détenteurs,  sans  pouvoir  les 
faire  conduire  aux  pâturages  et  abreuvoirs  communs  ; 
le  tout  sous  les  peines  portées  aux  articles  53  et  34 
ci-après. 

3.  Les  animaux  malades  qui  sont  rencontrés  au  pâtu- 
rage sur  les  terres  de  parcours  et  de  vaine  pâture ,  sont 
saisis  parles  gardes  champêtres,  ou  toute  autre  per- 
sonne ,  et  conduits  dans  un  endroit  indicfué  par  le 
maire.  Voir  aussi  Police  rurale  ^  art,  55. 
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4.  Défenses  d'amener  sur  les  marchés  des  animaux 
aLlaqués  de  maladie. 

5.  Les  animaux  amenés  sur  les  marchés  sont  visités 
par  des  experts  avant  d'etie  exposés  en  vente  ;  ceux  qui 
se  trouveraient  malades  sont  Ira  il  es  dam  des  endroits 
particuliers,  aux  frais  des  piopriélaires. 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 
moutons  atteints  de  la  maladie  du  claveau  ;  ceux  qui 
eu  sont  soupçonnés  ,  d'après  la  visite  faile  sur  le  marché 
où  ils  sont  amenés  ,  sont  renvoyés  dans  les  lieux  d'où 
ils  viennent ,  en  prenant,  par  les  propriétaij-es  ou  con- 
ducteurs, toutes  les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher leur  communication  avec  des  moutons  sains  , 
soit  sur  les  routes  ,  soit  dans  les  bergeries. 

7.  Si  l'épizootie  se  manifeste  dans  une  commune  ,  le 
maire  en  informe  par  une  affiche  tous  les  propriétaires 
de  bestiaux,  avec  injonction  à  eux  de  faire  leur  décla- 
ration détaillée  et  signalée  des  bètes  à  cornes  qu'ils 
possèdent. 

8.  Le  maire  fait  en  même-temps  marquer  toutes  les 
bêtes  à  cornes  de  la  lettre  Ma\ec  un  fer  chaud.  L'épi- 
zootie terminée  .  elles  sont  marquées  d'une  contre- 
marque, pour  qu'elles  puissent  circuler  et  être  exposées 
par-tout. 

9.  Il  est  rendu  compte  de  suite  au  sous-préfet ;,  qui 
en  informe  le  préfet,  et  celui-ci  le  ministre  de  1  in- 
térieur. 

10.  Il  est  fait  de  fréquentes  visites  chez  les  proprié- 
taires, pour  s'assurer  qu'aucune  bête  malade  n'a  été 
distraite. 

1 1 .  Défenses  de  vendre  ou  acheter  aucune  bête  mar- 
quée comme  bête  malade  ,  pour  la  condui.e  aux  foires 
ou  marchés,  ou  même  chez  un  habitant  d'un  pays  non 
infecté  ,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Les  proj)riélaires 
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de  Lesliaux  sont  responsables  ,   à  cet  égard  ,  du  fait  de 

leurs  conducteurs  ou  domestiques. 

12.  Tout  officier  ou  agent  de  police  qui  trouve  dans 
les  cliemios,  ou  sur  les  foires  ou  marchés  ,  une  ou  plu- 
sieurs bêles  à  cornes  marquées  de  la  lettre  M  ,  les  fait 
conduire  de  suite  devant  le  juge  du  lieu,  qui  les  lait 
tuer  su r-le- champ  en  sa  présence. 

i3.  Peuvent  néanmoins  les  propriétaires  de  bêtes 
saines,  dans  un  pays  infecté ,  en  faire  tuer  chez  eux, 
ou  en  vendre  aux  bouchers  ,  mais  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1^.  Un  expert  aura  constaté  que  les  bêtes  ne  sont  pas 
malades. 

2^.  Le  boucher  n'entrera  pas  dans  l'étable. 

5^.  Le  boucher  tuera  les  bêtes  dans  les  vi»gt-qualre 
heures. 

4''.  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir,  et  le 
boucher  ]cs  tuer,  sans  une  permission  par  écrit  du 
maire.  Toute  contravention  à  cet  égard  est  punie  de 
2  00  fr.  d'amende  solidairement  avec  le  propriétaire  et 
le  boucher. 

1  4.  Dans  les  lieux  iufectés ,  tous  les  chiens  sont  tenus 
à  Lattache  ;  tous  ceux  trouvés  divagans  sont  tués. 

i5.  Tout  fonctionnaire  public  qui  donne  des  certi- 
ficats ou  attestations  contraires  à  la  vérité  ,  encourt  les 
peines  portées  en  l'article  28  ,  au  mot  Faux. 

En  matière  dépizoolie  ,  un  juge  ne  peut  remettre  ni 
modérer  les  amendes.  Les  jugemens  sont  exécutés  par 
provision  ,  et  les  delinquans  soumis  aux  lois  de  police 
correcti  nnelle. 

16.  Dès  qu'une  bête  malade  est  morte,  on  la  trans- 
porte, sans  la  traîner,  au  moins  à  cent  mètres  de  dis- 
tance des  habilations,  pour  être  enterrée  seule  dans  une 
fosse  d'environ  trois  mètres  de  profondeur,  avec  toute 
sa  peau  tailladée  en  plusieurs  parties,  et  on  la  recouvre 
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de  toute  la  lerie  sortie  de  la  forsp.  Si  le  nroprlétaiie  iie 
peut  faive  le  transport,  le  maire  e:i  reqiiert  un  autre, 
même  les  ounialiers  nécessaires  ,  à  peine  de  5o  fi'.  d'a- 
meiidecoutieles  refusant;.  (Voir  Délits, art. ^o,^.  i  '>..)  Les 
clie\ aux  sont  employés  de  préférence  au  Iransporl.  et  la 
voilure  est  ensui-.e  lavée  à  l'eau  chaude.  Défenses  de 
jeter  lesdites  bêles  morles  dans  les  bois,  dans  les  rivières, 
ou  à  la  voirie,  de  les  enlerier  dans  les  étables,  cours  ou 
jardins  ,  à  peine  de  5oo  fi*.  d'amende  .  et  de  tous  de^pi- 
mages-intérèts. 

17.  Les  bergeries,  éîables  ,  bouveries  et  écuries  où 
ont  séjourné  des  ariimaux  malades,  ne  j)eu\ent  servir 
qu'après  avoir  été  désinfectées  ,  sous  la  surveillance  des 
maires  ou  du  commisraire  de  police,  de  la  manière  ci- 
après  indiquée  au  §    5. 

18.  Sur  la  demande  des  autorités  administratives, 
\cs  gardas  na'ionales.  la  gendarmerie,  les  gaidescbam- 
pêtres,  et  au  besoin  les  troiij  es  de  ligne,  sont  enij.doyées 
pour  assurer  l'exéculion  des  dis  losilions  précédentes, 
et  noiamuienl  -JOur  former  des  cordons  et  empêcher  la 
communication  des  animaux  suspects  avec  les  animaux 
sains.  Ordonnance  du  Foi  du  2^  janvier  i8i5  ,  art.  2. 

19.  Dans  les  dé]  arlemens  ou  la  maladie  n'a  j^.as  encore 
pénétré  ,  les  préfels ordonnent  la  vi'^iîe  des  élables  aussi 
souvent  qu'ils  le  jugent  utile.  Ils  exercent  une  surveil- 
lance aclive,  et  font  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu'on  puisse  exécuter  sur-le-champ  et  par-tout  ou  be- 
soin est  ,  toutes  les  mesures  propres  à  ari'éier  les  pro- 
grès de  l'épizoolie  ,  si  elle  vient  à  se  manifester.  Idem, 
art.  5. 

20.  A  la  première  apparition  des  symptômes  de  con- 
tagion dans  nue  commutîe  ,  il  y  est  envoyé  des  vétéri- 
naires chargés  de  visiter  les  bestiaux,  et  de  reconnaître 
ceux  qui  doivent  être  abattus  aux  termes  des  régle- 
mens  ci-dessus  cités.   L'abaîlage  a  lieu  sans  délai  sur 
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l'ordre  des  maires  ou  des  commissaires  délégue's  par  les 

préfets.  Idem,  art.  4» 

2  1.  Il  est  dressé  des  procès-verbaux  constatant  le 
nombre,  l'espèce  et  la  valeur  des  animaux  qui  ont  été 
abattus  pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion.  Des 
extraits  en  sont  transmis  au  directeur-général  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  qui  fait  dresser  l'élat  des  in- 
demnités auxquelles  les  propriétaires  de  ces  animaux 
ont  droit ,  d'après  les  bases  établies  par  les  arrêts  du 
conseil  des  1 8  décembre  1774  et  00  janvier  1775.  Idem  , 
art.  5. 

§.  2.  Caractère^  causes  et  traitement  de  l^épizootie  , 
conformément  à  l  instruction  du  ministre  de  Vinté-^ 
rieur  y  publiée  par  F  arrêté  précité  du  Gouveiiiement 
du  2  7  messidor  an  K,  et  a  ï ordonnance  précitée  du 
préfet  de  police ,  du  ^fructidor  an  XI. 

22.  L'épizootie  peut  être  regardée  comme  une  in- 
flammation générale  qui  se  termine  toujours  par  celle 
des  poumons  et  du  foie  ,  le  plus  souvent  par  la  pre- 
mière. Elle  est  ordinairement  occasionnée  par  l'altéra- 
lion  des  fourrages  ,  qui  ont  été  mouillés  par  les  pluies 
ou  les  débordemens. 

23.  Lorsqu'une  bêle  à  cornes  paraît  être  affectée  de 
la  maladie  régnanîe,  on  doit  soumettre  au  traitement 
toutes  celles  de  l'éiable. 

24.  Ea  guérison  naturelle  étant  ordinairement  la 
suite  d'une  éruruion  sur  le  corps  de  l'animal ,  tout  le 
Irailemenl  doit  avoir  pour  but  d'amener  cette  éruption 
ou  d'y  f^u!)}  leer. 

25.  Les  cordiaux  ou  échauffant  ne  produisent  aucun 
effet  à  },eliies  doses;  a  grandes  dises  ,  ils  augmentent 
l'inflammation  et  accélèrent  la  perle  des  animaux  ;  les 
applications  extérieures  sont  le  seul  traitement  à  em- 
ployer. 
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26,  Le  selon  (1),  chargé  d'un  caustique,  allire  au- 
dehors  Tliumeur  et  en  favorise  l'évacuation. 

Le  fauon  (2)  est  la  partie  à  préférer  pour  placer  )e 
séton  ,  et  de  manière  que  les  deux  ouvertures  se  répon- 
dent de  haut  en  Las  ,  afin  de  faciliter  l'écoulemenL  de 
riiumeur. 

Pour  attirer  brusquement  l'humeur  au-dehors,  on 
attache  sur  le  milieu  du  séton  un  morceau  d'eilébore 
noir;  on  l'y  fixe  ,  avec  un  peu  de  linge ,  du  sublimé  ou 
de  l'arsenic  en  poudre. 

Lorsque  rengorgement  a  acquis  la  grosseur  d'une 
tète  humaine,  on  retourne  le  séton  pour  en  reliier  l'ellé- 
bore ou  autre  caustique  dont  on  l'a  chargé. 

Si  le  séton  ne  produit  pas  dans  quinze  ou  vingt  heures 
un  engorgement  aussi  considérable  ,  on  appjlique  sur 
les  deux  côtés  de  la  poitrine,  après  avoir  rasé  le  poil, 
un  large  vésicaloire,  composé  avec  trente-six  grammes 
(1  once)  de  mouches  cantharides  et  autant  d'euphorbe, 
étendus^  dans  une  quantité  suffisante  de  levain  ,  aa'on 
maintient  avec  un  bandage  et  qu'on  entretient  jusqu'à 
parfaite  guérison. 

On  place  tous  les  jours,  une  heure  le  niatia  et  au- 
tant le  soir,  dans  la  gueule  de  l'animal ,  un  billot  au- 
tour duquel  on  aura  disposé  et  mainlenu  avec  du  linge, 
de  l'ail ,  du  poivre  ,  de  Fassafœtida  ,  des  racines  de  poi- 
vre d'eau  ,  d'arum  ou  pied  de  veau ,  des  feuilles  de 
tabac  ,  le  tout  haché  et  pilé.  Une  seule  de  ces  substances 
peut  suppléer  à  toutes  les  autres. 

On  donne  à  lanimal  des  alimens  de  la  meilleure 
qualité,  aspergés  d'eau  dans  laquelle  on  aura  fait  dis- 
soudre une  poignée  de  sel  pour  un  S(  au  d'eau. 

On  mêle  dans  l'eau  qu'on  leur  fait  l)oire  un  peu  de 
son ,  et  un  verre  de  vinaigre  sur  dix  litres  d'eau. 

(1)  Fil  de  coton  ou  de  soie  que  l'on  passe  dans  la  peau. 

(2)  La  peau  c^ui  pcud  sou&  la  goige  de  l'aElmal. 
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Le  bouclionnement  souvent  répété,  l'évaporation 
â  eau  cljaiiJe  sons  le  ventre,  les  bains  de  ri\ièie  les 
laveiiiens  d'ean  Icgeremeiit  ^illai^M'ée,  produiseni  de 
li'ès-boiis  (fiels. 

La  propielé  des  étables,  le  grand  air  à  y  maintenir, 
sont  des  soins  essentiels  à  avoir. 

2y,  Les  animaux  nnalades  qui  vont  aux  cbamps,  nj 
sont  conduits  que  le  matin  et  le  soir;  on  les  rentre 
dans  le  milieu  du  jour.  On  é\  ite  de  les  conduire  sur 
les  bords  des  giandes  roules,  où  ils  respirent  une  pous- 
sière épaisse  et  étoufranle. 

Ceux  qui  travaillent  iont  ménagés. 

28.  Il  est  très-dangereux  de  saigner  ,  de  fouiller  ou 
de  dépouiller  des  animaux  malades  ou  morts  de  mala- 
dies. Il  peut  en  résulter  pour  ceux  qui  le  feraient,  des 
maladies  graves  ,  même  la  mort. 

§.  lîl.  Désinfection  des  étahles  ,  bergeries  ,  hoiweries  et 
écuries,  coffonnément  à  linslniclion  {lu  conseil  de 
salubrité  ,  du  26  mars  181G  ,  a^  prouvée  par  S.  Exe, 
le  ministre  dEtat ,  préfet  de  police. 

1  **.  Précautions  pour  désinfecter  une  étahle. 

29.  Dans  uîi  temps  d'épizootie,  toute  étable  vide^ 
qu  elle  ai!  couîenu  ou  non  des  animaux  malades,  doit 
être  désinfectée  avec  les  procédés  suivans,  avant  i^j 
introduire  des  animaux  : 

1**.  On  enlève  de  Félable  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  fu- 
miers ,  ustensiles,  etc.  ;  on  ôle  les  toiles  d araignées  ; 
on  lave  à  grande  eau  a\ec  un  balai  rude,  toute  Féla- 
ble,  les  murs  ,  les  planchers,  les  fenêtres,  les  pavés  , 
les  auges  ou  crêclies ,  les  râteliers ,  etc. 

2®.  Les  ni>«rs  crevassés  ou  dégradés  sont  repiqués  et 
re  crépis. 

5<*,  Les  auges  ou  crêclies  el  les  râteliers  sont  plus 


parliculJèremeul  laves ,  balayes,  brossés  ou  frottés  aussi 
à  grande  eau,  s'ils  en  valent  Ja  peine,  et  dans  ce  cas  , 
blanchies  et  verlopées  après  le  la\ai^e  ;  s'ils  nen.  valeiit 
pas  la  peine  ,  le  tout  est  brûlé  sur-le-champ. 

4^.  Si  1  etable  est  pavée ,  les  payés  sont  enlevés  ,  lavés 
et  replacés  à  chaux  el  ciment  ;  ti  elle  n'est  pas  pavée, 
la  terre  en  est  enlevée  au-delà  de  toute  l'épaisseur  im- 
bibée d'urine  et  d'excrémens.  11  est  apporté  de  la  terre 
fraîche  ou  du  blanc  de  salpêtre  ,  et  raire  ou  le  soi  en 
est  battu  convenablement. 

5^.  On  fait  laver,  brosser  ou  passer  au  feu  tous  les 
ustensiles  qui  ont  servi  ou  que  l'on  destine  à  l'usage  des 
animaux  et  des  étables,  et  qui  en  valent  la  peine, 
comme  longes,  chaînes,  licols,  anneaux,  fouiches, 
pelles  ,  seaux  ,  brouettes  ,  civières  ,  etc.  ,  et  on  les  ex- 
pose aux  fumigations  ci-après  indiquées.  Les  autres  sent 
brûlés  de  suite.  On  n'achète  surtout  rien  de  vieux  ou. 
de  hasard  pour  le  service  des  animaux  ,  et  on  ne  se  sert 
pas  de  couvertures  de  laine  qui  auraient  pu  être  em- 
nlovées  Bour  des  bêtes  malades. 

6^.  On  fait  boucher  avec  soin  et  solidement  tous  les 
trous  à  rats,  à  souris  ,  à  chats  ^  par  lesquels  ces  ani- 
maux pourraient  s'introduire. 

70.  Avant  de  prendre  ces  précautions  ,  pendant  leur 
exécution  ou  après  ,  on  fait  dans  l'étable  l'une  ou  i'auîrc 
des  fumigations  suivantes  : 

Fumigation  d'acide  mutiatique  oxigéné. 

On  ferme  les  fenêtres  et  les  portes  excepté  celle  par 
où  la  personne  qui  fait  1  opération  doit  sortir;  on  prend 
trois  onces  de  muriate  de  soude  (sel  commun),  deux 
gros  d'oxide  noir  de  manganèse  en  poudre  ,  deux  onces 
d'acide  sulfurique  (  huile  de  vitriol  du  commerce)  ;  on 
mêle  les  deux  premières  substances  exactement ,  on  les 
met  dans  un  \ase  de  terre  vernissé  ,  que  l'on  place  sur 
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un  vécliaud  de  charbon  allumé  ,  puis  on  verse  dessiig 
Tacide  sidiurique,  après  l'avoir  éleiidu  de  la  moilié- 
d'tau  ,  eL  on  se  retire  en  ferniaul  la  porte.  On  peut  en- 
trer les  auimaux  dans  Telablc  quelques  jours  après. 

Celte  dose  est  pour  uue  ëlable  de  six  vaches;  on 
l'augnienle  suivaul  la  grandeur  de  Félable,  el  dans  ce 
cas  l'on  doit  y  placer  deux  ou  trois  de  ces  appareils  ,  ce 
qui  vaut  mieux  que  de  mettre  tout  dans  un  seul. 

Fumigation  d'acide  nitrique. 

On  verse  dans  un  va^e  environ  deux  onces  d'acide 
sullurique,  on  le  met  sur  le  réchaud,  et  on  jelte  de 
temps  en  temps  ,  dans  1  acide  sulfurique  ,  une  ou  deux 
pincées  de  nilre  de  potasse  (sel  de  nitre)  réduit  en 
poudre. 

Celte  fumigation  bien  moins  volatile  que  la  première, 
est  y^ar  conséquent  moins  efficace. 

8<^.  La  projection  du  vinaigre  sur  une  pelle  rouge, 
ainsi  que  l'action  de  brûler  dans  If  s  e  tables  différentes 
heibes  aromatiques,  des  brins  de  genièvre,  des  savattes, 
des  vieux  cuirs,  si  comrnuiiément  employés  par  les 
nourrisseurs  ,  ne  peuvent  être  regardes  comme  des 
moyens   désinfeclans. 

9<^.  Le  blanchissage  à  la  chaux  ,  l'enduit  sur  les  murs 
d'une  couche  de  goudron  ,  le  frottement  des  crèches  et 
des  râteliers  avec  de  Fail  et  du  vina  gre ,  ne  détruisent 
point  la  contagion;  ils  recouvrent  momentanément  la 
bave,  et  les  autres  matières  animales  qui  en  sont  char- 
gées ,  s'usent  au  bout  d'un  certain  temps,  et  les  ma- 
tières remises  à  nu  ,  communiquent  de  nouveau  la  ma- 
ladie ,  sans  que  les  nourrisseurs  soupçonnent  cette 
nouvelle  cause. 

io<^.  Des  boucs,  des  chèvres,  des  cochons,  placés 
dans  les  étables,  n'en  chassent  point  le  mauvais  air, 
comme  le  croyent  des  nourrisseurs;  l'odeur  qu'ils  exha- 
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lent  ne  pont  (|ue  le  corrompre  davanLa^^e  ,  et  rendre 
l'élable  plus  intil-saiiie.  L'eau  cl  le  leu  sout  ies  deux 
grands  moyeus  de  desinfi-'cLion. 

2°.  Précautions  rdatioes  aux  personnes   cliargécs  du   soin 

des  animaux. 

3o.  Les  personnes,  avant  de  se  charger  du  soin  des 
animaux  ,  doivent  faire  la\er  ,  Ic-^siver  et  exposer  plu- 
sieuis  Lis  aux  funiigalions  ci-dessus  indiqucLS ,  tous 
les  lialjillemei.s  avec  lesquels  elles  ont  pu  apj>rocher 
d'autres  animaux. 

Elles  ont  une  g-ande  beloupe  de  toile  qu'elles  mettent 
avant  d'entrer  dans  i  eiable  .  qu'elles  quittent  en  sor- 
tant ,  qui  est  destinée  à  ce  seul  usage,  et  qui  doit  cUe 
lavée  Ires-souNent. 

Les  nouriis.-euvs  ne  doivent  point  se  permettre ,  ni 
aux  personnes  chaigees  du  soin  de  leurs  besliaiix  ,  d  al- 
ler visiter  aucune  autre  etable  ,  ni  lieux  ou  il  pourrait  y 
avoir  d'auties  bestiaux. 

Ils  ne  jaissent  entrer  personne  dans  les  leurs,  et  ne 
doivent  point  se  .servir  de  trayeuse  étraLgères  ,  ni  laisser 
entrer  dans  leurs  éîables  des  bouchers,  des  march:<:ids 
de  vaches  et  nourris-^eurs  ,  ni  aucun  chien  ou  au  res 
animaux.  Leur  chien  doit  être  tenu  à  Tattache  hors  de 
retable,  et  ne  doit  jamais  sorlir  de  la  maison. 

Ils  doivent  tenir  dans  une  écurie  à  part,  leurs  che- 
vaux ou  ânes,  et  les  faiie  so'.gner  par  une  personne  qui 
n'entre  pas  dans  la  vacliL'rie. 

3".  Précautions  relatioes  aux  animaux. 

3  I .  Les  animaux  nouvellement  achetés,  ou  ceux  des- 
tinés à  entrer  dans  Fe.aL'e  desinlectee,  doivent  ,  avant 
d'y  entrer,  être  lavés  par  tout  le  cor^vs  ,  ensuite  bou- 
chonnés et  frottés  jus  ui'a  ce  qu'ils  soient  sécliés,et  qu'il 
n'}-  ait  plu»  sur  aucune  partie  de  leur  corps  ^  surtout 
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aux  fesses  cr  au  ventre  ,  ni  crolle  ni  iienle  ,  qui  restent 
souvent  cliargées  de  la  matière  de  la  contagion.  L'eau 
doit  être  tiède  pour  les  vaclies  nouvellement  vélées. 

Dans  Tété  ,  pour  empêcher ,  autant  que  possible  ,  les 
mouches  d'entrer  dans  les  étables  ,  on  les  tient  fermées  ; 
les  fenèîres  en  sont  ouverles  ,  mais  garnies  de  châssis  de 
toile  ou  do  treilles  qui  n'empêchent  point  la  circula- 
tion de  l'air. 

On  surveille  les  fourrages  et  autres  alimens;  on  s'as- 
sure d'où  ils  viennent;  on  se  garde  bien  surtout  de  ceux 
de  nouvrisseurs  qui  auraient  perdu  leurs  animaux  ou 
cessé  leur  commerce. 

Les  masligadours  ,  les  billofs  d'ail  ,  d'assa-fœtida ,  de 
sel,  de  poivre,  ne  nuisent  en  rien  à  la  santé  des  ani- 
maux ;  an  contraire ,  ils  la  fortifient  en  aidant  la  di.'j;es- 
tioii  ;  mais  ils  sont  inutiles  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  i'épizootie ,  et  ceux  d'ail  et  d'assa-fœlida  ont 
l'inconvéiiient  de  communiquer  leur  odeur  au  lait. 

\oir  aussi  Désinfection. 

§.  IV'.   Dispositions  pénales. 

52.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  de  maladie  contagieuse  ,  qui  n'a  |  as 
averti  sur  le-champ  le  maire  de  Ja  commune  où  ils  se 
trouvent,  et  qui ,  même  avant  que  le  maire  ait  répondu 
à  l'avertissement,  ne. les  a  pas  tenus  renfermés,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et 
d'une  amende  de  iG  à  200  fr.  Coàe  pénal ,  art.  4^9. 

35.  Ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de  l'adminis- 
tration, ont  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés 
communiquer  avec  d'autres,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  loo 
à  5oo  francs.   Idem  ,  art.  4 60. 

54.  S'il  est  résulté  deladi'e  communication  une  con- 
tagion parmi  les  autres  animaux  ,  les  contrevenaus  aux- 
dites  défenses  sont  pRois  d  un  emprisonnement  de  dciis, 
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à  cinq  ans  .  cl  (111110  amendi'  de  100  à  looo  francs  ,  sans 
préjudiro  de  1  e.xc'culioii  dfs  1  .!s  et  réglemens  coiicer- 
naiil  l'cr  iz()olI<;  ,  el  rap^.licauoii  des  peines  y  prouoii- 
cée>.  Idem  ,  ai'L.  4'"« 

3  5.  Si  les  coup.ibles  des  délits  mealionnés  auK  trois 
articles  ci-dessus  sont  gardes  champêtres  ou  f.)restiers  , 
ou  officiers  de  police,  la  peine  de  l'emprisonnenienl  est 
d'un  mois  au  moins ,  et  d'un  tiers  au  plus  de  la  peine  la 
j?lus  forle  qui  serait  aj)pliquée  à  tout  autre  coupable  du 
lucnie  délit.   Idem,  art.  ^G2. 

Voir  aussi  Délits  ,  art.  5  1  ,  §.  I*^''. 

Maladies  des  vaches.   Voir  P^aches. 

BÊTES  A  LAIISE  (  Amélioration  dcs  races  de). 

Art,  1*^**.  Il  est  placé  dans  des  lieux  d:j terminés  par  îe 
ministre  de  l'intérieur,  des  dépôts  de  béliers  nié.irics, 
composés  chacun  de  cent  cinquante  à  deux  cents  béiiei's, 
contiés  à  des  propriétaires  ou  fermiers  ,  qui  les  entre- 
tiennent, nourrissent,  profilent  de  la  toison,  et  i^eçoi- 
Tcnl,  s'il  y  a  lieu,  selon  les  locations  et  le  prix  des 
fourrages  ,  une  indemnité  réglée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur.  Décret  du  B  mars  1811,  art.  1  ,  2,  3  ei  6. 

2.  Au  temps  de  la  monte  ,  les  béliers  sont  distribués 
gratuitement  aux  propriétaires  de  troupeaux  indigènes, 
qui  les  soignent  et  en  répondent,  saufles  accidens  non 
provenant  de  leur  part.  Après  la  monte  ,  les  béliers  ren- 
trent au  dépôt.  Idem  ,  art.  4* 

3.  Les  dépôts  sont  formés  de  tous  les  béliers  existant 
au-dessus  des  besoins,  dans  les  bergeries  du  Gouverne- 
ment ;  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  troupeaux 
extraits  d'Espagne;  enûn  des  béliers  achetés  de  gré  à  gré 
dans  les  troupeaux  des  particuliers,  reconnus  par  les 
inspecteurs  pour  être  de  race  pure  et  sans  mélange. 
Idem  ,  art.  7. 

4.  Défenses  à  {oulpronriélaire  de  race  reconnue  pure, 
de  faire  châtrer  aucun  bélier,  ^ans  que  l'un  des  inspec- 
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teurs  ait  examiné  les  animaux  anciens ,  anténois ,  ou  de 
rannée  ,  lui  en  ait  donné  l'atlestalion  ,  ait  fait  le  choix 
des  béliers  pour  les  dépôts,  et  permis  la  castration  do 
ceux  qu'il  aurait  laissés  comme  défectueux  ou  trop  fai- 
bles ,  lesquels  il  marque  à  cet  eiïet.  Le  surplus  est  aclielé 
de  gré  à  gré  pour  le  compte  du  Gouvernement.  Idem  , 
ail.  8. 

Les  expressions  ci-dessus  degré  à  gré  réservent  im- 
plicilenie;)t  au  ;  ropriélaire  : 

i".  Le  droit  de  réserver  pour  son  usage  les  béliers 
dont  il  aurait  besoin. 

2^.  Le  droit  de  ne  pas  livrer,  et  de  vendre  à  d'autres 
les  animaux  dont  les  agens  du  Gouvernement,  traitant 
de  gré  à  gré  ,  ne  lui  donneraient  pas  le  prix  qu'il  juge- 
rait convenable. 

Asns  du  conseil  J' Etat  du  1 3  mai  1 8 1  i . 

5.  Tout  pro])riétaire  d  un  troupeau  métis,  qui  est  à 
portée  d'un  dépôt  de  béliers  mérinos,  et  à  qui  ce  dépôt 
peut  fournir  des  béliers  pour  sa  monte,  est  tenu  de  faire 
cliatrer  tous  ses  maies.  Décret  précité  ,  art.  (j. 

6.  La  contravention  aux  deux  articles  précédons  est 
constatée  par  les  inspecteurs  de  troupeaux,  ou,  sur 
leur  réquisition,  par  les  officiers  de  police.  Elle  est 
punie  : 

\^,  De  la  confiscation  des  animaux  cliâtrés,  dans  le 
cas  de  l'article  4  ;  ou  non  châtrés ,  dans  le  cas  de  Fart.  5. 

2<*.  D'une  amende  de  loo  à  200  francs,  et  double  en 
cas  de  récidive. 

Jdeni ,  art.  i  o. 

Beurres  ,  OEufs  ,  Fromages.  (Voir  aussi  Beurres, 
et  Marchands ,  au  tome  IV.  ) 

Jj't.  1  *^\  Défenses  expresses  aux  marchands  de  beurres, 
frais  ou  salés,  de  les  mixtionner  avec  aucunes  fleurs  , 
herbes  ou  drogues  ,  pour  leur  donner  une  couleur  plus 
jaune  ;  de  mêler  le  vieux  beurre  avec  le  nouveau,  d'à- 
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clieler  du  bean'e^pour  1-  retnanier  et  le  revendre  en- 
suite; le  tout  à  peine  de  coufiscalion  et  d'amende.  Or- 
donnances des  'A  3  novembre  1396,  ^juillet  i5j9,  et 
mars  i633.  Voir  Marchands  ,  art.  4. 

2.  Les  marchands  forains  qui  amènent  à  Paris  des 
beurres,  œufs  ou  fromages,  sont  tenus  de  les  ap])orter 
sur  le  carreau  de  la  halle  et  non  ailleurs  ,  sur  les  empla- 
cemens  a  ficelés  à  ces  denrées.  Ils  en  font  la  d(3claralion 
par  quantité  et  qualité  aux  commissaires  des  iialles  et 
marchés.  Ordonnance  de  police  du  2  Sj'idn  1737,  art.  i  er^ 

3.  11  ne  peut  être  expédié  de  beurres,  œufs  et  fro- 
mages .  à  destination  ,  que  pour  des  particuliers  étran- 
gers à  ce  commerce  ,  et  pour  les  marchands  qui  font  le 
commerce  en  boutique.  Aussitôt  leur  déchargement  sur 
le  carreau  de  la  halle  ,  ils  jjeuvent  être  conduits  aux 
adresses  indiquées  par  les  factures  ou  lettres  de  voiture  * 
ceux  destinés  pour  les  marchands  en  bouliaue  ne  sont 
conduits  à  leur  destination,  qu'une  heure  après  l'ou- 
verture de  la  vente  en  gros. 

4.  Défenses  d'allei'  au-devant  des  voitures  pour  arrher 
ou  acheter  ces  denrées.  Ordonnance  de  décembre  1 C72 
chapitre  3  ,  ajt.  2.  Jrrét  du  conseil  de  2  5  juillet  1-46. 

5.  Les  marchands  forains  sont  porteurs  de  lettres  de 
voitiâres  ou  de  factures  ,  visées  par  la  municinaîilé  du 
lieu  du  départ.  Ordonnances  des  2ù  juin  i  748  ,  art.  2 
et  2S  juin  1767  j  art.  2  ,  5  _,  6. 

6.  Les  voitures  aussitôt  déchargées  sont  conduites 
dans  les  rues  affectées  à  leur  stationnement.  YoirTÏ/â!/- 
chands  forains. 

7.  Aucune  voiture  d'autres  marchandises,  ne  tra- 
verse le  carreau  pendant  la  vente  en  gros,  et  Ton  n'y 
charge  ni  décharge  aucune  autre  espèce  de  maichan- 
dises. 

8.  Les  chevaux  et  voitures  des  contrevenans  peuvent 
être  mis  en  fourrière,  indépendamment  des  neines  de 
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simple  police  ,  pour  embarras  causés  sur  la  voie  publi- 
que. Ordonnance  du  ii  août  ijSS,  article  i^"^ .  Voir 
Délits ,  art.  29  ,  §.  IV. 

9.  La  venle  eu  gros  a  lieu  tous  les  jours  ,  depuis  la 
pointe  du  jour  jusqu'à  deux  heures  ,  et  celle  au  détail 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  Aucun  acheteur  n'entre  dans 
la  veute  en  gros  avant  qu'elle  soit  ouverte.  Voir  aussi 
Halles  et  Marchés  ^  art.  9  ,  §.  I*^**. 

10.  Il  y  a  quatre  facteurs  pour  la  réception  et  la 
vente  des  beurres  ,  œufs  et  fromages.  Ils  sont  couimis- 
sionnés  du  préfet  de  police  ,  et  fournissent  un  caution- 
nement de  vingt  mille  francs  en  immeubles  ,  ou  en  cinq 
pour  cent  consolidés,  pour  la  garantie  des  marchands 
forains. 

11.  Les  marchands  foraius  qui  ne  vendent  pas  par 
eux-mêmes ,  sont  tenus  de  se  servir  de  l'un  des  quatre 
facteurs. 

1  2.  Les  facteurs  ne  vendeut  que  sur  le  caireau  de  la 
halle.  Ils  déclarent  où  sont  leurs  serres  ou  dépôts.  11* 
ne  p>euvent  faire  le  commerce  pour  leur  compte. 

i3.  Il  est  j  erçu  au  profil  des  facteuis  ,  sur  le  produit 
de  la  venle  eu  gros  des  beuires  et  œufs  amenés  sur  le 
carreau  de  la  halle ,  un  droit  de  commission  de  deux  et 
demi  pour  c»  nt. 

i4-  La  moiliédu  droit  ci  dessus  est  versé  par  les 
facteurs  .  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
qnitte  de  tous  frais,  dans  la  caisse  du  receveur  munici- 
pal. Décret  du  21  septembre  1807,  aH.  9.  Toutefois Ja 
perception  n'a  pas  lieu  sur  les  beurres  à  destination, 
ceux  de  Gournai ,  et  autres,  qui  se  vendent  sur  les 
petits-marchés.  Jutre  décret  du  lofévnier  1811. 

1 5..D*^fenses  aux  facteurs  de  percevoir  d'autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  ci-dessus,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

iG.  Les  beurres,  œufs  et  fromages  exposés  en  vente 
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ne  sont  enlevés  qu'après  que  le  prix  en  a  été  fait  haute- 
meni.  Ordonnance  du  25  juin  ijSy,  Arrêt  du  parle- 
met  il  du  2  1  janvier  i  709. 

17.  Les  facteurs  ne  doivent  point  hausser  le  prix 
des  denrées  lorsque  les  marchands  forains  l'ont  établi. 
Même  oidonnance  ,  art.  8  e£  1  4. 

18.  Ils  enregistrent  les  espèces,  quantités  et  prix  des 
marchandises  reçues  et  vendues ,  et  en  remettent  des 
extraits  au  commissaire  des  halles  et  marchés.  Idem  y 
art.  8.  Leurs  registres  sont  timbrés,  cottes  et  paraphés 
par  le  même  commissaire.  Ordonnance  de  mars  iGyo  , 
lit.  III ,  art.  3.  Loi  du  i3  brumaire  an  Fil  ÇS  novem« 
bre  1797  ),  titre  II,  art.  12. 

1  9.  Les  facteurs  font  apporter  sur  le  marché  ,  avant 
l'ouverture  delà  vente,  les  denrées  qui  leur  sont  adres- 
sées. Défenses  d'en  faire  le  commerce  chez  eux.  Ordon^^ 
nance  de  décemhi'e  1672,  chap.  4  ?  art.  27. 

20.  Les  denrées  invendues  sont  enmagasinées  ;  les 
facteurs  en  font  la  déclaration  au  commissaire  des  halles 
et  marchés  ,  ainsi  que  des  lieux  de  resserre  et  dépôt.  Ils 
les  représentent  le  lendemain  sur  le  carreau* 

2 1 .  Toute  marchandise  achetée  en  gros  ne  peut  plus 
être  revendue  qu'en  détail  sur  l'emr lacement  à  ce 
destiné.  Ordonnance  de  décembre  iGji^chap.  5,  art.  i3. 

22.  Les  détaillans  ne  peuvent  se  faire  adresser  sur  le 
carreau  de  la  halle  aucune  marchandise.  Arrêt  du  con- 
seil du  2 S  juillet  1746. 

23.  La  vente  au  xlétail  des  beurres,  fromages  et 
œufs ,  a  lieu  sur  tous  les  marchés  aù:x  mêmes  heures 
qu'à  la  halle. 

24.  Il  est  défendu  d'en  vendre  (excepté  les  œufs), 
sur  éven taire  dans  les  rues,  à  peine  d'eidèvement  des 
étalages,  et  des  peines  de  simple  police  comme  embar- 
rassant la  voie  publique.  \oir  Étalages.  Ordonnance 
du  25 juin  iySj.  Voir  Délits ,  art.  39,  §.4. 

10. 
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20.  Les  beurres  dénaturés  et   avariés,   les  fromaires 

œufs  et  reconnus   mauvais  ,   exposés   en   vente  ,    sont 

saisis  et  détruits.  Ordonnance  de  décembre  1672,  chap. 

o,  art.  19.    Idem  du  2  5  juin  1757  ,  art.   i5.    Loi  du  22 

juillet  1791  j  tit.  1^^'.  art.  20. 

26.   Les  contravenlions  sont  constatées  par  des  pi'o- 

cès-verbaux  ,  qui  sont  transmis  au  préfet  dej)olice. 

f-  Nota.  Toutes  les  dispositions  ci-tlsssus  sont  consignées  d»ns  le» 
ordonnances  du  pre'fet  de  police  des  aS  prairial  an  VIII  (18  juin  1800) , 
28  janvier  1806  28  mai  1806  ,  approuvées  par  l'art.  8  du  de'cret  du  21 
septembre  1807,  et  5  décembre  1807. 

BiGÊTRE.  Voir  Jïb5pzce.ç.  P/wo/z^". 

BiETsFAiSAiNCE.  Yoir  Bureaux  de  charité. 

Biens  communaux.  Voir  Communes. 

Biens  nationaux.  Voir  Domaines  nationauoc. 

BiEiNS  RURAUX.  Voir  Bail.  Police  rurale. 

Bière.  ^ o\y  Brasseurs.  Boissons. 

Biètre  (Rivière  de  )  ,  (\oir  aussi  Bièvre y  au  tome 

IV). 

i<>.   Police  de  la  ri\dère  de  Bièvre. 
2^.    Curage  de  cette  rivière. 

§.  1*=^.   Police  de  la  Bivière  de  Bièvie. 

Jrt.  i^'\  La  police  de  la  rivière  de  Bièvre  (qui  prend 
sa  source  près  de  Versailles,  et  se  jette  dans  la  Seine 
à  Paris  près  du  boulevard  de  l'Hôpital),  est  attribuée 
aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine,  et  de  Seine  et 
Oise  ,  et  au  préfet  de  police  pour  Paris  ,  chacun  en  ce 
qui  concerne  leurs  attributions.  Arrêté  du  gouverne- 
ment du  2  5  i^endémiaij'e  an  IX  (17  octobre  1800  ), 
art.  1*^^. 

2.  Ils  veillent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au 
mainlien  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  dufaG 
février  1732  ,  ci-après  relaté,  relati^^sà  la  conservation 
des  eaux  de  cette  rivière.  Idem  j  art,  2, 
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3.  En  conséquence  ,  ils  en  ordonnent  le  curage  gé- 
néial  el  autiuel  ,  savoir:  pour  la  jiarlie  suj  érieure  en 
août,  et  pour  la  partie  inféiieure  ,  en  septembre. 

Ils  font  tenir  libre  le  cours  de    cetie    ri\ière  et   des 
sources  et  ruisseaux  qui  y  allluent,  même  dans  les    ca- 
naux ou  elles  passent ,  à  l'effet  de  quoi  il  ne  doit  exister 
aux  berges    de  ladite    rivière  ,    sources    et    ruisseaux , 
aucunes  saignées,    ni   ouvertures  sans  tilre   légal,   ni 
aucuns  autres  empéchemens  quelcon(jU(  s,   même  des 
arbres  ,  dans  leur  lit  ni  dans  celui  de  la  ri\ière,  à  moin- 
dre distance  qu'un  mètre  quatre  décimètres  de  la  berge 
(  î  pieds  environ  )  ;    à  peine    de  suppression   desdites 
saignées,  ouvertures  et  autres  empéchemens  et  desdits 
arbres ,  aux  frais  et  dépens  des  auteurs  desdits  empecbe- 
mens,  sommation  à  eux  préalablement  faite;    ensorte 
que  des  canaux  établis   par   litre,    il  en    sorte   autant 
d  eau  qu'il  en  sera  entré  ,  ce  qui  doit  être   justifié  par 
les  propriétaires  desdits  canaux  et  passages,  sinon  leur 
suspension  doit  être  ordonnée. 

Il  ne  doit  être  non  plus   établi  aucune  blanchisserie 
dans  les  prairies  adjacentes.  " 

Les  berges  de  ladite  rivière  sont  entretenues  et  forti- 
fiées par  les  meuniers  qui  y  ont  moulin  ,  chacun  dans 
son  étendue  ,  en  remontant  d'un  moulin  à  l'autre  ,  de 
manière  que  les  eaux  ne  puissent  sortir  de  leur  lit.  ni 
passer  au  travers  des  berges. 
Arrêté  précité  j  même  art.  2. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  ,  le  préfet 
de  police  a  rendu  une  ordonnance,  portant: 

4.  Conformément  à  l'arlicle  19  de  l'arrêt  du  conseil 
du  2G  février  1732  ,  et  à  l'arlicle  2  de  l'arrêté  précité; 
le  cours  dans  le  département  de  la  Seine,  des  eaux  de 
la  rivière  de  Bièvre  ,  et  des  sources  et  ruisseaux  y 
afiluens,  est  tenu  libre  ,  même  dans  les  canaux  ou  elles 
passent  ;   les  prises   d'eau  ,    les   saignées  et  ouvertures 
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faites  sans  titre  légal  aux  berges  de  ladile  rivière  ,  sour- 
ces et  ruisseaux  ,  sont  supprimées  aux  frais  des  proprié- 
aires  riverains,  ainsi  que  les  arbres,  arbustes  el  tous 
autres  objets  gênant  le  cours  de  feau.    Jî^ticle  i*^.   de 
^ordonnance  du  préfet  de  police  du  19  messidor  an  IX 
8  juillet  i8oi  ^^  approuvée  parle  ministre  de  r  intérieur. 

5.  Défenses  de  jeter  dans  la  rivière,  des  matières 
fécales  ,  de  la  paille  ,  du  fumier  ,  des  gravois  ,  des  bou- 
teilles cassées  ,  et  autres  immondices  qui  peuvent  en 
obstruer  le  cours  ,  corrompre  les  eaux  ,  et  blesser  ceux 
qui  font  le  curage.  Idem  ,  art.  2.  Y oiv  Navigation  j, 
art.  33. 

6.  Défenses  de  construire  des  latrines  ayant  leur 
chute  dans  la  rivière  vive  ou  morte,  ou  dans  le  faux 
rû  ,  même  de  laisser  subsister  celles  qui  existeraient  ; 
sous  peine  de  100  francs  d'amende,  et  destruction 
clesdiles  latrines  aux  frais  et  dépens  des  propriétaires  , 
Conformément  à  l'article  36  de  l'arrêt  précité  de  1732, 
Idem  ,  fl/t.  3. 

7.  Défenses  de  jeter  des  immondices  dans  les  ruis- 
seaux affluens  à  ladite  rivière  et  au  faux  rû  ;  à  peine  de 
3o  fr.  d'amende  par  chaque  contrevenant,  et  de  plus 
grande  peine ,  en  cas  de  récidive  ,  conformément  à  Far- 
licle  5o  dudit  arrêt  de  1  732.  Idem  ,  art.  ^. 

8.  Les  propriétaires  de  terrains  clos  traversés  par  la 
rivière,  doivent  tenir  leurs  grilles  dégagées  de  manière 
que  rien  ne  gêne  le  libre  passage  des  eaux.  Idem,  ait.  5. 

9.  Il  ne  peut  être  ouvert  de  canaux  ni  bassins,  ni 
fait  aucune  saignée  ni  batardeau  au  lit  de  la  rivière,  ni 
aux  sources  ou  canaux  y  afïluens  ;  à  peine  de  100  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra,  10  fr. 
damende  la  première  fois  ,  200  fr.  la  seconde ,  et  plus 
forte  peine,  en  cas  de  récidive,  pour  chaque  contra- 
"Vénlion,  conformément  à  l'art.  21  dudit  arrêt  de  1732. 

Si  les  contraventions  ci-dessus  sont  commises  nui- 
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tannnent ,  la  [»eine  est   de  3oo    fi'.    d'anieiide ,    et  six 
mois  d'emprisounement ,    eu    outre  des  dommages-in- 
lércts ,  aux  termes  de  rarlicle  20  dudilarrêt. 
Idem  ,  art.  G. 

10.  Tous  canaux  et  bassins  alimentés  par  ladite  li- 
vière ,  ou  par  les  fontaines,  sources  et  ruisseaux  y 
afïluens  ,  existant  sans  titre  légal ,  sont  supprimés;  les 
]?]opriélaires  ayant  titre  doivent  faire  exécuter  tous  les 
changemens  qui  seraient  jugés  nécessaires. 

Les  canaux  et  bassins  sont  entretenus  de  manièi'e 
qu'ils  rendent  le  niême  volume  d'eau  qu  ils  reçoivent. 

Le  tout  conformément  à  l'article  24  de  lanet  de 
1752,  et  à  l'art.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement,  précité. 

Idem  ,  art.  7. 

11.  Les  propriétaires  riverains  sont  tenus   de  laisser 
fur  chaque  rive  une  berge  d'un  mètre  quatre-vingt-troi« 
centimètres    (  4  pieds  )    de    plate-forme  ,    et   de   deux     , 
mètres  d'empâtement  ;   et  ayant  aussi  soixaute-six  cen- 
timètres (2  pieds)  au-dessus  des   eaux^ d'été  ;    sinon  il 

y  est  pourvu  à  leurs  frais  ,  conformément  à  l'article   ^2 
dadit  arrêt  de  1  7.5  2 .  Idem  ,  art.  8. 

I  2.  Les  berges  sont  entretenues  par  les  meuniers  eii 
remontant  d'un  moulin  à  l'autre  ,  et  forlifiées  de  ma- 
nière que  dans  aucun  cas  les  eaux  ne  puissent  se  répan- 
dre dans  les  prés  ou  ailleurs ,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende, 
et  de  5o  fr.  de  dommages-intérêts  envers  qui  il  appar- 
tiendra ,  la  première  fois;  le  double  ,  la  seconde  fois  , 
et  d'y  être  pourvu  à  leurs  frais  et  dépens  ,  conformé- 
ment à  l'article  25  de  l'arrêt  de  1732,  Idem  ,  a/^,  9. 

i3.  Conformément  à  l'article  74  de  l'arrêt  du  28 
février  1716  ,  les  appentis  établis  sur  les  berges  pour 
l'exploitation  des  tanneries  ,  mégis^eiies  et  autres  ate- 
liers ,  sont  entretenus  en  bon  état  par  les  propriétaires  ;  ^ 
les  pieux  ou  piliers  qui  les  supj:ortent  sont  placés  à 
deux  décimètres  (  7  à  8  pouces)  du  bord  de  la  rivière  : 
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il  est  laissé  sur  la  berge  un  espace  libre  et  suffisant  pour 

pouvoir  la  parcourir  facilement.  Idem  ,  art.  lo. 

i4.  Conlbrmément  à  l'article  44  de  l'arrêt  de  1702, 
la  berge  de  la  Bièvre  au  coin  du  clos  Laurencbet,  et 
Ja  vanne  y  établie  ,  sont  entretenus  aux  frais  des  in- 
téressés à  la  conservation  de  la  rivière ,  de  manière 
que  cet  endroit  ne  puisse  servir  d'abreuvoir  aux  bes- 
tiaux, et  que  les  eaux  ne  se  répandent  point  dans 
la  prairie  de  Genlilly  ;  en  conséquence  la  vanne  est 
tenue  fermée ,  et  ne  peut  être  levée  que  sur  l'ordre 
du  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  1 1 . 

i5.  Celui  qui  veut  construire  ou  réconforter  un  bâ- 
timent ou  un  mur,  le  long  de,  la  rivière,  est  tenu, 
coniormément  à  l'arlicle  26  de  l'arrêt  précité  de  1702  , 
d'api  eîer  les  intéressés  à  la  rivière  de  Bièvre,  et  de 
preiidre  1  alignement  de  la  berge  ;  à  peine  de  démolition 
desdils  balimens  et  murs.  Aucuns  travaux  ne  peuvent 
être  commencés  sans  la  permission  du  préfet  du  police. 
Idem ,  art.  12. 

16.  Les  moulins  établis  sur  la  rivière  restent  dans 
l'état  où  ils  ont  été  mis  en  exécution  de  l'article  6  de 
l'arrêt  pi'écilé.  S'il  est  fait  aux  vannes,  déversoirs  ou 
^écbavgeoiis  quelques  changemens  autres  que  ceux 
prescrits,  les  moulins  sont  remis  en  l'état  ou  ils  doivent 
être  aux  frais  des  propriétaires,  à  l'efï'et  de  quoi  il  est 
fait  toules  véîilicalions  nécessaiies.  Idem,,  art.  i5. 

1  7.  Conformément  à  l'article  i4  de  l'arrêt  précité  de 
J732,  les  fausses  vannes  servant  de  déveisoirs  aux 
moulins  établis  sur  la  Bièvre,  doivent  être  armés  d'une 
bande  de  fer  j  lat,  étalonnée  et  marquée  PP  ,  dans  la 
hauteui'  et  la  largeur  des  vannes.  Le  poinçon  est  remis 
à  1  inspecteur-général  de  la  navigation  et  des  ports, 
pour  servir  à  l'étalonnage.  11  est  ensuite  déposé  à  la 
préfecture  de  j)olice. 

Tout  meunier  qui  se  servirait  de  fausses  vannes  noa 
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ëlalonnccs  ,  ou  qui  les  surLausserait  par  un  moyen 
quelconque  ,  est  passible  de  tous  dépens  et  dommages- 
intérêts  envers  les  riverains ,  et  d'une  amende  de  i  o  IV. , 
conformément  à  l'article  i5de  l'arrêt  de  1^3 2. 

Idem,  art.  i^. 

18.  Conformément  à  l'article  18  du  même  arrêt ,  le 
cliemin  des  dalles  du  Moulin-des-Prés ,  et  le  déversoir 
du  pré  Triplet,  sont  entretenus  aux  frais  des  intéressés. 
Idem,  art.  i5. 

1  9.  Défenses  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  lin  dans 
la  rivière  de  Bièvre  et  dans  les  ruisseaux  y  aiïluens ,  à 
peine  de  5o  fr.  d'amende  et  un  mois  de  prison  pour^ 
cliaque  contrevenant ,  du  double  la  seconde  fois  ,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ,  conformément  à 
l'article  3o  de  l'arrêt  précité.  Idem  ,  art.  16. 

20,  Défenses  à  tous  blanchisseurs  de  toile  de  s'établir 
dans  la  prairie  de  Gentilly  ou  autres,  le  long  de  la 
Bièvre  ,  même  dans  le  Clos-Payen  .  à  peine  de  confisca- 
lion  des  toiles  au  profit  des  intéressés  à  la  rivière  ,  et  de 
100  fr.  d'amende  ,  conforrsjf émeut  à  l'article  29  de  l'arrêt 
précité  de  1732.  Idem,  art.  17. 

■21 .  Le  blanchissage  de  lessive  est  toléré  sur  la  rivière 
vive  et  sur  la  rivière  morte  ;  néanmoins  aucune  blan- 
chisseuse ne  2^eut  y  établir  des  tonneaux  ou  y  en  con- 
server ,  sans  une  permission  du  préfet  de  police,  à 
peine  d'être  lesdits  tonneaux  censés  abandonnés  ,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  1*^^.  mars  1754»  con- 
firmée par  arrêt  du  4  i^sai  17.56.  Les  permissions  sont 
renouvelées  tous  les  ans  dans  le  mois  de  juin.  Idem  , 
'art.  18. 

22.  Les  tonneaux  sont  établis  dans  les  places  fixées 
parles  permissions  ;  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  arrachés  ;  en  cas  d'abandon  ou  de  permission  re- 
tirée, ils  sont  comblés.  Idem,  ait.  19. 

23.  Lesdits  tonneaux  sont  numérotés  ',  les  personnes 
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pourvues  Je  ])ermissioii  font  atlacher  à  chacun  cle  îenr« 
Tonneaux  une  plaque  de  ferblanc  porlanl  leur  nom  et 
le  numéio  de  la  permission  ;  sinon  elle  leur  est  icLiree 
contbrménienl  à  l'ordonnance  de  i  y  Si-.  Idem ,  art,  20. 

24.  Conformément  à  ladite  ordonnance  de  1754  ,  il 
est  payé  par  chaque  tonneau  ,  sur  la  rivière  vive  ,  5  fr. , 
et  sur  la  rivière  morte  ,  5  fr.  J.e  [)roduit  en  est  employé 
à  Fentrelien  de  la  rivière  et  des  sources,  boires  et  mis- 
seaux  y  affluons  ;  le  surplus  des  fiais  est  imposé  ,  sup- 
porté et  perçu  comme  il  esl  dit  ci-a|>rès.  Idem,  art.  2  s . 

25.  Défenses  anx  tanneurs  el  mégissiers ,  i<^.  de  jeter 
ou  faire  jeter  dans  la  rivière  les  eaux  claires  de  leurs 
plains  avant  cinq  heures  du  soir  en  été  ,  et  sept  heures 
en  hiver,  et  de  laver  la  bourre  de  leurs  cuirs  avant 
midi ,  et  ailleurs  que  le  long  de  leurs  maisons  ,  à  peine 
de  5o  fr.  d'amende  la  première  fois ,  pour  chaque  con- 
trevenant, du  double  en  cas  de  récidive,  et  de  la  con- 
fiscation des  bourres.  Si  le  contrevenant  n'est  pas  connu, 
tous  les  tanneurs  et  mégissievs  sont  civilement  et  soli- 
dairement responsables  des  amendes  ;  le  tout  aux  tei'mes 
de  l'article  53  de  l'arrêt  précité  de  1  752.  2®.  De  houiller 
leurs  plains  pour  en  faire  couler  la  chaux  dans  la  rivière, 
el  d'y  jeter  aucunes  inimondices,  décharnures,  cornes 
et  cornichons,  à  peine  de  100  ïv.  contre  chaque  con- 
trevenant la  pieniière  fois,  du  double  la  seconde  fois, 
et  en  cas  de  récidive,  d'être  privés  de  continuer  le 
métier  de  tanneur  et  méglssievje  long  de  ladite  rivière 
et  dans  Paris,  conformément  à  Tartieie  58  dudit  arrêt. 
Idem  ,  «7t.  2  2 . 

26.  Sous  les  ]>eines  portées  au  §.  II  de  Farticle  pré- 
cédent,  il  est  enjoint  aux  tanneurs  et  mégissiers  de 
faire  égouter  leiws  niorls-plaijis  ,  décharnures ,  cornes  et 
cornichons ,  et  de  les  faire  transpor|:er  aux  champs, 
dans  un  tombereau  ,  le  premier  jour  de  chaque  se- 
maine. Idem ,  art,  23. 
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P-.  Lc4  tanneurs  ne  2}eu\enl  gèncr  par  leurs  cuirs  le 
cuurs  de  l'eau,  ils  laissent  au  milieu  de  la  rivière  une 
place  d'un  mètre  au  moins  de  largeur.   Idem,  ait.  24. 

28.  Les  teinturiers  établis  le  long  de  la  rivière  ,  font 
\\n  trou  SLifC-ant  pour  y  recevoir  Ils  vidanges  de  leurs 
ateliers  ,  de  manière  ([u'clies  ne  communiquent  point 
avec  le  lit  de  la  livièic,  si  ce  n'est  par  l'écoulement 
des  eaux  claires  par- dessus  les  bords  du  trou.  Tous  les 
lundis  le  lieu  de  dépôt  est  nettoyé  ,  eî  les  vidanges  en- 
levées et  conduites  aux  cliamps,  sans  pouvoir  en  jeter 
dans  la  rivière  ;  le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  la 
première  fois ,  du  double  la  seconde  fois,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive,  aux  termes  de  1  article 
27  de  l'arrêt  précité.  Idem  ,  art.  20. 

2g.  Conformément  à  l'article  84  de  l'arrêt  de  1716, 
la  rigole  qui  porte  les  eaux  de  teinture  au  pont  Bjppo- 
lile,  aiik'i  que  k?  gouUières  qui  y  communiquent,  sont 
réparées  et  entretenues  parles  teinturiers.  Idem, art.  26. 

3o.  Les  amidoniers  ,  maroquiniers,  et  les  fabricans 
de  bleu  de  Prusse  ne  peu\ent  laisser  coider  que  des 
eaux  claires.  Ils  sont  tenus  d'avoir  dans  leurs  maisons 
trois  réservoirs  ,  pour  que  leurs  eaux  ,  en  passant  de 
l'un  dans  l'autre,  y  laissent  leurs  sedimens.  Idem, 
art.    27. 

5i.  Les  amidoniers,  maroai'.iniers  ,  et  îjuljes  manu- 
facturiers  ou  chefs  d'atelieîs ,  dont  les  (aux  se  jettent 
dans  le  faux  rù  ,  sont  tenus  de  l'eu l retenir  et  faire 
curer  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  leur  portion  con- 
tribuloire  comme  intéressés  à  la  conservation  de  la 
Bièvre.  Idem,  art.  28. 

Z2.  Il  ne  peut  être  élevé  sur  les  bords  de  ladite  rivière 
des  bàtimens  excédant  dix  mèti«es  de  hauteur,  depuis 
le  sol  jusqu'au-dessus  de  l'entablement.  Le  grenier  doit 
être  à  claire-voie:  Déclaration  du  0.%  septembre,  1738, 
art.  i«". 
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S.  II.  Curage  de  la  rivière  de  Bièvre. 

33.  La  dépense  du  curage  de  rentretien  et  conser- 
vation des  eaux  de  la  rivière  de  Bièvre  3  est  à  la  charge 
de  ceux  occupant  les  maisons  situées  le  l»jng  de  cetle 
rivière  ,  et  des  meuniers  intéressés  à  la  conservation  des 
eaux.  Arrêté  précité  du  Gouvejiieincnt  du  2  5  a)endé- 
miaire  an  VII,  art.  5. 

34.  Le  rôle  de  répartition  de  ces  dépenses  est  fait  par 
trois  commissaires  pris  parmi  les  intéressés,  etnomuîés, 
un  par  le  préfet  de  la  Seine,  un  par  celui  de  Seine  et 
Oise ,  le  troisième  par  le  préfet  de  police.  Il  est  rendu 
exécutoire  par  l'approbation  des  trois  préfets ,  chacun 
pour  la  partie  déj>endante  de  son  département.  Les 
trois  commissaires  fixent  le  contingent  de  chaque  pro- 
priétaire, d'après  la  consommai  ion  d'eau  que  sa  pro- 
fession entraine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie, 
l'étendue  de  terrain  qu  il  occupe  ,  et  autres  données. 
Idem  ,  art.  ^  et  5. 

55.  Tl  est  passé  à  la  Préfecture  de  Police  un  marclié 
au  rabais  ,  pour  le  curage ,  l'entretien  et  le  nettoiement 
du  faux  rû.  Le  nettoiement  se  fait  chaque  lundi  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu  à  midi.  Ordonnance  précitée 
du  préfet  de  police  du  19  messidor  an  IX ,  art.  29. 

36.  Conformément  à  l'article  4»  àe  l'arrêt  précité  de 
1702,  il  est  fait  tous  les  ans  dans  le  mois  d'août  ou  sep- 
tembre un  curage  général  de  la  rivière  de  Bièvre  ,  tant 
morte  que  vive  ,  et  des  conduits,  sources,  fontaines  et 
ruisseaux  y  aiïluens,  aux  frais  des  meuniers  et  des  pro- 
priétaires riverains.  Idem  ,  art.  ùoet  ô\, 

07.  Il  est  fait  marché  au  rabais  ,  par  mètre  couiant 
du  curage  à  vif  du  fond  de  la  Bièvre.  Idem,  art.  02. 

38.  Les  propriétaires  et  meuniers  peuvent  faire  curer 
eux-mêmes  les  parties  qui  sont  à  leur  charge  ;  ils  doi- 
vent y  faire  travailler  eu  mème-tems  que  les  ouvriers 
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de  l'eut rcpicncLir,  sans  pouvoir  retarder  ni  entraver 
ses  opéra  lions  ,  étant  cliargé  de  faire  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  fait,  ou  qui  serait  mal  fait.  Ils  ne  paient  que 
leni-  portion  contributoire  dans  les  frais  des  bàtardeaux 
construits  j>ar  Tentrepreneur,  et  dans  les  frais  généraux 
de  la  conservation  des  eaux.  Idem ,  art.  31. 

59,  Il  est  dressé,  en  présence  de  l'inspecteur-géiiéral 
de  la  navigation  et  des  j)orts,  procès-verbal  des  opéra- 
rations  du  enrage  général ,  savoir:  dans  Paris,  parle 
commissaire  de  poiice  du  quartier  Saint-Marcel  ,  et 
hors  de  Paris  par  les  maires  et  adjointsi  des  communes 
riveraines  ;  il  y  est  fait  mention  de  ceux  qui  ont  fait 
carer  les  parties  qui  les  concernent.  Idem  ,  art.  54. 

40.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière  les  immon- 
dices provenant  clu  curage  ,  à  peine  de  5oofr.  d  amende 
la  première  fois  ,  et  en  cas  de  récidive,  sous  les  peines 
portées  au  §.  II  de  l'article  20  ci  dessus,  conformément 
à  l'article  47  de  l'arrêt  précité  de  1  j 3 2 . Idejji ,  art.  35. 

41.  Toutes  les  immondices  provenant  du  curage  de 
la  Bièvre  et  des  ruisseaux  y  aiïluens,  sont  mis^s  sur  les 
bords  pour  les  soutenir  et  fortiiîer,  de  maniè^'s  'oute- 
fois  qu'elles  ne  puissent  pas  retomber  dans  Peau  ,  à 
peine  d'amende,  conformément  à  l'article  4^  de  l'arrêt 
de  ijj-i.  Idem  ,  art .55. 

42.  Les  îiabiiansdu  faubourg  Saint-Marcel  établis  le 
long  de  la  Bièvre,  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  enlever,  à  la  fin  du  mois  de  sentembre 
de  chaque  année ,  les  immondices  provenant  du  curage , 
et  de  les  faire  transporter  aux  champs,  àpeinede  5ofr. 
d  amende ,  aux  termes  de  l'article  46  de  l'arrêt  de  1702. 
Idem  ,  art  38. 

43.  L'inspecteur- général  de  la  navigation  et  de$ 
ports j  l'ingénieur  hydraulique  ,  l'architecte  commis- 
saire de  la  petite-voirie  ,  et  l'inspecteur  particulier  de 
la  rivière  de  Bièvre ,  visitent  fréquemment  ladite  ri- 
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Vîère  .  er,  les  sources,  ruisseaux  et  boires  y  afïlaens  ;  k 
cet  eiTet  les  propriélaires  des  maisons  et  enclos  riv<'- 
rains  sont  obligés  de  leur  donner  entrée,  à  peine  Je 
5ofr.  d'amende,  conformément  à  l'article  58  de  l'arrêt 
de  1732.  Idem,  art.  4o. 

jMota.  Le  curage  ayant  été  mal  fait  ,  lorsque  les  propriétaires  ii\  e- 
r.tins  ont  usé  di"  la  faculté  cle,^curer  eux.- mêmes  le  lonj^-  de  leurs  pro- 
priétés, le  préfet  fie  police  ,  par  une  ordonnance  du  26  messùlor  an  X 
[iS  juillet  1802)  ,  a  ordoriué  que  le  curage  de  la  ri\  ière  de  Biëvre  se- 
rait fait  par  adjudiciilion  au  rabais  ,  et  partagé  en  lots  ;  que  les  adjudi- 
caiatres  feraient  le  curage  en  toialilé  ,  s  sus  que  les  propriétaires  live- 
m'ins  pussent  s'y  immiscer  eu  aucune  f.içon  ,  même  le  long  de  leurs 
propriétés . 

BîG  iiMJE  (crime  de).  C'est  l'action  de  conlracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

Indéj  endamment  de  W  pouisuite  par  le  ministère 
public  ,  Faction  peut  être  suivie  par  le  second  mari  ou 
par  la  seconde  femme  ,  comme  recevant  la  principale 
injure. 

Pour  les  peines  ,  voir  Mariage  ,  art.  4. 

Bijouterie.  Voir  Matières  d'or  et  d'argent. 

Billards  publics.  (Voir  aussi  Billards,  au  tome  lY;. 

Art.  \*^^\  A  Paris  ,  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  nul  ne  tient  billard  public  sans  une  permis- 
sion du  préfet  de  police.  Est  réputé  billard  public  tout 
billard  établi  dans  une  maison  ouverte  au  publie. 
Ordonnance  du  préfet  de  police  du  6  îiouenihre  1812  , 
art.  i«^'\ 

2.  Toute  personne  qui  veut  tenir  billard  public  ,  en 
fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  police  de  son 
quartier,  qui  la  transmet  au  préfet  de  police,  avec 
son  avis,  pour  la  permission  être  délivrée  s'il  y  a  lieu. 
Idem  ,  art.  2. 

3.  Tout  billard  public  établi  sans  déclaration  préa- 
lable et  sans  permission,  est  démonté.  Idem,  art.  3  c£  4* 

4.  Tout  maître  de  billard  est  tenu  de  mettre  à  Texte- 
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lîeur  de   son  éîahlîssemenl,   une  iii'^ciiption  portant  : 
Billard  public.  Idem  ,  ari.  5. 

5.  Défenses  aux  maîtres  de  Ijillard  de  recevoir  dans 
leur  jeu  des  vagabonds  et  gens  saiis  aveu.  (A  peine  de 
loo  fr.  d'amende  ,  conformément  à  l'article  i4  de  l'or- 
donnance de  police  du  8  novembre  1780.  Voir  T^^r;- 
rets.)  Tout  billard  connu  pour  être  fréquenté  liabituel* 
ment  par  ces  individus  est  démonté.  Tdeni,  art.  G. 

6.  Les  maîtres  de  billard  sont  tenus  de  veiller  à  ce 
qiiil  ne  se  commette  aucune  malversation  au  jeu  dans 
leurs  maisons  ,  k  peine  deretirement  de  la  permission, 
et  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires.  Id. ,  art.  -. 
Voir  aussi  Jeux. 

7.  Les  règles  du  jeu  de  billard  doivent  être  afTicliécs 
dans  les  salles. /(r/^m  ,  art.  8. 

8.  Les  billards  doivent  fermer  aux  mêmes  lleures  que 
les  cafés  et  les  cabarets.  Voir  Caharc^ts. 

o.  A  la  première  contravention  d'un  teneur  de  bil- 
lard à  l'une  des  dispositions  ci-de<=sus,  el  constatée  par 
procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  ,  le  commis- 
saire lui  retire  sa  permission  pour  six  mois  ;  à  la  seconde 
jeWa  lui  est  retirée  tout-à- fait  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  poursuites  devant  les  tribunaux.  Décision  du  préfet 
de  police  du  1 7  avril  1816. 

Billets.  Peines  contre  ceux  qui  les  brûlent,  les  dé- 
truisent, ou  en  disposent  à  leur  profit.  Voir  Destruc- 
tions. Ecrits. 

Billets  de  banque  (crime  de  faux  en).  Voir  Faux  j 

Billets  iségociables  Sont  soumis  au  timbre.  ^  oir 
Timbre.  Commerce. 

Billets  ou  Promesses  sous  seings-privés.  Voir  Au- 
thenticité des  actes  ,  art.  8. 

BiNARDS.  Voir  Pierres  ,  art.  2  5. 

Blanc  de  Ce u use  (fabrique  de).  Voir  Ateliers. 
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Blanchisseuses  (bateaux  Je)  (Voir  aussi,  au  tome  IV 
Bateau ,  u«.  3.) 

Jft,  1*^^.  A  Paris,  et  dans  le  ressort  de  la  Préfeeture 
de  Police  ,  aucun  bateau  à  lessive  ne  peut  élie  établi 
sur  la  rivière  sans  une  permission  du  préfet  de  police  , 
ou  de  r inspecteur-général  de  la  navigation  ,  el  aussi  à 
la  charge  du  droit  de  location  ,  conformément  au  décret 
du  17  prairial  an  XIÎ  (G  juiu  i8o3).  \oir  Navigation  , 
art.  69. 

2.  Défenses  de  laver  du  lioge  à  la  rivière  ailleurs 
que  dans  les  baleaux  de  lessive,  excepté  le  long  des 
ports  de  la  Râpée ,  où  les  blancliisseuses  peuvent  laver 
aux  endroits  indiqués*' par  l'inspecleur-générai  de  la 
navigation,  à  la  charge  de  se  servir  de  planches  sur 
roulettes  qui  peuvent  s'avancer  et  se  reculer  à  yolonîé. 
Instruction  du  préfet  de  police  du  20  mars  181g,  <7r/.  8. 

Défenses  aux  blanchisseuses  datlacLer  des  cordages 
aux  arbres  pour  faire  sécher  du  iinge.  ^  oir  JrhreSy 
art»  i5. 

Blawc»Seing  (Abus  d'un),  ^oiv  Abus  de  confiance. 

Bl É . .  Vo i r  Grains . 

Blé  en  YEPiT.  Peines  contre  ceux  qui  les  détruisent. 
Yoir  Police  iiu^ale. 

Blessures  et  Coups.  (Voir  aussi  au  tome  IV,  Bles- 
sures. Artifice,  n^.  4«   Matériaux  dernier  alinéa    du 

Aï».  4.  ) 

Art.  1*^"^.  Lorsqu'un  officier  de  police  est  infonr.é 
qu'une  personne  est  blessée  sur  la  voie  publique ,  ou 
ailleurs,  il  doit  s'y  transporter,  faire  constater  Fétat  du 
blessé  par  un  chirurgien  ,  faire  expliquer  ce  dernier, 
sur  la  cause  présumée  des  blessures^  leur  gravité,  leurs 
suites,  et  recevoir  à  cet  égard  son  rapport,  après  avoir 
reçu  son  serment  de  procéder  et  faire  son  rapport  eu 
son  honneur  et  conscience.  L'officier  de  police  recueille 
et  constate  les  faits  ou  indices  de  négligence,  impru- 
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<3f  nce  ,  eu  d'iaobservation  des  rëglemens  de  police ,  de 
volonté  ,  de  préméditalion  ou  de  guel-à-pens,  de  légi* 
lime  défense  ou  d'excuse  ,  de  fabrication  et  débit  d'ar- 
mes prohibées.  Si  le  blessé  est  en  danger,  il  faut  l' en- 
tendre de  suite  avec  précaution  et  ménagement  ;  le 
faire  transporter  dans  son  domicile  ou  dans  un  hospice, 
suivant  les  circonstances. 

Les  honoraires  du  chirurgien  et  autres  frais  sont 
payés  par  le  blessé  ,  ou  par  Fauteur  des  blessures,  s'ils 
en  ont  le  moyen ,  sinon  par  la  police. 

Voir  aussi  Cadavres.  Hôpitaux ,  art,  5. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  plainte  par  suite  de  rixe,  ou 
de  voies  de  fait  exercées  par  un  individu  sur  une  per- 
sonne domiciliée ,  et  que  le  plaignant  réclame  l'assis-^ 
tance  d'un  officier  de  santé  pour  constater  les  blessures, 
les  honoraires  de  l'officier  de  santé  sont  à  la  charge  du 
plaignant  seul  intéressé  à  faire  constater  son  état  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  ;  néanmoins  si  le  fait 
présente  la  pi-ésomption  de  crime  ou  délit  donnant  lieu 
à  la  vindicte  publique  ,  et  que  la  personne  blessée  n'ait 
pas  le  moyen  de  payer  l'officier  de  santé,  ce  que  doit 
porter  expressément  le  procès- verbal ,  le  bon  de  paye- 
ment est  délivré  à  l'officier  de  santé  ,  et  payé  par  la 
police.  Décision  du  préfet  de  police  du  i  ojudlet  1812. 

3.  Tout  individu  qui ,  (volontairement)  a  fait  des 
blessures,  ou  porté  des  coups  ,  est  puni  de  la  réclusion, 
s'il  en  résulte  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel pendant  plus  de  vingt  jours.  Code  pénal,  art» 
Sog.  Voir  Vart.  7  ci-après. 

Si  le  crime  a  été  commis  avec  préméditation  ou  guet* 
à-pens,  la  peine  est  les  travaux  forcés  à  tems.  Idem^ 
art.  3 10. 

4.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n  ont  occasion-^ 
Béni  maladie,  ni  incapacité  de  travail,    la  peine  est 

Tome  p^  i, 
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d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  et  l'amende 

de  16  à  200  fr. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-à-pens,  l'emprison- 
nement  est  de  deux  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  5o  à 
5 00  fr. 

Idem ,  art.  5 1 1 . 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dens,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  ou  délit  envers 
des  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ,  ou 
autres  ascendans  légitimes,  il  est  puni ,  savoir  : 

De  la  réclusion  ,  dans  le  cas  emportant  l' emprisonne- 
ment et  l'amende; 

Des  travaux  forcés  à  tems ,  dans  le  cas  emportant  la 
réclusion  ; 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité,  danslecas  emportant 
les  travaux  forcés  à  tems. 

Jdem  ,  art.  5i  2. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  11  au  mot:  Homicide , 
s'appliquent  aux  crimes  et  délits  ci-dessus  mentionnés. 
Idem  y  art.  3i5. 

7.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  prononcer,  outre 
les  peines  correctionnelles  portées  aux  articles  précé- 
dens ,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  à  dix  ans.  Idem  ,  art.  3i5. 

8.  Lorsque  les  blessures  ou  coups  n'ont  eu  lieu 
qu'involonlairement,  par  défaut  d'adresse  ou  de  pré- 
cautions ,  la  peine  est  de  six  jours  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement,  et  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  Idem, 
art.  520.  Yoir  aussi  Homicide  ,  §.  3. 

9.  Les  dispositions  de  l'articleprécédents'appliquent  : 
Au  tir  des  pièces  d'artifice  ; 

Aux  embarras  sur  la  voie  publique  ; 
Au  défaut  d'éclairage  des  dépôts  de  matériaux  sur  la 
voie  publique  ', 
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Aux  refus  d'obéir  aux  réglemens  et  sommations  de 
pelile-voirie  ;  * 

A  la  projection  ou  exposition  par  et  sur  les  fenêtres, 
d'objets  capables  de  nuire  par  leur  cbùte  ; 

A  la  divagation  des  fous,  insensés  ou  furieux,  des 
animaux  mal-faisans  ou  féroces; 

A  l'emploi  des  armes  sans  précaution  ; 

Au  jet  de  pierres  et  corps  durs  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  en  est  résulté  blessures  pour  les 
personnes. 

Décision  du  préfet  de  police  du  6  mai^s  1812. 

10.  Tout  médecin,  cbirurgien,  et  officier  de  santé, 
qui ,  hors  le  cas  de  réquisition  légale  ,  a  administré  des 
secours  à  des  blessés,  doit  en  faire  sur-le-cbamp  sa  dé- 
claration à  l'officier  de  police  du  domicile  du  blessé  ,  à 
peine  de  3 00  fr.  d'amende.  Les  médecins  et  cliirurgiens 
des  hôpitaux  et  hospices  font  la  même  déclaration  pour 
tout  blessé  admis  aux  dits  hôpitaux  et  hospices.  Ces 
déclarations  doivent  indiquer  les  noms,  profession  et 
demeure  du  blessé,  les  causes  et  la  gravité  des  blessures, 
et  autant  que  possible,  les  circonstances.  Edit  de  dé- 
cembre 1666.  Ordonnance  de  police  du  4  novembre 
1788.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  25  mars  1816, 
art.  6  et  7.  Voir  Médecins. 

Blessures  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de 
la  force  publique.  Voir  Autorités  constituées. 

Blessures  et  coups  excusables.    Yoiv  Homicide.   8.  3, 

Voir  aussi  Asphixiés.  Cadavres.  Noyés. 

Bleu  de  Prusse  (Fabrique  de).  Voir  Ateliers. 

Boeufs.  V^oir^ouc/iene. 

Bohémiens  ou  Devins.  Y oiv Devins. 

Bois.  Défenses  défendre  du  bois  sur  la  voie  publique. 
Yoir  Pavé  ,  §.  7» 

Bois  a  oeuvrer. 

An.  1*^^.  Il  n'ett  établi  dans  Paris,   et   dans   tout  le 
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ressort  delà  préfecture  de  police,  aucun  chantier  de 
hois  à  œuvrer,  sans  une  permission  du  préfet  de  police, 
a  Teflet  de  quoi  tout  marchand  de  bois  à  œuvrer  en  fait 
sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police  ,  en  y  joignant 
un  plan  figuré  du  local,  de  ses  dimensions  et  destenans 
et  aboutissans.  Ordonnance  au  préfet  de  police ,  du  12 
septembre  j  8 1 6 ,  art.  i  et  2. 

2.  Les  marchands  de  bois  à  œuvrer  doivent  avoir,  à 
la  porte  extérieure  de  leur  chantier  ,  un  tableau  por- 
tant leurs  noms  et  leur  profession.  Idem  ,  art.  5. 

3.  Les  marchandises  de  bois  à  œuvrer,  destinées 
pour  Paris  ,  y  sont  amenées  directement ,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  février  i4j5,  chap.  XII, 
art.  i*^''.,  et  de  1672,  chap.  III ,  art.  3.  Idem  ,  art.  5. 

4.  Conformén^ent  à  la  même  ordonnance  de  1672  , 
chap.  m  ,  art.  2  ,  il  est  défendu  d'aller  au-devant  des- 
dites marchandises ,  et  d'en  acheter  en  route.  Idem.j 
art.  6. 

5.  Aux  termes  des  lettres  patentes  du  1 1  août  1649  , 
il  est  défendu  d'en  vendre  au  regrat,  à  peine  de  confis- 
cation et  d'amende.  Idem ,  même  art. 

6.  Les  trains  de  bois  à  œuvrer  sont  fermés  dans  les 
gares  et  dans  les  ports,  avec  bonnes  et  suffisantes  cordes, 
attachées  à  des  pieux  ô^ Amarre.  Il  est  défendu  d'em- 
barrasser par  des  bois  ou  autrement  lesdiles  amarres. 
Idem  ,  art.  7  et  8. 

7.  Défenses  de  faire  arriver  ni  garer  aucun  train  dans 
les  parties  du  port  réservées  pour  les  passages  d'eau  et 
pour  les  coches ,  et  en  général  de  gêner  en  aucune 
manière  le  service  de  la  navigation  et  des  ports.  Idem, 
art.  9. 

8.  Le  lâchage  des  trains  de  bois  à  œuvrer  pour  les 
ports  de  Paris,  ne  peut  commencer  avant  le  jour  ,  et 
doit  cesser  à  la  nuit  tombante.  Les  trains  ou  parties  de 
irai  ns  sont   tonduits  par  quatre  mariniers  au  moins 
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Idem j  ait.  lo.  Les  mavcliaads  sont  tenus  d'avoir  en 
propriété  des  bachots  et  des  cordes  de  repêche  pour  le 
service  des  trains  qui  leur  sont  destinés.  Idem,  ait.  1 1. 

9.  Les  trains  et  bateaux  de  bois  a  œuvrer  ne  sont 
tirés  et  déchargés  qu'aux  ports  à  ce  afTectés.  Les  bois  ne 
peuvent  être  vendus  sur  bateaux,  ni  empilés,  ni  ven- 
dus sur  la  berge  ,  ni  y  rester  déposés  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Ili  sont  enlevés  et  rentrés  à  fur  et 
à  mesure  du  tirage  ou  déchargement.  Idem ,  art.  12. 

10.  Quiconque  amène  des  bois  à  œuvrer  à  Paris,  ou 
dans  les  communes  rurales,  est  tenu  de  justifier,  à  toute 
réquisition,  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  indi- 
quant les  quantités  et  qualités  des  bois,  le  lieu  du 
chargement,  les  noms  de  l'expéditeur,  du  marchand 
ou  de  tout  autre  à  qui  ils  seraient  adressés,  et  du  mari- 
nier chargé  de  les  conduire  ;  le  tout  conformément  à 
l'ordonnance  de  i672,chap.II,  art.  S  ei^.  Idem,  art.  i3. 

11.  Le  conducteur  d'une  voiture  chargée  de  bois  à 
œuvrer  qui  entre  à  Paris  ,  doit  être  muni  d'un  bulletin 
énonçant  la  quantité  de  pièces  qu'il  conduit,  leur  qua- 
lité et  leurs  dimensions  ,  le  nom  du  propriétaire  du 
chantier  et  la  destination  des  bois.  Idem ,  art,  i4. 

12.  Défenses  d'amener  et  d'exposer  en  vente  des  bois 
défectueux  à  peine  de  confiscation,  conformément  à 
l'ordonnance  précitée  de  1672  ,  chap.  III,  art.  19. 
Idem  ,  art.  1  5 . 

i5.  Défenses  de  travailler  dans  les  chantiers  de  bois 
à  œuvrer  à  la  lumière  ,  d'y  fumer,  et  d'y  jiorter  du  feu 
même  dans  des  chaudrons  grillés,  chaulfeiettes,  etc. 
Idem ,  art.  16. 

14.  Les  contraventions  sont  constatées  par  desprocès- 
verbaux  ,  et  les  déiinquans  sont  passibles  au  moins  des 
peines  de  simple  police  ,  comme  contrevenans  à  un  rè- 
glement de  police  légalement  readu.  Voir  Conîj'av^n- 
tion . 
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Bois  de  charpente.  Voir  Charpentiers, 
Bois  de  chauffage.  {Yoiy  Idem  y  au  tome  lY.) 
Dispositions  préliminaires. 
i«.  Flottage  et  transport  des  hois, 
2^.  Bateaux  et  trains  de  bois. 
3^.  Bateaux  de  fagots  et  cotterets. 
4^.  Bcpéchage  des  bois  de  chauffage, 
5^.    Chantiers  de  bois  de  chauffage, 
6^.  Placement  et  vente  des  bois  dans  les  chantiers^ 
7*5.   Mesura^e  des  bois, 
8^.  Bois  de  menuise, 
c)^.  Bois  de  chauffage  h  lisle  Louviers. 
lo®.   Heures  de  vente  des  bois  de  chauffage, 
11^.   Vente  en  détail  d es falour des,  fagots  et  cotterets. 
1 2®.  Bois  de  déchirage, 

10^,  Surveillance  du  commerce  des  bois  et  charbons, 
i4®.  Dispositions  générales. 

Nota.  Toutes  contraventions  à  celles  des  éisposilions  ci-après  qui  ne 
portent  point  de  peiue  spéciale^  donnent  lisu  aux  peines  de  simple  po- 
lice. Voir  Contravention. 

Dispositions  générales. 

Art.  \^^ .  Les  marchaiirls  faisant  commerce  de  boîs 
cle  diaufTage  pour  l'approv  isionnemenl  de  Paris,  doivent 
fournir  à  leurs  buclierons  ,  dans  les  forêts  ,  des  chaînes 
et  mesures  pour  la  longueur  et  la  grosseur  des  bois  ,  et 
faire  iaçonner  les  bois  suivant  les  dismensions  desdiies 
chaines  et  mesures  -  à  peine  de  confiscation.  Chaque 
marchand  doit  marquer  ses  bois  de  sa  marque  particu- 
lière sur  la  surface  du  bout  des  bûches.  Ordonnance  de 
septembre  i^-ji ,  chap.  XFl ,  art.  i  et  i5. 

§.  !«''.  Flottage  et  transport  des  bois, 

2,  Il  est  permis  aux  marchands  de  bois,  pour  trans- 
porter leurs  bois  depuis  les  forêts  jusqu'aux    rivières 
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navigables  ,  de  passer  sur  îts  terres  des  particuliers  , 
et  de  jeter  leurs  bois  à  flot  et  bois  perdu  ,  les  pousser  et 
conduire  dans  les  rivières,  canaux,  étangs,  même 
fossés  des  cliateaux  ,  dont  les  propriétaires  sont  tenus 
d'ouvrir  les  basses-cours  et  parcs  ;  sauf  l'indemnité  à 
payer  par  les  marchands  ,  à  dire  d'experts,  pour  les 
dégradations  et  auti'es  dommages  que  le  transport,  flot- 
tage et  conduite  desdits  bois  peuvent  occasionner.  Les 
marchands  font,  préalablement  les  propriétaires  due- 
meut  appelés,  visite  des  lieux  où  doivent  passer  les  bois 
et  ensuite  recollement  après  le  passage  ,  à  peine  d'être 
tenus  eux-mêmes  de  toutes  les  dégradations  faites  par 
les  bois. 

Pendant  quarante  jours  ,  après  le  dernier  flot  passé  , 
les  marchands  peuvent  faire  repêcher  les  bois  dits 
Canards  ow.  Fondrier s  y  qui  sont  tombés  au  fond  de 
l'eau  ,  sans  que  les  propriétaires  des  eaux  puissent  pré- 
tendre indemnité. 

Ces  quarante  jours  passés  ,  ces  derniers  peuvent 
faire  pêcher  lesdits  bois,  aux  frais  des  marchands 
à  dire  d'experts  ,  et  en  les  laissant  sur  les  bords. 
Défenses  à  toutes  personnes  de  s'emparer  de  ces  bois 
repêchés,  à  peine  de  n'être  pas  remboursés  des  frais  de 
repêchage,  et  de  payer  le  quadruple  du  prix  des  bois 
enlevés. 

Jdeni  ,  rt/t.  ^  à  i'5. 

5.  Il  est  permis  aux  marchands  d'empiler  leurs  bois, 
après  le  flottage ,  sur  les  terres  riveraines,  pour  les 
charger  en  bateaux  ou  les  mettre  en  trains  ,  en  payant 
toutefois  une  rétribution  aux  propriétaires  desdites 
terres.  Idem,  art.  14. 

Nota.  CeUe  indemnité   était  fixée  autrefois  à  i8  deniers  par  corde 
6ur  les  tejves  en  prés  ,  et  1  s.  sur  celles  eu  laboui . 

4.  Défenses  expresses  aux  ouvriers  de  s' immisce rd^ii-s 
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le  placement  des  bois  sur  les  ports  de  la  forêt  ;  ils  ne 
peuvent  les  tirer  que  sur  les  endroits  indiqués  par  l'ins-- 
pecteur  de  la  navigation,  les  commis  généraux  du  com- 
merce et  les  jurés  compteurs. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  lesquels  sont  adressés  au  ministre  de  l'inté^ 
rieur,  qui  statue  sur  l'exclusion  limitée  ou  définitive 
desdits  ouvriers,  du  travail  sur  les  ports  ;  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires,  sous  le  rapport  de  Tinsubor- 
dination  et  de  la  sûreté  publique. 

Arrêté  du  ministre  de  Ihntérieur  du  i6  'vendémiaire 
an  XI  (  8  octobre  1802),  art,  1  et  2. 

5.  Les  marchands  qui  tout  couler  leurs  bois  en  flot 
particulier,  ne  peuvent  les  embarquer  avant  d'avoir 
prévenu  le  commis  général,  qui  leur  indique  la  place 
pour  le  tirage,  et  ils  ne  peuvent  les  placer  ailleurs. 
Idem  ,art,ù* 

6.  Les  iiols  particuliers  n'ont  lieu  qu'avant  ou  après 
les  flots  de  communauté.  Idem ,  art,  4* 

7.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  bois  de  laisser 
séjourner  leurs  bois  en  route  plus  de  deux  jours  ;  d'en 
déchan|per  ou  vendre  en  chemin  ,  et  à  toutes  personnes 
d'aller  au-devant  des  bateaux  ou  voitures. 

,8.  Les  propriétaires  riverains  des  rivières  doivent 
laisser  le  long  des  bords  ,  huit  mètres  pour  le  trait  des 
chevaux  ,  sans  pouvoir  y  planter  arbres  ni  haies  ,  faire 
fossés  ni  clôture  plus  près  que  dix  mètres  de  la  rivières. 
Ordonnance  de  septembre  1G72,  chap.   i  ,  art.  3. 

9.  Tous  empêchemens  au  passage  des  trains  ou  ba- 
teaux de  bois  sont  démolis.  Idem  ^  art.  4. 

Les  arches,  garts  et  pertuis  doivent  avoir  au  moins 
huit  mètres  de  largeur.  Défenses  aux  meuniers  et  gar- 
des de  pertuis  de  rien  prendre  pour  ouvrir  et  (V]  iiiir 
leurs  pertuis,  à  peine  de  punition  corporelle,  et  de.  res- 
titution du  (fuadrupie.  Idem,  art.  j. 
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§.2.  Bateaux  et  trains  de  bois. 

1  o.  Les  bateaux  et  tmins  de  bois  destinés  pour  Paris, 
font  garés  au-dessus  de  Paris,  en  attendant  qu'il  y  ait 
place  dans  les  ports;  ils  y  descendent  par  tour  d'arri- 
vage. Ordonnance  du  préfet  dejjolice  du  2j  ^ventôse  an 
^(18  mars  1802  ),  art.  1 1 . 

1 1 .  Les  trains  sont  fermés  avec  cordes  suffisantes,  à 
des  pieux  solides  ;  on  ne  peut  amarrer  plus  d'un  cou- 
plage avec  les  mêmes  cordes,  à  peine  de  5oofr.  d'amende, 
et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts.  Les  pieux  et 
anneaux  d'amarre  ne  doivent  être  embarassés  par  au- 
cuns bois.  On  ne  peut  défermer  aucun  Irain  sans  pré- 
venir les  marchands  qui  ont  d'autres  trains  fermés  sur 
les  mêmes  pieux.  Ordonnance  du  bureau  de  uilledu  2$ 
mai  lyScj.  Ordonnance  du  pressât  des  marchands  du 
1 3  a^^ril  ijoj.  Ordonnance  précitée  du  préfet  de  poliç&y 
art.  12,  i3,  i4» 

1  2 .  Le  lâchage  des  trains  pour  les  ports  de  Paris  , 
commence  au  jour  et  finit  avant  le  coucher  du  soleil. 

Défense  de  descendre  des  trains  par  couplage.  Cha- 
que train  est  conduit  au  port  par  quatre  mariniers  au 
moins. 

Sentences  du  bureau  de  ville  des  10  mai  et  6  juin 
^760.    Ordonnance  précitée  du  préfet,  art.  i5  et  16. 

la.  Les  bois  sont  tirés  dans  les  ports  ordinaires.  Un 
marchands  ne  peut  avoir  au  port  plus  de  deux  trains  à 
la  fois.  Ordonnance  précitée  du  préfet,  art.  17. 

14.  Il  ne  peut  y  avoir  en  tout  plus  de  deux  trains  et 
un  bateau  de  bois  au  port  de  la  rue  des  fossés  S.-Bc:-- 
nard,  sauf  aux  marchands  à  tirer  leurs  bois  au-dessus 
du  pont  du  Jardin  du  Roi.  Idem  ,  même  article, 

i5.  Les  bois  à  destination  particulière  sont  déchar- 
gés à  des  porls  indi(|ués,  cttlevés  immédiatement^   al 
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rentrés  chez  les  propriétaires ,  d'après  une  permission 
du  préfet  de  police.  Idem  ,  art,  18.  (Voir  au  tome  IV 
Bois  de  chauffage ,  n^.  1 4 . 

iG.  Défenses  de  garer  aucun  train  aux  endroits  ré- 
servés pour  les  passages  d'eau,  et  pour  les  coches;  et 
devant  la  partie  pavée  du  port  de  la  Lalle  aux  vins  ,  à 
peine  de  200  fr.  d'amende  contre  les  propriétaires,  et 
les  trains  sont  retirés  à  leurs  fjais  et  risques.  Ordon^ 
nance  du  ùojiiin  1787.  Idem  précitée  du  préfet  y  art.  ig, 
(  Voir  au  tome  IV,  Bois  de  chauffage ,  w^.  1 .  ) 

17.  Les  bois  sont  chargés  au  bas  de  la  berge.  Ordou" 
11  an  ce  du  bureau  de  ville ,  du  i*^^.  a^ril  1775.  Idem  du 
préfet  y  art,  20. 

18.  Les  bois  ne  sont  point  conduits  ailleurs  que 
dans  les  chantiers  ,  sans  uîie  permission  expresse  du 
préfet  de  police.  Idem  du  préfet,  art.  21. 

ig.  Défense  de  vendre  aucuns  bois  sur  baleaux,  de 
les  empiler  ni  vendre  sur  la  berge  ;  ils  sont  enlevés  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  déchargement.    Idem,  art.  22. 

§.  3.  Bateaux  de  Jagots  et  Cotterets. 

20.  Les  fagots  et  cotterets  destinés  pour  Paris  ,  sont 
vendus  sur  bateaux: 

i«.  Au  port  des  Miramiones  ;  il  n'y  est  mis  à  la  fois 
qu'un  bateau  et  deux  barquettes  outhoues,en  boyard, 
n^.  Au  port  de  l'Ecole  ;    il  Ji'y  est  mis  que  trois  ba- 
teaux ,  ou  quatre  barquettes  ou    thoues  ;    placés    eu 
boyard. 

Idem,  art.  9.5. 

21.  Les  bateaux  sont  mis  à  port  à  leur  tour.  Ceux 
arrivant  du  haut  prennent  leur  rang  à  la  Râpée,  et  sont 
garés  au-dessous  de  la  barrière  de  l'Hôpital.  Ceux  arri- 
vant par  la  basse-seine  prennent  rang  d'arriva.^e  à  la 
patache  d'aval ,  et  sont  garés  rive  gauche  au-dessous  de 
la  palache.  Idem  .  art.  2.\. 
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22.  Les  propriétaires  des  bateaux  arrivant  cki  haut , 
déclarent  au  bureau  des  arrivages,  pour  lequel  des  deux 
ports  sus-désignés  leurs  bateaux  sont  destinés  ;  il  eu  est 
fait  mention  sur  le  passavant  qui  leur  est  délivré  ,  sur 
le  registe  du  bureau  ,  et  sur  la  feuille  envoyée  à  la  pré- 
fecture de  police.  Idem,  art.  2  5. 

25.  Les  bateaux  venant  du  haut ,  destinés  pour  le 
port  de  l'Ecole,  n'y  sont  descendus  qu'autant  que  celui 
des  JMiramiones  se  trouve  garni.  Idem  ,  art.  2G. 

24.  Tout  bateau  qui  n'est  pas  conduit,  à  son  tour, 
au  port  indiqué,  perd  son  rang  d'arrivage  et  uest 
vendu  qu'après  tous  ceux  enregistrés.  Idem  ,  art.  27. 

2.5.  Un  bateau  de  fagots  ou  cotterels  ne  [xut  rester 
en  vente  j»l us  d'un  mois  ;  après  ce  délai  ,  le  bois  non 
vendu  est  transporté  dans  un  chantier  et  le  bateau  re- 
tiré du  port  ;  le  tout  aux  frais  et  risques  du  propriétaire. 
Idem,  art.  28. 

§.4-  Repêchage  des  bois  de  chauffage. 

26.  Dans  le  cas  de  débordemens  qui  entraîneraient 
des  bois  de  chauffage  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  les  marchands  et  propriétaires  de  ces  bois  peu- 
vent les  faire  reprendre  et  enlever  partout  où  ils  se 
trouvent ,  fiancs  et  quittes  de  tous  dommages-intérêt?^ 
«l  indemnités  pour  raison  des  dégâts  qu'auraient  pu 
occasionner  lesdils  bois,  attendu  l'événement  de  force 
majeure.  Défenses  à  toutes  personnes  d'emporter  et  ca- 
cher lesdits  bois;  ceux  qui  en  auraient  recueillis  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  aux  autorités  locales ,  à 
peine  d'être  poursuivis  par  voie  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, ylri'été  du  ^oui^'emement  du  7  floréal  an  IX 
(27  avril  1801  ),  art.  1,2,4. 

27.  Les  préfets  sont  chargés  de  faire  constater  lesdits 
événemens  de  force  majeure  ,  et  d'iissurer  l'exécution 
des  dispositions  de  l'article  précédent.  Les  contestations 
y  relati>  essonti'égîccs  admiuistrâliverment.  Id^x^art.  5. 
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38.  Le  repêchage  des  bois  de  chauffage  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ,  et  dans  les  communes  de  Sèvres, 
Meudou,  et  S.-Cloud,  département  de  Seine  et  Oise, 
ne  peut  être  fait  que  par  des  préposés  nommés  et  com« 
missionnés  par  le  préfet  de  police  ,  sur  la  présentation 
du  commerce  des  bois.  Les  commissions  ne  sont  vala* 
blés  que  pour  un  an.  En  cas  de  révocation  ou  démission, 
les  commissions  sont  remises  à  Tagent-général  du  com:- 
merce.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  1*^.  avril 
i8i3,  art,  1  et  2. 

Le  service  de  ces  préposés  est  réglé  par  le  commerce; 
leur  salaire  est  fixé  de^ré  à  gré  par  le  commerce  ;  ils  ne 
peuvent  s'approprier  aucuns  bois  repêchés.  Idem  ,  art. 
4,5,6. 

Défenses  à  toutes  autres  personnes  de  repêcher  des 
bois  ,  d'acheter  ou  cacher  ceux  repêchés  ;  à  peine , 
dans  CCS  deux  derniers  cas,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs.  Idem,  art,  7.   Ordonnance  da  iS  avril  1758. 

Néanmoins  en  cas  de  naufrage  ,  il  est  permis  à  toutes 
personnes  de  repêcher  des  bois  et  tous  autres  objets, 
mais  avec  injonction  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  police  le  plus  voisin, 
ou  à  un  inspecteur  de  la  navigation.  Ceux  qui  s'attri- 
buent, cachent  ou  vendent  des  objets  repêchés,  sont, 
ainsi  que  les  acheteurs  et  receleurs  ,  poursuivis  suivant 
la  rigueur  des  lois.  Même  ordonnance  du  préfet ^  art,  8. 
Ordonnances  des  /^ janvier  1741  et  2S février  1784.  Voir 
l'article  26  ci-dessus.  (  Voir  aussi  au  tome  IV  ,  Bois  ds 
chauffage,  n<^.  2.  ) 

Voir  aussi  Epave. 

§.5.   Chantiers  de  Bois  de  chauffage. 

29.  Les  bois  de  chauffage  pour  l'approvisionnemer^t 
4e  Paris,  sont  déposés  dausles  chantiers.    OrdonnancQ 
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précitée  du  préfet  de  police  j  du   27   ojentose  an  JC , 
art,  i*"*. 

5o.  Quiconque  fait  arriver  des  bois  à  Paris,  doit 
représenter  au  bureau  des  arrivages,  des  lettres  de 
voiture  en  bonne  forme ,  indiquant  la  quantité  et 
la  qualité  des  bois  ,  l'époque  du  départ,  les  noms 
de  l'envoyeur,  de  celui  à  qui  ils  sont  adressés,  et 
du  marinier  qui  les  conduit.  Ordonnance  de  1672, 
chap,  2  ,  art,  8  et  9.  Ordonnance  du  bweau  de  ville  , 
du  2  3  décembre  1707,  aH.  1 1.  Idem,  du  préfet  de po'- 
iwe ,  précitée  ,  du  2j  ventôse  an  X ,  art.  36. 

3i.  Les  chantiers  sont  établis  à  Paris,  hors  des  an- 
ciennes limites  de  Paris,  et  autant  que  possible  à  proxi* 
mité  de  la  rivière.  Ils  sont  partagés  en  cinq  arrondisse- 
niens  : 

Le  1^^.  dit  S. -Antoine  y  limité  par  le  port  de  la  Râpée 
depuis  la  barrière,  par  la  rue  des  Fossés  S. -Antoine  à 
droite,  et  la  rue  du  Faubourg  du  Temple  à  droite  jus- 
qu'à la  barrière. 

Le  2<^.  à\l  S. 'Bernard  ,  limité  parle  quai  S. -Bernard 
depuis  la  barrière  jusqu'à  la  rue  des  Fossés  S. -Bernard, 
par  cette  rue  à  gauche,  et  par  la  gauche  des  rues  S.- 
Victor ,  du  Jardin  du  Roi  et  du  Marché  aux  Chevaux, 
jusqu'à  la  barrière  des  Deux  Moulins. 

Le  3*^.  dit  Y Isle  Louviers ,  comprend  cette  isle. 

Le  4^-  ^il  S.-HonoJ^é ,  limité  par  la  route  de  Ver- 
sailles, depuis  la  barrière  jusqu'à  la  place  Louis  XV,  et 
par  la  gauche  de  cette  place ,  du  boulevard  et  des  rues 
Cauraartin,  Thiroux,  Neuve  Sainte-Croix,  S.-Lazai^ 
et  de  riicliy  ,  jusqu'à  la  barrière. 

Le  S^ .  dit  Lagrenouillère,  limité  par  la  Seine,  depuis 
la  barrière  de  la  Cunette,  jusqu'à  l'esplanade  des  Inva- 
lides ,  par  l'esplanade  et  le  boulevard  à  droite  jusqu'à  la 
barrière  du  Maine, 
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On  ne  peut  élablir  des  cliaiitiers  de  bois  de  cliaufïiigc 
hors  de  ces  arroudissemens. 

Oidoîinaiice  précitée  du  préfet  de  police  du  27  niwosc 

an  X ,  art.  2,3,4- 

52.  Aucun  clianlier  n'est  établi  qu'avec  une  per- 
mission du  préfet  de  police,  d'après  le  plan  figuré  du 
local,  de  ses  diraejisions  ,  leiians  et  aboutissans,  et  une 
enquête  sur  le  commodo  et  inconmiodo ,  faite  js»ar  le 
commissaire  de  police  du  quartier. 

Les  clianlieis  ne  peuvent  être  établis  que  sur  des 
terrains  isolés  de  maisons,  assez  étendus  pour  y  ranger 
les  bois  en  piles  séj.arées  suivant  les  qualités,  et  poui* 
que  la  dessication  des  bois  flottés  puisse  se  faire  sans 
inconvénient. 

Idem,  art.  7,  8  et  9. 

(Voir, au  lomGl\,I*oisdecha.i^age^  n^^\5y  4/  5>  ^et  7, 

S.  VI.  Placement  et  Tente  des  bois  dans  les  chantiers, 
(Voir,  au  tome  IV,  Bois  de  chauffage,  /z».  11). 

33.  Les  bois  sont  placés  dans  les  chantiers  à  huit 
mètres  de  distance  de  tous  bàtimens  ,  rues,  ruelles,  ou 
passages  publics ,  et  à  quati'C  mètres  de  toutes  autres 
clôtures  ,  avec  défenses  de  rien  déposer  dans  ces  espaces  » 
et  d'en  faire  usage  en  tout  ou  partie  ,  à  peine  de  5oo  fr, 
d  amende, el  de  confiscation  des  objets  y  déposés.  Idem, 
art.  29.  Ordonnance  de  police  du  i5  avrd  1744. 

Toutefois  ,  Ion  tolère  dans  ces  distances  deux  piles 
de  bois  ;  l'une  de  trois  mètres  ,  l'autre  de  six  mètres  de 
hauteur,  environ  ,  qui  soutiennent  la  pile  d'aile  ou  de 

clôture. 

34.  Les  bois  sont  empilés  so\\à(imeiï\A\ec  grenons  de 
deux  longueurs  de  bûche  à  chaque  encoignure. 

Les  théâtres  et  plies  n'ont  pas  plus  de  dix  mètres  et 
demi  de  hauteur,  à  peine  de  confiscation.  ^ 

Jrrét  du  2 /^  juillet  1726,  art.  jetS. 
].es  théàues  sont  faits  d'aplomb  ;  les  roseaux  sont  liés 
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avec  les  piles  par  des  perches  el  des  bûches  qui  y  sont 
entrelacées  .  el  former.1  des  espèces  de  grilles.  Sentence 
du  bureau  delà  Fille  du  i5  octobre  1757.  Ordonnance 
précitée  du  préfet ,  art.  3  1  ef  3  2 . 

35,  Les  diirérenles  qualités  de  bois  sont  empilées 
séparément  à  un  mètre  de  distance.  La  vente  des  bois 
de  différentes  qualités  ne  peut  se  faire  du  même  coté. 
On  observe  un  mètre  de  distance  entre  les  piles  de 
même  bois  appartenant  à  divers  marchands.  Arrêt  pré- 
cité du  2q  juillet  1725,  art,  j  et  S.  Ordonnance  précitée 
du  préfet  ,  art  .35. 

Sous  aucun  prétexte  les  bois  dits  de  Sens  ne  sont  em- 
pilés avec  du  bois  neuf.  3Ième  ordonnance ,  art.  54  (1). 

36.  Un  écriteau  apparent  placé  à  chaque  pile  indi- 
que la  qualité  du  bois,  à  peine  de  5oo  francs  d'amende. 
Jrrét  du  5o  décembre  1785.  Ordonnance  précitée  du 
préfet  y  art.  55. 

37.  Les  théâtres  et  piles  sont  abattus  avec  précau- 
tions, sans  réserver  les  piles  d'ailes,  qui  doivent  être 
abattues  et  vendues  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  des 
théâtres.  Même  ordonnance  du  préfet ,  art.  55. 

38.  Tout  marchand  de  bois  remet  chaque  jour  une 
note  du  mouvement  de  son  chantier,  désignant  la  qua- 
lité et  quantité  des  bois  entrés  et  sortis.  Idem  ,  art.  57. 

39.  Défenses  de  fendre  aucune  bûche  n'ayant  pas 
plus  de  cinq  décimètres  de  circonférence  ;  néanmoins  le 
bois  de  bouleau  peut  être  fendu,  en  cas  de  nécessité  , 

(1)  On  distingue  le  bois  de  cliautTage  par  hois  neuf  et  hois  flotté. 

Le  bois  neuf  vient  par  bateau  ou  par  terre  j  le  bois  flotté  vient  pnr 
trains  ,  à  flot  sur  l'eau. 

Il  y  a  dans  le  bois  flotte'  celui  qu'on  norarae  de  gravier  qui  est  d'un 
meilleur  usé  j  c'est  celui  qui  vient  sur  les  montagnes  et  dans  les  terres 
sèches. 

Le  chêne  ,  le  hêtre  et  le  charnif  sont  les  hois  emploies  le  plus  Gom- 
muucment  au  chauffa  gc. 
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pour  sa  conservation  ,  et  d'après  une  permission  cltl 
préfet  de  police.  Déclaration  du  ^juillet  1784,  art.  7. 
■Ordonnance  précitée  du  préfet ,  art,  58. 

40.  Défenses  de  trier  des  piles  le  bois  de  Raye,  sous 
prétexte  de  le  réserver  pour  les  charrons,  tourneurs  et 
autres  ouvriers,  à  peine  de  3ooofr.  d'amende.  Ordon^ 
nance  de  police  du  25  août  1  785.  Idem-  précitée  du  pré* 

Jet ,  art.  39. 

4 1 .  Défenses  de  fumer  dans  les  chantiers  ,  d'y  porter 
du  feu  ,  même  dans  des  cliaudrons  grillés ,  d'y  entrer 
de  nuit  avec  une  lumière  sans  lanterne.  Idem  du  pré* 
fet,  art.  4o. 

42.  Le  bois  flotté  n'est  vendu  qu'après  quarante  jours 
de  dépôt  dans  le  chantier ,  à  moins  qu'il  ne  soit  suffi- 
samment ressuyé  ,  et  avec  permission  du  préfet  de  po- 
lice. Idem  ,  ait.  4  i .   (Voir,  au  tome  IV,  Bois  de  chauf^ 

fa^e^  n®^  9  ef  1 1.) 

43.  Aucun  bois  n'est  conduit  d'un  chantier  dans  un 
autre,  à  moins  que  les  deux  chantiers  n'appartiennent 
au  même  marchand  ,  et  qu'il  ne  se  fasse  point  de  vente 
dans  le  chantier  d'où  l'on  veut  faire  sortir  du  bois. 

Idem,  art.  42. 

44.  Dans  les  cas  de  contravention  quelconque  dans 
un  chantier,  le  commissaire  de  police  doit  non-seule- 
ment la  constater,  mais  la  faire  cesser  à  l'instant  aux 
frais  du  marchand  de  bois.  Décision  du  préfet  de  police 
du  Zoforéal  an  X  (20  mai  1802). 

§.  Vil.   Mesurage  des  bois. 

45.  Les  bois  ne  sontpoint  enlevés  d'un  chantier  sans 
mesurage  préalable,  à  moins  d'une  permission  du  pré- 
fet de  police.  Ordonnance  précitée  du  préfet  ,  art,  4^- 
f  Voir,  au  tome  IV,  Bois  de  chauffage  y  n^^.  10  et  1 1.) 

Le  mesurage  ne  se  fait  quavec  le  slère  et  le  double- 
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stère,  élaloii:ic«  cL  pt)ii»roniiL\s.  Il  se  fait  avec  le  double 
stère,  à  moins  de  nécessilé,  ou  de  demande  du  slôre 
par  i'aclioleur.   Idem  ,  art.  44  <"i  4'»  (')• 

46.  Il  y  a  à  chaque  vente  un  double-stère  dans  cha- 
que chantier;  il  n'y  a  que  deux  stères  simples.  Idem  ^ 
art.  46. 

47.  Il  y  a  à  chaque  mesure  deux  sous-traits  de  bois 
carrés,  de  la  longueur  de  l'iatérieur  de  la  mesure,  de 
la  même  éjaisseur  que  la  sole  ou  fond  de  la  mciiibrure, 
étalonnés  et  poinçonnés.   Idem  ,  art.  I^-j , 

48.  La  membrure  et  les  sous-lraits  sont  posés  sur  un 
terrain  égal ,  sans  cales  dessous.  Idem  ,  art.  48.  Ordon- 
nance  du  bureau  de  la  P^dle  du  C)  judiet  1  784  ,  art.  o. 

49.  Le  bois  est  mesuré  eu  présence  de  Tachoteur  et 
pendant  les  heures  de  vente.  Les  marchands  fournissent 
à  leurs  frais  les  mesures  et  les  cordeurs.  Ordonuance 
précitée  du  préfet ,  art.  4 9  et  5o. 

Il  n'est  mis  dans  la  membrure  que  les  bois  de  la  lon- 
gueur requise ,  et  de  seize  centimètres  au  moins  (G  pou- 
ces) de  circonférence.  Déclaration  précitée  du  ^juillet 
lySq  ,  a7t.  7.  Ordonnance  précitée  d:i  préfet  f  an,  5i. 

50.  Le  mcsurage  est  surveillé^  ar  des  préposés  «<^//^cc. 


(i)  Le  double  stère  remplace  ce  qu'on  nommait  la  voie ,  et  le  stère  la 
demi-voie. 

La  membrure  dite  stère ,  ou  mètre  cube  ,  a  un  mètre  de  haut ,  et  uu 
mètre  de  largeur  ou  de  couche.  Le  doub'e  slèie  a  la  même  liauteur  sur 
deux  mètres  de  couche,  Les  bûches  doivent  avoir  un  mèlre  do  longueur  5 
mais  jusqu'ici  on  a  conserve'  au  bois  son  ancienne  longueur ,  qui  est 
d'un  mètre  quatorze  ceulimèlrts  (  trois  pieds  et  demi)  j  et  pour  rem- 
placer cet  exce'deut  de  longueur,  le  stère  et  le  d-  ublc  stère  u'nnt  pro- 
visoirement que  qualre-vinyt-huit  centimètres  de  haut  au  lieu  d'un 
mètie. 

Le  double  stère  contient  un  vingt-cinquième  p'us  que  la  voie,  il  doit 
contenir  environ  cent  bûches. 

Les  stères  et  doubles-stèies  sont  ve'rifiJs  et  poinçonnJs.  Voir  Poids 
et  Mesures. 

Tome  I".  ,  12 
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Jls  doivent  le  faire  rectifier  ou  le  rectifier  eux-mêmes  ; 
ils  empêchent  de  mettre  dans  la  membrure  des  bois 
tellement  tortus  que  la  mesure  en  soit  trop  diminuée. 
Le  marchand  doit  se  conformer  à  cet  égard  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  préposé.  Ordonnance  précitée  du  préfet , 

art.  56. 

Voir  aussi  Poids  et  mesures. 

K.  YIIT.  Des  bois  de  menuise  ,  et  des  bois  coursijis  ,  tor^ 
tiUards  et  défectueux.  (Voir,  au  tome  IV,  Bois  de 
chauffage  ,  n^.   1 1.) 

5 1 .  Les  bois  de  moins  de  seize  centimètres  de  circon- 
férence sont  régulés  menuise;  ils  doivent  être  empilés 
et  vendus  séparément,  ou  convertis  en  fagots  ou  cot- 
terets.  Ordonnance  de  1672,  chapitre  Fil ^  art.  2. 
Idem  précitée  du  préfet  ,  art.  5  2. 

52.  Les  perches  et  étoiles  de  trains  doivent  être  con- 
verties en  falourdes.  jU^me  ordonnance  du  préfet  ,  ar- 
ticle 55. 

53.  Les  marchands  ne  peuvent  refuser  de  vendie  eu 
détail  les  fagots  de  bois  de  menuise  et  les  falourdes,  à 
peine  de  5o  francs  d'amende.  Les  préposés  au  mesurage 
y  tiennent  la  main.  Jrret  précité  du  2/1  juillet  1725, 
art.  6.  Ordonn ance  précitée  du  préfet ,  art.  54. 

54.  Les  marchands  de  bois  ])Our  le  compte  desquels 
il  arrive  des  bois  coursins  ,  tortillards  ou  défectueux, 
sont  tenus  d*en  faire  la  déclaïalion  à  la  préfecture  de 
police,  dans  le  jour  de  l'arrivée  desdits  bois.  Arrêté  du 
préfet  de  police  du  1^  septembre  1810,  art.  i***. 

Lesdits  bois  sont  empilés  séparément  des  autres,  et 
les  piles  assez  éloignées  pour  qu'ils  ne  puissent  se  con- 
fondre ni  mélanger  avec  les  autres  bois.  Idem ,  art.    2. 

Suv  les  piles  de  bois  coursins  ,  il  est  placé  un  écri- 
teau  portant  :  Bois  qui  nont  pas  les  dimensions  pres- 
crites par  les  ordonnances.  Idem  ,  a/t.  5. 
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Sur  les  piles  de  bois   tortillards,  il  est  mis  un  écri- 

Icau  portant  :  Bois  défectueux.  Idem ,  ait,  4. 

Les  contraventioDs  sont  constatées  par  des  procès* 

verbaux  qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  Idem  , 

art.   5.  Les  delinquans  sont   traduits  au  tribunal  de 

police. 

55.  Les  dispositions  des  articles  5i  ,   52,   53  et  5^ 
ci- dessus  s'appliquent   aussi    aux  bois    dits  de  Faix 
que  les  marcbauds  de  bois  pourraient  faire  venir.   Or- 
donnance  du  préfet  de  police  du  2S  août  181 5. 

§.  IX.   Bois  de  chauffage  à  lisle  Louuiers ,  à  Paris» 

(Voir,  au  tome  IV,  Bois  de  chauffage  ,  n^ .  S  et  1 1 .) 

56.  L'isie  Louviers  est  exclusivement  affectée  au  dé- 
pôt et  à  la  vente  du  bois  neuf;  défenses  d'y  dér.oser 
aucuns  bois  arrivés  par  terre,  ou  qui  auraient  été  dé- 
chargés ailleurs  que  sur  les  ports  de  l'isie  ;  sont  exceptés 
ceux  amenés  de  la  Basse-Seine  par  les  marchands  fo- 
rains. Ordonnance  du  préfet  de  police  du  4  mai  1812 
art.  i  et  2, 

57.  Les  marchands  de  bois  qui  ont  obtenu  des  places 
dans  l'isie  Louviers  ,  ne  peuvent  avoir  de  chantiers  ail- 
leurs. Idem,  art.  3.  Ils  sont  tenus  de  se  pourvoir  de 
permissions  à  la  préfecture  de  police.  Idem  .  art.  4. 

58.  L'isie  Louviers  est  partagée  en  massifs  numé- 
rotés. Il  est  réservé  trois  massifs,  au  moins,  entiers, 
pour  le  dépôt  et  la  vente  des  bois  des  marchands  fo- 
rains. LespointesdeFisle  sont  affectées  au  déchargement 
des  bateaux  en  danger,  ou  de  ceux  qu'il  est  nécessaire 
d'alléger.  Idem,  art.  5. 

59.  Avant  le  i*^^.  avril  de  chaque  année,  les  mar- 
chanr's  de  bois,  occupant  des  places  dans  l'isie,  doivent 
justifier  qu'ils  sont  en  état  de  les  garnir  pendant  un  an. 
Idem,  art.  7.  Au  i^^,  septembre,  les  places  doivent 
fcfre  suffisamment  garnies;  faute  de  quoi  elles  sont  ac- 
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cordées  à  d'autres  marcliands  ,  à  moins  d'empêcliement 
de  force  majeure  à  l'aiTivage  des  bois ,  dont  il  doit  être 
juslilié.   Idcni  ,  art.  8. 

Go.  La  vente  des  bois,  à  l'isle  Louviers,  est  ouverte 
sans  inlerruplioii ,  de  six  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  .«oir,  du  i^'\  avril  au  3i  octobre,  et  de  huit 
lirui'es  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  depuis  le  i^^\ 
novembre  jusqu'au  i*^^\  avril.  Idem,  art.  9. 

Gi.  Défenses  aux  marchands  d'occuper  des  places^ 
dansTisle  sous  des  noms  interposés,  et  à  toute  personne 
de  prêter  son  nom  à  cet  eiFet ,  sous  peine  ,  contre  les 
uns  et  les  autres  ,  de  l'amende  de  5 00  francs  portée  par 
roVdonnance  du  Bu  eau  de  la  Ville  du  25  décembre 
17,37,  arl.  8.    /r/e/;î  ,  ait.  10. 

lis  sont  tenus  de  mettre  à  leur  place  un  tableau  ap- 
parent   })oriant  leur  nom  et  le  numéro  de  la  place. 
p'Ideni  ,  art.  i5. 

-Défenses  aux  marchands  de  déposer  ou  vendre  des 
bois  qui  ne  leur  appartiendraient  pas.  Idem ,  art,  11. 
62.  Les  marchands  forains  qui  veulent  déposer  des 
boisa  l'isle  Louviers,  doivent  se  pourvoir  d'une  pel'mis- 
sion.  Il  leur  est  accordé  sur  les  places  à  eux  rés<n'vées , 
un  tenain  proportionné  à  la  quantité  de  bois  par  eux 
amenée  ;  à  la  charge  de  justifier  de  l'achat  des  bois  dans 
les  vemtes  ,  d'être  porteurs  de  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme,  énonciatives  de  la  quantité  de  bois  amenés,  et 
de  faire  transporter  la  totalité  à  l'isle  Louviers. 

Us  ne  peuvent  déposer  sur  leurs  places  que  les  bois 
mentionnés  dans  leurs  permissions,  à  moins  d'une  nou- 
velle autoiisaiion. 

Faute  d'avoir  vente  ouverte  et  permanente  à    leurs 
places,  leur  permission  estannullée  et  la  place  évacuée. 
Us  mettent  à  leurs  places  une  inscription  portant  : 
Marchands  forains . 
Idem  ,  art.   12. 
65.  Défenses  de  placer  des  bois  sur  les  berges  et  dans 
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'  les  rues  et  ruelles,  même  sous  prétexte  de  montre.  Il 
est  laissé  un  espace  vide  d'un  nièlre  au  moins  en  tout 
sens  autour  des  pieux  d'aman e.   Tclcni ,  art.  i.{. 

G4  Les  bols  sont  emi  ilés  solidement  avec  errenons 
de  deux  longueurs  de  bûches  à  cliaque  encoignure.  Les 
lliéàtres  sont  faits  d'ajlomb;  de  deux  en  deux  mèircs 
les  roseaux  sont  liés  avec  le  corps  des  niles  au  raoven 
de  perches  et  de  bûches  qui  sont  entrelacées ,  et  for- 
ment des  espèces  de  grilles.   Idem  ,  art.  i  G. 

La  hauteur  des  théâtres  esl  calculée  sur  les  dimen- 
sions de  la  base,  sans  pouvoir  excéder  seize  mètres 
(  00  pieds  environ),   Idsm ,  art.  l'j. 

Faute  de  solidité  dans  la  construction  des  théâtres  , 
rinspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  fait 
suspendre  l'empilage  ,  et  en  rend  compte  au  préfet  de 
polh:e.  Idem  j  art.  18. 

65.  Les  marchands  sont  tenus  d'établir  leur  vente, 
et  de  placer  la  montre  ,  les  membrures  et  les  sous-traits 
de  manière  que  la  voie  publique  ne  soit  j^oint  embar- 
rassée.  Idem,  art.  19. 

(jQ.  11  est  défendu  : 

i"^*.  De  sortir  des  bois  de  l'isle  Louviers  pour  les  con- 
duire dans  d'autres  chantiers.   Idem,  art.  21. 

a*^.  De  faire  passer  aucune  voiture  sur  les  chemins 
réservés  au  bord  de  la  rivière.   Idem  ,  art.  ±2. 

5®.  De  charger  les  voitures  au-dessus  des  ridelles, 
lesquelles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  suppléées 
ni  sur-élevées  par  des  bûches  ou  piquets  placés  perpen- 
diculairement pour  retenir  le  chargement.  Idem  ,  ar- 
ticle ?.  j . 

4*^.  Aux  voiluriers  d'entrer  dans  l'isîe  avec  leurs  voi- 
tures sans  y  être  appelés  par  les  marchands  ou  les  ache- 
teurs ,  et  d'y  rester  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  le 
chargement.  Idem,  aH.  24. 

5^,  De  fumer  dans  l'isle,  d'y  porter  du  feu,  même 
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dans  des  cljaudroiis  grilles  ;  d  y  porter  de  la  lumièie 

sans  lanterne  fermée.   Idem ,  art.   i5. 

67.  Les  marchands  qui  ont  obtenu  des  places  dans 
l'isle,  font,  à  frais  communs,  balayer  les  rues  et  ruelles 
et  enlever  les  boues.  Idem  ,  art.  26. 

68.  Jl  ne  peut  être  formé  que  deux  rangs  de  ba- 
teaux ,  ou  quatre  rangs  de  toues  ,  le  long  des  berges  de 
la  grande  livière  à  l'isle  Louviers,et  un  seul  rang  de  ba- 
teaux ou  deux  de  toues,  au-dessous  de  la  grande  esta- 
cade  ,  ainsi  que  dans  le  bras  du  Mail.  Dans  les  basses 
eaux,  il  n'est  laissé  qu'un  seul  rang  de  bateaux  et  de 
loues,  dans  le  bras  du  Mail  et  au-dersous  de  la  grande 
estacade.  Les  bateaux  sont  placés  à  la  suite  les  uns  des 
autres.   Jdem  y  art.  28. 

69.  Les  marchands  de  bois  à  l'isle  Louviers  se  confor- 
ment aux  dispositions  des  pai-agraphes  précédens  ,  qui 
leur  sont  applicables ,  en  ce  qui  concerne  l'arrivée  ,  le 
dépôt  et  la  vente  des  bois  de  chauffage  dans  Paris.  Idem^ 
art.  28. 

70.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  sont  transmis  au  préfet  de  police.  Il 
est  pris  envers  les  contrevenans  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartient  ,  sans  préjudice  des 
poui'suites  devant  les  tribunaux.   Idem.,  art.  29  et  5a> 

§.  X.  Heures  de  vente  des  bois  de  chauffage. 

71.  La  venle  du  bois  de  chauffage  dans  les  chan- 
tiers et  à  1  isle Louviers,  à  lieu  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches  et  les  f ci  tes  légales  ,  savoir  : 

Du  1*^^.  avril  au  3i  octobre,  de  six  heures  du  matin 
à  quatre  heures  du  soir  ; 

Du  \^^.  novembre  au  28  février,  de  huit  heures  du 
maîin  à  quatre  heures  du  soir; 

Du  i*îï".au  3  I  mars  ,  de  sept  heures  du  matin  à  qua- 
tre (1     s  «r. 

Ordonnance  du  yrtfet  de  police  du  2 S  mars  1819. 


r.oi  BOi  isz 

^   XI.  P^eiite  au  détail  des  Jalour^des,  fagots  et  cotrets, 

(Voir,  au  lome  IV,  Bois  de  chauffage ,  n^.  i5,  16 
ef  17.) 

79.  Il  faut  une  permission  du  préfel  de  police  pour 
vendre  au  détail  des  falourdes ,  fagols  et  cotrels,  ail- 
leurs que  dans  les  chantiers  et  sur  bateau.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  21  i^entose  an  AI  (  1  2  mars  j  8o5  ), 
art.    1*^^. 

La  permission  n'est  accordée  qu'après  que  le  com- 
mi'îSalre  de  police  du  quartier  a  cerlifîé,  vériCcaliou 
faile  des  localités  ,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  pour  le  feu. 

73.  Les  regratiers  ne  peuvent  avoir  chez  eux  ])lus 
de  seize  stères  de  bois,  y  compris  leur  consommation 
particulière,  à  peine  de  3oo  francs  d'amende.  Ordon- 
nance du  29  septembre  1784,  art.  5.  Ils  ne  peuvent 
vendre  qu'à  la  falourde. 

Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police  du  2  1  ^ventôse 
an  XI  ^  art.  3  et  4- 

7  4 .  Les  falourdes  de  bois  de  corde  sont  composées  ou 
de  bois  blanc  .  ou  de  bois  dur  neuf  ou  flotté  ,  sans  pou- 
voir y  mêler  ces  dillérentes sortes  de  bois.  Elles  doivent 
avoir  quatre-vingt  centimètres  (  2  pieds  1/2  )  de  cir- 
conférence ,  et  cinquante-cinq  à  cinf[uante-huit  centi- 
mètres de  longueur  ;  le  tout  à  peine  de  100  francs  d'a- 
mende. Ordonnance  précitée  du  29  septembre  1784, 
art.  2.   Voir  Marchands  ,  art.  4. 

Les  falourdes  de  perches  doivent  avoir  un  mètre  qua- 
torze centimètres  de  longueur  ,  sur  un  mètre  de  cir- 
conférence .  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Idem  ,  art.  5. 
Ordonnance  précitée  du  préfet ,  art.  5,6,7.  ^oïv  Idem. 

73.  Les  fagots  de  menuise  ont  la  même  longueur  que 
les  falourdes  de  perches  ,  sur  soixante-dix  centimètres 
de  grosseur.  Ordonnance  précitée  du  29  septembre  1  784^ 
art.  5.  Voir  Idem, 
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Les  fagots  de  bois  taillis  doivent  avoir  ia  même  lon- 
gueur sur  quatre-vingts  centimètres  de  circonférence, 
être  garnis  de  leurs  paremens,  et  remplis  en  dedans  de 
bois  et  non  de  feuilles.  Arrêt  du  lo  juin  iG35  ,  art.  2. 
Même  oj^donnance  du  préjêt ,  art,  8  ei  9.  \oiv  Idem. 

7^..  Les  collets  doivent  avoir  soixante-six  centi- 
mètres de  long,  sur  cinquante  centimètres  de  circonfé- 
rence, à  peine  de  confiscation.  Arrêt  du  10  juin  i635  , 
art.  2.  Ordonnance  du  2  juillet  1741  ?  (^{J^t.  5.  Même 
ordonnance  du  préfet ,  art.  10.  Voir  Idem. 

77.  Les  marchands  de  bois  et  regra tiers  ont  une 
cliaîne  graduée  suivant  les  dimensions  ci-dessus,  véri- 
fiée et  poinçonnée.  Elle  a  un  mètre  de  long  et  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première ,  de  qviatre  -  vingts  centi- 
mètres ;  la  seconde,  de  soixante-dix;  la  troisième,  de 
cinquante;  les  chaînons  ont  un  centimètre  de  lon- 
gueur. Les  demi -décimètres  sont  distingués  par  un 
chaînon  jaune.  Il  est  adapté  à  la  chaîne,  des  petits  an- 
neaux pendans,  correspondant  aux  dividons  prescrites; 
ces  anneaux  sont  applatis  pour  recevoir  le  poinçon. 

Au  bout  de  la  chaîne  que  les  marchands  tenant  chan- 
tier doivent  avoir,  il  y  a  deux  anneaux  de  cuivre,  dont 
l'un  a  intérieurement  cinquante-six  centimèties  de  cir- 
con f^é renée  ,.  et  sert  à  vérifler  les  bois  ré])utés  menuise  , 
qui  ne  doivent  pas  être  mis  dans  la  membrure. 

Même  ordonnance  du  préfet,  art.   1  1. 

78.  Défendes  anx  regratiers  de  vendre  d'autres  bois 
à  briller,  et  dans  d'autres  dimensions  que  ceux  et  celles 
ci-dessus  désignés,  à  peine  de  5oo  francs  d'amende.  Or- 
donnance précitée  du  29  septembre  1784  ,  (^yt.  G  ;  (Voir 
Marchands  ,  art.  4  )  ;  comme  aussi  d'avoir  du  feu  dans 
les  endroits  où  sont  leurs  bois,  et  d'y  entrer  avec  une 
lumière  sans  lanterne. 

Jdem ,  a7\t.   12,  1 3  et  \ ^. 

79.  Défenses  de  vendre  et  colporter  dans  les  rues  au 
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cunc  espèce  de  bois  de  cliaufTage,  spécialement  aucune 
falourdc,  fagot  ou  coUet,  à  peine  de  confiscarioii  et 
de  100  francs  d'amende.  Ordonnance  du  i5  novendjre 
1787.  Même  ordonnance  du  préfet  du  2 1  ventôse  anXIy 
art,  i5. 

Les  contrevenans  doivent  être  arrêtés,  leurs  mar- 
chandises saisies  et  conduites  sous  bonne  escorte,  par  le 
colporteur  lui-même ,  à  l'isleLouviers,  pour  y  être  con- 
signées sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  l'isle;  le 
transport  élant  justiiié,  le  contrevenant  peut  cire  ren- 
voyé libre  avec  son  cheval  et  sa  voiture.  11  est  dressé  du 
tout  procès-vcibal  par  ie  commissaire  de  police  du  lieu 
de  la  contravention,  indiquant  les  noms,  profession  et 
demeure  du  colporteur,  pour  yélredonné  suite  par  voie 
de  police  correctionnelle.  Décision  de  M.  le  préfet  de 
police  du  2  6  mai  1817. 

Toutefois  lorsqu'un  individu  est  trouvé  en  coutra- 

vention  pour  la  première  fois  ,  et  qu'il  est  conslalé  que 

les    falourdes,  fagots    ou    cotrets    ont  les  dimensions 

prescrites,    la  marchandise  est  toujours  envoyée  à  i'isle 

Louviers  ,  mais  le  procès-verbal  peut  être  renvoyé  au 

tribunal  de  sim])le  police,  pour  le  fait  seul  de  coutra- 

venlion  à  un  règlement  de  police.   (  \  oir  Conti'aven- 

tions.)  Si  au  contiaiie  l'individu  a  déjà  été  trouvé  en 

contravention,  ou  si  la  marchandise  saisie  n'a  pas  les 

qualités  et  dimensions  prescviies  par  les  arlicîes   74? 

70  et  76  ci-dessus,  il  y  a  [lus  que  contravention,  il  y 

a  délit,  soit  par  le  fait  du  marchand  eu  gros,  soit  par 

le  fait  du  colporteur;  alors  il  y  a  lieu  à  suivre  correc- 

tionnelîement ,  pour  être  aj-pliquées,  les  peines  portées 

en  l'articie  78  ci-dessus.  Circulaire  de  M.  le  Prîjet  de 

police  du  1  5  juillet  1 8  1  S . 

(Yoir;,  au  tome  Y^ ,  Bois  de  chauffage  ,  n^.  18.) 
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S.  XII.   Bois  de  déchira ge. 

80.  Pour  tenir  un  cbaulier  de  bois  de  décliirage,  il 
faut  une  permission  de  la  police.  Le  requérant  présente 
à  cet  eiTet  une  ])étition ,  en  y  joignant  un  plan  figuré 
du  local,  de  ses  dimensions  ,  tenans  et  aboutissans.  Or- 
domiance  du  prèjet  de  police  du  \^^.  octobre  iSi."^. 
Voir  Na\ngation  ,  art.  44  ^t  66.  (Voir,  au  tome  IV, 
Bateaux  j  n^.  2.  ) 

§.  XIII.  Surveillance  du  commerce  des  hois  et  charbon  s , 

81 .  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  surveillance 
du  commerce  des  bois  et  des  cbarbons  est  exercée  par 
des  préposés  au  recensement  et  mesurage  des  bois  et 
charbons  ,  cbai'gés  de  faire  exécuter  les  lois  et  régle- 
mens  sur  la  vente  de  ces  denrées,  savoir  : 

1    Contrôleur  général  ; 

3  Contrôleurs  ambulans ,   l'un  pour   Paris,   l'autre 

pour  les  communes  rurales; 
5  Inspecteurs; 
a 4  Préposés. 
'39. 


Ils  sont  tous  à  la  nomination  du  préfet  de  police.  Ins- 
truction du  préfet  de  police ,  du  y  frimaire  an  XIV 
(00  novembre  i8o5),  art,  i  et  2, 

82.  Cbacun  des  cinq  arrondissemens désignés  en  lar- 
ticle  ôi  ci-dessns,  est  surveillé  par  un  inspecteur,  et 
Je  nombre  de  préposés  jugés  nécessaire  par  le  contrô- 
leur général ,  suivant  le  nombre  des  cbantiers  et  des 
places  de  vente  de  charbon.   Idem,  art.  5. 

8.^.  Le  bureau  général  du  recensement  et  mesurage 
des  bois  et  cbarbons,  est  à  l'isle  Louviers.  Il  y  a  dans 
cbacun  des  cinq  arrondissemens  un  bureau  d'inspec- 
lion.  Idem,  art.  4  ^t  5. 

te  contrôleur  général  ,  les  inspecteurs  et  les  prépo^ 
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ses  se  rendent  à  leurs  bureaux  respectifs  tous  les  jours 
avant  l'ouverture  des  chantiers ,  ports  et  places  de  vente. 
Idem,  art.  6. 

84.  Le  contrôleur  général  reçoit  les  plaintes  du  pu- 
blic et  des  marchands,  les  rap^  orts  et  notes  des  con- 
trôleurs ambulans  et  des  inspecteurs,  et  les  états  jour- 
naliers de  situation.  Il  transmet  au  préfet  de  police 
tous  les  renseignemeus  et  observations  utiles  sur  le  com- 
merce des  bois  et  chaibon.   Idem,  art.  7  et  8. 

85.  En  cas  d'incendie,  éboulement  de  théâtres  et 
autres  événemens  extraordinaires  dans  les  chantiers  et 
places  de  vente,  il  ordonne  provisoirement  les  mesures 
nécessaires^  de  concert  avec  le  commissaire  de  police  le 
plus  voisin,  et  rend  compte  de  suite  au  préfet.  Idem, 
ait.  9.  -^  ^ 

86.  Il  donne  les  ordres  aux  inspecteurs  ,  inspecte 
lui-même  les  cinq  arrondissemens,  et  les  ports  et  places 
de  vente.  Il  tient  registre  des  arrivages,  ventes  et  res- 
tans  de  bois  ,  charbons  et  autres  combustibles,  dans  les 
chantiers,  ports  et  places  de  vente,  et  en  adresse  cha- 
que jour  un  état  au  préfet  de  police.  En  cas  d'absence 
ou  de  maladie  ,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur  ambu- 
lant.  Idem,  art.   10  a  i5. 

87.  Le  contrôleur  ambulant  remplit  les  fonctions 
d'inspecteur  à  1  isle  Louviers.  Il  inspecte  les  autres  ar- 
rondissemens ,  surveille  les  inspecteurs  et  préposés,  et 
rend  compte  au  contrôleur  général.  Idem,  art.  i4  cf  j  5. 

88.  Les  inspecteurs  donnent  les  ordres  aux  préposés 
tous  les  matins  dans  les  bureaux  d  inspection,  leur  re- 
mettent les  mesures  et  chaînettes,  et  leur  font  signer 
la  feuille  de  présence. 

Ils  inspectent  chaque  jour  les  chantiers  de  leurs  ar- 
rondissemens respectifs  ,  et  rendent  compte  au  contrô* 
leur  général. 

Ils  tiennent  note  de  l'entrée,  de  la  sortie  ,  et  du  res- 
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tant  (les  bois  et  charbons,  dans  les  chantiers,  ports  et 
places  de  vente,  et  en  adressent  Fétat  au  contrôleur  gé- 
néral. 

Ils  se  font  remettre  le  soir  à  leurs  bureaux  par  les 
préposés  les  mesures  et  chaînettes^,  et  leur  font  signer  la 
feuille  de  présence. 

idem,  art.  16  à  20. 

89.  Les  préposés  rendent  compte  chaque  jour  de 
leur  surveillance,  aux  inspecteurs,  et  leur  remettent  les 
notes  des  arrivages  et  ventes. 

Ils  parcourent  alternativement  les  chantiers  et  les 
places  de  ventes  de  charbon  ,  confiés  à  leur  surveillaBcC;» 
vérifient  les  mesures ,  ainsi  que  la  dimension  des  falour- 
àes,  fagots  et  cotrets. 

lis  vérifient  le  mesurage  du  bois  et  du  charbon,  sur 
la  réquisition  des  acheteurs. 

Ils  visent  les  lettres  de  voilure  dont  doivent  être 
porteurs  les  conducteurs  de  charbon  aux  places  de  vente. 

Ils  font  exécuter  les  réglemens  concernant  le  com- 
merce du  charbon.  Voir  Charbon, 

Ils  se  transportent,  sur  l'ordre  du  contrôleur-général, 
pour  vérifier  les  livraisons  de  bois  de  chauffage  faites 
aux  administrations  et  établissemens  publics. 

Idem,  art,  24  à  29. 

§.  XIY.   Dispositions  générales. 

90.  Les  inspecteurs  et  préposés  doivent,  pendant  leur 
service;  être  revêtus  de  leur  costume  ,  et  porteurs  de 
leurs  mesures,  et  de  leurs  commissions  et  instructions. 
Ils  doivent  se  conduire  avec  hoimêteté  ,  fermeté  et  mo- 
dération. 

Idcjn^  ajt.  3o  et  j  I . 

9 1 .  Ils  peuvent  régler  les  simples  différends  entre  les 
consommateurs  et  les  marchands,  les  charretiers,  ou- 
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vriers  et  autres ,   et  les  concilier  par  tous   les   moyens 
possibles.  Idem  ,  art,  5 1 . 

92.  En  cas  d'insultes  ,  menaces  ,  ou  voies  de  fait 
envers  les  inspecleursou  préposés,  de  la  part  des  mar- 
cliands,  charretiers,  ouvriers  et  autres  ,  ils  lequièreut 
la  force  armée  et  font  conduire  les  dëlinquans  devant  le 
commissaire  de  police,  en  s'assurant  des  noms  des  té- 
moins. Ils  en  rendent  compte  au  contrôleur- général. 
Idem ,  art.  32. 

93.  Ils  ne  peuvent  faire  le  commerce  de  Lois  ,  ni  de 
cliarbon.  Idem,  art.  ùù. 

94.  En  cas  d'empécliement  légitime  de  faire  leur 
service,  ils  en  préviennent  le  contrôleur-général,  pour 
être  pourvu  à  leur  remplacement.  Idem.  ,  art.  54- 

9.5.   On   ne  peut   sortir  de   Paiis  ,    aucuns    bois  de 

cbaufTage  ,  ni  en  décharger  hors  de  Paris ,  dans  le  ressort 

de  Ja  Préfecture  de   Police  ,    sans  une    permission    du 

préfet  de  police.  (Voir  aussi. au  tome IV,  Bois  deckauf- 

fcige,  n^.  12  et  i3.  ) 

Yoiturlers  et  charretiers  employés  au  service  des 
chantiers.  Voir  Charrettes. 

Bois  et  Forêts. 

Nota,  Une  ordonnance  du  Roi  du  24  août  1816,  art.  11  ,  maintient 
dans  toute  leur  vigueur  les  lois  et  rëglemens  qui  concernent  la  conser- 
vation générale  des  bois  et  forets. 

i*'.  Police  administratives  des  hois  et  forêts. 

2.  ^ .  G  a  rdes  fo  restiers . 

5^.  Déjrichemens  des  bois. 

Is^ .  Martelage  des  hois  propres  a  la  marine. 

S^ .  Bois  de  Bourdaine  pour  la  poudi^e  à  canon. 

6^.  Délits  forestiers. 

7".  Poursuite  des  délits  forestiers . 

~    8^.  Attrihulious  des  agens  supérieurs  pour  la  pour^ 
suite  des  délits. 


S.  î*'".  Police  adiniiiisLratwc  des  bois  et  forêts, 

Jrt.  1  *''.  I^es  bois  et  forêts  ,  tant  ceux  nationaux  que 
ceux  individis  entre  le  gouvernement  et  des  commu- 
nautés ;  ceux  appartenant  à  des  communautés  d'habi- 
tans,  à  des  maisons  de  charité  ou  d'éducation,  à  des 
établissemens  de  main  morte  étrangers  ,  sont  régis  par 
une  administration  forestière  créée  par  la  loi  du  1 6 
nivôre  an  IX  (6  décembre  i  Soo),  et  composée  des  con- 
servateurs, des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  ,  des 
gardes  généraux  et  particuliers  ,  et  des  arpenteurs.  Lois 
du  29  septembre  1  791  ,  titre  1^^\  et  du  16  nivôse  an  IX 
(  6  décembre  i8uo). 

Al'éga.ddes  bois  affectés  aux  majorais,  l'adminis- 
tration  forestière  se  borne  à  veillera  ce  que  le  titulaire 
d'un  majorât  jouisse  en  bon  père  de  famille,  sans  dé- 
grader ;  à  constater  les  dégradations  ,  et  les  anticipations 
^de  coupes  ,  et  à  en  informer  le  procureur-géné  al  du 
conseil  du  sceau  des  titres.  Avis  du  conseil  d^Etat ,  du 
5  août  1809. 

NoTA,L'aclneinisirà'tlon  des  forêts  est  réunie  à  celle  de  l'enregistrement 
€t  des  d'imaines.  Ordonnance  du  Roi  du  17  mai  1817. 

Les  conservateurs  des  forêts  sont  réduits  à  six.  Les  ctiefs-lieux  des  six 
conservations   sont:    Paris,  Rouen,   L  u/n  ,  Nancy,   Colmar  ,    Dijon. 

Idem  ,  du  ^  juin  1817. 

2.  Nul  agent  forestier  ne  peut  tenir  auberge  ,  vendre 
des  boissons  en  détail ,  faire  le  commerce  de  bois,  exercer 
ni  faire  exercer  aucun  métier  à  bois  ;  à  peine  de  desti- 
tution ,  5o  fr.  d'amende,  et  confiscation  des  bois.  O/"- 
donnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  tit.  XX  Fil ,  art. 
3  1 .  Loi  précitée  du  29  septembre  1  791 ,  lit.  ///,  art.  i4. 

3.  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges,  fourneaux, 
verreries  et  usines  à  feu  ,  aucun  associé  ou  caution  des 
baux  de  ces  usines,  ne  peut  exercer  de  place  dans  l'ad- 
jninistralion  forestière.  Loi  précitée ,  tit.  III  y  art.  i5. 
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4.LescorpsaclininisrralîrsellesniunIcipa]ités  veillent 
à  la  conservafion  des  bois  ;  ils  fournissent  main-forle 
sur  la  réquisiiion  des  âge  as  forestiers,  à  j>eine  ,  en  cas 
de  refus  illégitime  ,  d'ètie  responsables  du  dommage 
souflert.  Idem,  tit.  FUI,  art.  i^'^.  et  fit,  XIV,  art.  r. 

5.  Les  inspecteurs  sont  responsables  de  leurs  faits 
personnels,  et  des  négligences  et  contraventions  des 
gardes,  qu'ils  n'ont  pas  coaslatées.  Idem  ^  tit.  VIII, 
art.  3  et  4« 

6.  Les  conservateurs  sont  responsables  de  leurs  faits 
personnels,  etdeceux  des  inspecteurs  ,  qu'ils  n  ont  pas 
lionstatés.  Idem ,  art.  5  et  6. 

7.  Les  administrateurs  sont  responsables  de  leurs 
faits  personnels  ,  et  spécialement  de  toute  négligence  à 
f^ire  exécuter  les  lois  forestièies.  Idem  ,  art.  7. 

8.  Les  arpenteurs  supportent  à  leur  charge  ton  le 
erreur  de  mesure  excédant  un  demi-hectare  sur  vinsît 
hectares.  Idem, ,  art.  8. 

§.  IL   Gardes  forestiers . 

Voir  Gardes  champêtres  et  forestiers. 

§.  IIL  Défriche  mens  des  bois, 

9.  Pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  du  mois  de  mai 
i8o3,  (jusqu'en  mai  1828),  aucun  bois  ne  peut  être 
arraché  ni  défriché  ,  que  six  mois  après  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faile  par  le  propriétaire  devant  le  con- 
servateur forestier  de  l'arrondissement.  Loi  du  ^fioréal 
au  AI  (29  avril  180 3  ),  ai^t.  i*^^. 

10.  Pendant  ce  délai  de  six  mois  Tadministratioii 
forestière  peut  faire  mettre  opposition  au  défrichement 
du  bois,  à  la  charge  d'en  référer,  avant  l'expiration 
du  délai  ,  au  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du- 
quel le  gouvernement  statue  dans  le  même  délai» 
Idem  .  art.  2. 
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ï  I .  En  cas  tl«  |:^.ontravenlion  le  propriétaire  est  con- 
claiiuié  par  le  tribunal  compétent ,  sur  la  réquisition  du 
couservateur  de  l'arrondissement ,  et  à  la  diligence  du 
procureur  dn  Roi  ;  i^.  à  remettre  une  égale  quantité  de 
terrain  en  nature  do  bois  ;  2".  à  une  amende  de  5o  Ir. 
au  moins,  et  du  vingtième  de  la  valeur  du  bois  arraché. 
Jdan ,  art.  5.  ' 

1  2.  Faute  par  le  propriétaire  d'eirectuerla  plantation 
ou  le  semis  dans  ie  délai  fixé  ,  a|:rès  le  jugement,  ];ar 
le  conservateur,  il  y  est  pourvu  à  ses  frais  par  l'admi- 
uislvaîion  fotes;ière.  Idem  ,  art.  4« 

j3.  Sont  exce|)tés  des  dis|)ositions  ci  dessus  les  bois 
non  clos  ,  d'uîie  étendue  de  moius  de  deux  beclares, 
qui  ne  seraient  [)as  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
d'une  montage,  et  les  larcs  et  jardins  clos  de  murs, 
haies  ou  fossés,  tenant  à  riiabitaiion  principale.  Idjm  , 
art.  5. 

1,4.  Les  semis  ou  plantations  de  bois  des  particuliers 
ne  sont  soumis  qu'après  vingt  ans  aux  dispositions  de 
l'arlicie  9  ci-dessus  et  suivans.  Idem  ,  art.  6. 

i5.  Les  ingénieurs  ou  agens  maritimes  sont  chargés, 
sous  le  rapport  des  intérêt^  de  ]a  marine  royale,  de 
veiller  coucuvrprament  avec  les  agens  de  l'administration 
forestière  ,  à  l'exécution  des  dispositions  des  six  arlicles 
précédens.  Ordonnance  du  Roi,  du  2%  août  1 8 1  G,  art.  i  7 . 

Ç.  IV.  Martelage  des  bois  propres  a  la  marine. 

(Voir  le  Nota  à  la  suite  du  présent  paragra;  lie  ). 

iG.  Conformément  au  titre  XXI  de  l'oidounance  de 
i66c),  il  n'est  fait  aucune  cou|  e  extraordinaire  pou/le 
service  de  la  marine,  ni  dans  les  forêts  royales  ,  ni  dans 
les  bois  communaux  ou  autres,  quels  qu'ils  soient.  Or- 
donnance du  Roi  précitée  ,  art.  it'i'. 

17.  Tous  lies  bois  des  coupes  oi'diuaires  dans  les  fo- 
rets royales  ou  communales^  et  ceux  des  établissemens 
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jptlblîcà,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  des  rivières  ou 
de  la  mer,  sont  susceptibles  d'être  martelés  (marqués) 
pour  le  service  de  la  marine,  s'ils  ont  les  dimensions 
propres  aux  constructions  navales,  fdeni,  aj't.  2  etZ. 

Contrefaçon  des  marteaux  destinés  aux  marques  fo- 
res lié  res.  A  oir  Fauoc. 

18.  Les  adjudicataires  des  ventes  royales  et  commu- 
nales ,  et  des  coupes  faites  dans  les  bois  appartenant  à 
des  établissemens  publics  ,  ne  peuvent  distraire  eti 
aucune  manière  les  arbres  martelés  pour  la  marine,  ni 
en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine 
de  5oôo  fr.  d'amende,  et  de  confiscation  des  bois,  con- 
formément à  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  i  748.  Idem, 
art.  4'  Ils  sont  tenus  de  les  vendre  et  livrer  au  fournis- 
seur de  la  marine  ,  aux  prix  et  conditions  du  cabier  des 
cbarges.  Idem  ^  art.  5. 

Ils  ne  peuvent  les  faire  abattre  ni  équarrir  que  sous 
l'inpection  des  agens  de  la  marine,  et  d'aorès  leurs 
découpes  et  lignages,  à  peine  d'une  amende  de  0000  fr. 
et  de  la  confiscation  des  bois ,  conformément  l'arrêt  du 
conseil  précité.  11  en  est  de  même  des  arbres  marqués 
dans  les  bois  particuliers.  Règlement  de  S.  A,  R.  le  Duc 
d'Angoulême  ,  amiral  de  France,  étant  à  la  suite  et  de 
la  même  date  que  l oirlonnance  du  Roi  nrécitée  ;  art. 
iÇ  e^S"]. 

19.  Conformément  au  titre  XVI  de  l'ordonnance  de 
1669  tous  les  bois  des  particuliers  ,  balivaux  sur  taillis;, 
avenues  ,  parcs,  ou  arbres  épars  ,  destinés  être  abattus  , 
à  quelque  distance  qu'ils  soient  de  la  mer  ou  des  ri- 
vières  ,  peuvent  être  martelés  pour  le  service  de  la  ma-* 
rine  ,  s'ils  ont  les  dimensions  nécessaires.  Ordonnance 
du  Roi  précitée^  art.  G. 

20.  Nul  sans  exception ,  possédant  des  bois  de  futaie, 
baliveaux  sur  taillis,  arbres  épars,  avenues,  parcs,  borr 

ToMÉ  F**,  i^ 
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des  murs  de  clôture  des  habitations,  ne  peut  couper, 
vendre  ou  exploiter  des  arbres ,  sans  en  avoir  fait  sa 
déclaration  six  mois  auparavant  au  conservateur  des 
forêts  de  l'arrondissement,  et  sans  la  permission  d'abat- 
tre. Idem ,  art.  7. 

2 1 .  Six  mois  après  ladite  déclaration  ,  s'il  n'a  pas  été 
marqué  ou  trouvé  d'arbres  propres  aux  constructions  , 
dans  les  bois  destinés  à  être  coupés,  les  propriétaires, 
peuvent  librement  en   disposer.    Idem,  art.  9. 

22.  Tous  les  arbres  martelés  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, lie  peuvent,  sans  une  main  levée  préalable,  être 
vendus  à  d'autres  qu'au  fournisseur-général  de  la  mari- 
ne, au  prix  convenu  de  gré-à-gré  entre  le  propriétaire 
et  le  fournisseur,  qui  doit  en  faire  l'achat  un  an  au  plus 
tard  après  la  coupe.  Idem ,  art.  10  et  11. 

23.  Le  propriétaire,  en  vendant  au  fournisseur  les 
bois  martelés,  peut  en  traiter  ou  sur  pied,  ou  en  grume  , 
ou  par  arbre,  ou  au  stère  ,  ou  travaillés  eA  forêts  ,  ou 
livrés  sur  les  ports  flottables   les  plus  voisins.    Idem,, 

art.  12. 

24.  Le  propriétaire  de  bois  mis  en  coupes  réglées 
peut  aussi  vendre  sa  coupe  par  adjudication.  Dans  ce 
cas  l'adjudicataire  doit  livrer  au  fournisseur-général  de 
la  marine,  tous  les  bois  martelés  pour  le  service  de  la 
marine,  et  celui-ci  doit  lui  en  payer  la  valeur  a«  prix 
réglé  entre  eux  de  gré-à-gré.  Idem,  art.  i3.  En  cas  de 
contestation  sur  le  prix  ,  les  parties  peuvent  s'adressera 
l'ingénieur-forestier  de  la  marine  ,  ensuite  au  préfet  du 
département,  et  enfin  au  ministre  de  la  marine.  Idem  , 

art,  i4« 

2  5.  Si  le  propriétaire  désire  livrer  ses  bois  directe- 
ment pour  son  compte  dans  le  port  auquel  ils  sont  des- 
tinés, il  est  adnûs  à  faire  sa  soumission,  sans  l'inter- 
médiaire du  fournisseur-général ,  aux  mêmes  charges  , 
mais  aux  prix  fixés  par  le    tarif  particulier  du  port , 
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auquel   on   ajoute  une  prime   réglée  à  prix  débattu, 
suivant  la  distance  du  lieu  d'exploitation. /(t/em, «/t.  i5. 

26.  11  n'est  apporté  aucun  obstacle  au  passage  des 
bois  de  marine  ,  dans  les  pertuis  et  écluses;  la  préfé- 
rence leur  est  même  accordée  sur  les  bois  du  commerce 
ou  des  particuliers.  Idem  y  art.  itù 

27.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  mar- 
telage des  bois  de  marine  peuvent  être  poursuivis  di- 
rectement par  les  ingénieurs  delà  marine,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  par  les  agens  fores- 
tiers. En  conséquence  les  procès-verbaux  des  maîtres 
et  contre-maîtres  assermentés  font  foi  en  justice,  pour 
les  faits  relatifs  au  service  et  étrangers  à  leurs  personnes, 
à  la  cliarge  par  eux  de  les  faire  affirmer  dans  les  délais 
prescrits.  Idem ^  art,  19  ei  20. 

28.  Sont  abrogés  tous  actes  contraires  aux  dispositions 
des  douze  articles  précédens,  notamment  le  décret  du 
i5  avril  1811  ,  concernant  les  bois  particuliers.  Idem , 
art,  24-    (Voir  le  ISota  à  la  suite  de  l'art.  29  ci-après.  ) 

29.  Les  fournisseurs  de  la  marine  qui  favoriseraient 
les  propriétaires  pour  soustraire  des  bois  martelés  pour 
le  service  de  la  marine  ,  sont  traduits  devant  les  tribu- 
naux avec  les  délinquans  ,  pour  être  jugés  comme 
complices  de  contraventions  aux  lois  forestières  ,  et 
punis  conformément  aux  arrêts  du  conseil  du  ao  juillet 
1748  précité,  et  i*^^\  mars  1757.  Règlement  précûé  do 
r amiral  de  France  y  art.  80, 

Il  est  expressément  défendu  auxdits  fournisseurs  de 
faire  aucun  commerce  de  bois  pour  leur  compte.  Ils  ne 
peuvent  en  conséquence  vendre  à  qui  que  ce  soit  aucune 
espèce  de  bois ,  à  rexception  des  pièces  portant  la  mar- 
que de  rebut ,  à  peine  de  3ooo  fr.  d'amende  et  de  con- 
fiscation des  bois.  Idem ,  art.  Si, 

ÎSOTA.  Sur  toutes  les  dispositions  du  présent  §.  4,  celles  qui  concei- 
Ment  les  propriétés  des  particuliers  sont  révocjnéesj  en  coGséqueace  lè.« 
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propriétaires  de  bois  ne  sont  plus  assuiptlis  qu'à  se  conforma' aiïx  dis- 
positions des  loi ,  ;irrétc  et  décret ,  ci-après  cités.  Ordonnance  du  Rvi 
du  22  sejjfe7nbre  iSig. 

lO.  Loi  du  ^  Jloréaï an  XI précitée . 

Art.  7.  Le  martelage  pour  le  service  Je  la  marine  a 
lieu  dans  les  bois  des  particuliers  ,  taillis,  futaies,  ave- 
nues ,  lisières,  parcs,  et  sur  les  aibres  épars.  La  coupe 
des  arbres  marqués  est  soumise  aux  règles  observées 
pour  les  autres  bois  et  forets. 

Art.  8.  Le  paiement  s'effectue  avant  l'enlèvement  y 
qui  ne  peut  être  retardé  de  plus  d'un  an  après  la  coupe, 
faute  de  quoi  le  propriétaire  est  libre  de  disposer  dq 
ses  bois. 

Art.  9.  En  conséquence  des  dispositions  ci -dessus, 
tout  propriétaire  de  futaies  est  tenu  ,  liors  les  cas  d'une 
urgente  nécessité  ,  de  faire  ,  six  mois  d'avance,  au  con-' 
servateur  forestier  de  l'arrondissement,  la  déclaration 
des  coupes  qu'il  a  intention  de  faire,  et  des  lieux  où 
sont  situés  les  bois.  Le  conservateur  en  prévient  le  pré- 
fet nîaritime,  pour  qu'il  fasse  procéder  à  la  marque. 

2^.  Arrèlé  du  Gouvarnenient  du  li.^  floréal  an  XI 
(18  mai  1  8o5). 

Art.  1 1 .  En  exécution  de  la  loi  du  9  floréal  an  XI 
(précitée),  les  agens  de  la  marine  se  transportent  dans 
tous  les  bois  particuliers  en  exploitation,  pour  y  mar- 
quer les  arbres  propres  à  la  marine  ;  le  prix  de  cet 
arbres  est  payé  à  dire  d'experts. 

S*^,  Décret  du  i5  avril  1811. 

Jrt.  \^^ .  Les  dispositit)ns  de  l'ordonnance  de  1669  et 
de  la  loi  du  9  floréal  an  XI,  qui  prescrivent  aux  pro- 
priétaires d'arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois,  de 
faire  des  déclarations  de  leur  intention  d'abattre  les- 
dits  arbres,  sont  exécutées  sous  les  peines  ci-après. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  la  déclaration  les 
propriétaires  des.  arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fei'- 
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iriés  de  muvs  ou  de  haies  vives  avec  fos<;és,  attenant  aux 
Labitalions  et  qui  ne  sont  pas  aménagés  en  coupe  réglée. 

Art.  2.  Les  propriétaires  ne  sont  assujettis  à  com- 
prendre dans  leur  déclaration  que  les  chênes  de  futaie 
et  les  ormes  ayant  treize  décimètres  de  tour  et  au-dessus. 
Ils  ne  sont  pas  tenus  de  dJ'c'arer  les  ormes  plantés  en 
avenue  près  les  maisons  d'habitation.' 

Art.  5.  Les  contrevenans  sont  condamnés,  la  pre- 
mière fois,  à  l'amende  ,  à  raison  de  4  >  francs  par  mètre 
de  tour,  pour  chaque  arbre  passible  de  la  déclaration 
ci-dessus;  l'amende  est  double  en  cas  de  réciiive. 

Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus  des  amendes,  il  nV 
a  pas  lieu  à  la  restitution  égale  à  l'amende,  ordonnée 
par  l'article  8  du  lilre  22  de  l'ordjnnance  de  1669,  et 
par  l'article  5o  de  l'édit  de  171G. 

Art.  4-  Les  déclarations  sont  faites  à  double,  sur 
papier  timbré,  et  remises  à  l'inspecîeur  ou  sous-inspec- 
teur forestier  de  l'arrondiisement;  lequel  vise  un  des 
doubles  qui  est  retiré  par  le  déclarant. 

L'inspecteur  enregistre  les  déclaiations  ,  et  en  trans- 
met l'é'at  chaque  mois  au  conservateur,  qui  transmet 
sans  délai  à  l'oiîicier  du  génie  maritime  l'état  général 
des  déclarations  fournies  dans  sa  conservation. 

Art.  5.  Les  martelages  sont  opérés  par  un  contre-m'u- 
tre  de  la  marine,  qui  en  drefse  procès-verbal,  dont  un 
double  est  remis  âu  ipropriéiaire ,  et  l'autre  à  l'inspec- 
teur ou  sous-inspecLeur  forestier. 

Art.  6.  L'abalîage  des  arbres  est  fait  par  le  proprié- 
taire, avant  le  i5  avril,  conformément  à  l'article  11  du 
titre  1 5  de  l'ordonnance  de   1669. 

Arl.  7.  Dès  que  i  abattage  est  terminé  ,  le  proprié- 
taire eu  donne  avis  au  contre-maître  de  la  marine  ou  à 
roiTicler  du  génie  rnariîime  ,  chef  de  l'arrondissement 
forestier,  et  celui-ci  en  informe  le  fournisseur. 

Art.  8.  Les  propriétaires  font  conslaler  l'époque  de 


198  BOI  BOI 

l'abattage  des  arbres  par  un  certificat  du  contre- 1113111'© 
de  la  marine,  ou  des  agens  forestiers,  ou  du  maire  de 
la  commune  de  la  situation  des  bois. 

Art.  9.  Six  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si 
Tadministralion  de  la  marine  ou  ses  fournisseurs  n'ont 
pas  payé  la  valeur  des  bois,  le  propriétaire  peut  disposer 
à  son  gré  des  arbres  marqués. 

Art.  10.  Les  contraventions  sont  poursuivies  par  les 
agens  forestiers  ,  dans  les  formes  ordinaires  pour  le 
régime  forestier,  sur  les  procès-verbaux  des  gardes,  qui 
sont,  pour  ce  cas,  autorisés  à  constater  les  délits  dans 
les  bois  des  particuliers. 

Art.  1 1 .  Les  contre-maîtres  de  la  marine  doivent  éga-< 
lement  constater  les  contraventions  ;  ils  envoyent  leurs 
procès-verbaux,  dûment  affirmés,  à  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  de  l'arrondissement  forestier  ,  qui  font  les 
poursuites  et  en  rendent  compte  à  l'ingénieur  de  la 
marine. 

Art.  12.  Tout  fournisseur,  agent  ou  particulier  qui 
détourne  de  leur  destination  les  pièces  marquées  et 
reçues  pour  la  marine,  est  condamné  à  une  amende  dou- 
ble de  celle  exprimée  en  l'article  3  ci-dessus ,  du  décret 
du  i5  avril  1811,  par  pièce  façonnée  ou  non  façonnée, 
sans  préjudice  de  la  confiscation  des  bois. 

Art.  i5.  Les  agens  forestiers  et  contre-maîtres  de  la 
marine  sont  chargés  de  constater  ces  sortes  de  délits,  et 
les  poursuites  sont  exercées  parles  inspecteurs  ou  sous- 
inspecteurs  forestiers,  conformément  aux  art.  10  et  11 
ci-dessus. 

Art.  i4.  Lespropriétaires  qui  n'ont  pas  fait  l'abattage 
dans  le  délai  d'un  an  ,  à  dater  du  jour  de  leur  déclara- 
tion, sont  tenus  de  la  renouveler;  la  première  est  alors 
comme  non-avenue. 

Art.  i5.  Les  propriétaires  qui  veulent  user  delà  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  par  larliclq  g  ci-dessus  ,  de 
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la  loi  du  9  floréal  an  XI,  pour  les  cas  d'urgente  néces- 
sité,  ne  peuvent  procéder  à  l'aballage  des  arbres,  qu'a- 
près avoir  fait  constater  l'urgence  par  uii  procès-verbal 
du  maire,  constatant  les  causes  qui  exigent  l'abatlage 
■d'un  ou  plusieurs  arbres,  ainsi  que  l'âge  et  les  dimen- 
,  sions  desdils  arbres. 

Tout  propriélaire  qui,  sans  motifs  valables  ,  a  donné 
eu  tout  ou  en  partie  à  ses  arbres  une  destination  diffé- 
rente de  celle  énoncée  au  procès-verbal,  est  puni  des 
peines  portées  en  l'article  5  ci -dessus,  du  décret  du  i5 
avril  1 8  j  I . 

Art.  16.  Défenses  aux  agens  forestiers,  aux  contre- 
maîtres de  la  marine  et  autres^  d'exiger  des  proprié- 
taires de  bois  aucune  rétribution  ou  indemnité  pour  les 
actes  et  procès-verbaux  énoncés  aux  art.  5,  8  et  1 1  ci- 
dessus,  dudit  décret. 

§.  V.  Bois  de  Bourdaine  pour  la  fahrication  de  la 
poudre  à  canon» 

5o.  Dans  les  forets  royales  et  des  établissemens  pu- 
blics, il  n'est  fait  aucune  adjudication  ni  vente  de 
coupes  de  bois,  qu'à  la  charge  de  réserver  tout  le  bois 
de  Bourdaine  de  5,  4  et  5  ans  de  crue,  et  d'en  faire  des 
bottes  ou  boun'éesde  deux  mètres  de  long  sur  un  mètre 
cinquante  centimètres  de  grosseur,  pour  la  confection 
du  charbon  propre  à  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon . 
Arrêté  du  Gcuvemement  du  2S  ftiictidov an  X/(  1 2  sep- 
tembre i&o5). 

5i.  L'administration  des  poudres  est  autorisée  à 
faire  faire  en  tout  tems  la  recherche,  coupe  et  enlève- 
ment des  bois  de  bourdaine  de  1  âge  ci-dessus,  dans  leS" 
dites  forêts  où  il  y  a  des  coupes  ouvertes ,  vendues  et 
adjugées.   Idem. 

ù2.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  s  ap* 
pliquent  aux  bois  des  particuliers  non  clos  et  iiouatte- 
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nant  à  des  liaLitalions,  situes  dans  Félendue  de  quinze? 
ïuyriamctres  des  fabriques  de  poudre.  Idem,  Décret 
du  1 Ç) floréal  an  XIII  (  6  mai  \  8o5  ). 

55.  Les  préposés  de  Fadministralion  des  j^oudres,  qui 
procèdent  à  ladite  recherche  des  bois  de  bourdaine ,  doi- 
vent justifier  aux  autorités  des  lieux,  de  leurs  pouvoir:^ 
de  l'administration  des  poudres,  visés  par  le  préfet  du 
déparlement  et  par  Je  conservateur  des  forets.  Ils  se  font 
assister  dans  leur  opération  par  les  gardes  forestiers, 
qui  dressent  procès-verbal  de  la  quantité  de  bottes  ou 
bourrées  fabriquées,  et  auxquels  ils  payent  pour  ladite 
assistance,  vingt-cinq  centimes  [;ar  cent  de  bottes.  Ar- 
ré  lé  précité  du  2  5  fructidor  an  XI, 

54.  Le  prix  des  bois  de  bourdaine  est  payé  à  raison  de 
vingt-cinq  centimes  la  botte  ou  bourrée  ,  et  un  cin- 
quième en  sus  ,  pour  celles  que  les  adjudicataires  ou  ac- 
quéieiîi's  de  bois  auraient  réservées  et  livrées  aux  pré" 
posés  de  Fadministration  des  poudres.  Idem, 

§.  YI.  Délits  forestiers. 

55.  Les  dispositions  pénales  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669  sont  maintenues.  Loi  du  5  brumaire 
an  IF  (2S  octobre  1795),  article  609.  Code  pénal ^ 
art.  484. 

56.  11  n'est  fait  aucune  vente  dans  les  forets,  bois  et 
buissons  de  futaie  ou  de  taillis,  que  suivant  le  règlement 
qui  en  est  anrié;  à  peine  de  restitution  du  quadruple 
de  la  valeur  des  bois  vendus.  Ordonn.  Je  j  669 ,  tit,  XF, 
art.  1^?-. 

57.  Les  coupes  ordinaires  ne  sont  mises  en  exploita- 
tion, que  d'après  les  procès-verbaux  d'aàsiette,  balivage 
et  martelage,  dressés  parles  inspecteuis,  d'après  les  oiv 
dres  des  conservateurs.  Loi  du  29  scplemh,  1  79 1  ^  til.  /^", 
art.  8,  et  tit.  12,  art.  9. 

3^.  Les  coupes  ordinaires  mises  eu  coupes  réglées  ne 
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«deviennent  meubles,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  ar- 
J)res  sont  aballus.   Code  cwil,  art.  521 . 

59.  ConforniémenL  aux  articles  i^^rj^  ti^^c  i5^  et  4 
clu  titre  24  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  9  du  titre  7  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  il  n'est  fait  aucune  coupe 
dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes,  des 
hôpitaux,  des  bureaux  de  cbarité,  des  collèges,  des  fa- 
briques, des  séminaires  ,  des  évêcbés  et  arcbevécbés,  et 
de  tous  autres  élablistemens  publics,  qu'en  vertu  d'or^ 
donnances  du  tioi  ;  à  peine  de  nullité  des  adjudications 
desdites  coupes,  et  de  tous  dommages-inléréts  contre 
ceux  qui  les  ordonneraient  ou  adjugeraient  ,  même 
conlre  les  adjudicataires.  Les  gardes  forestiers  sont 
chargés  sous  leur  responsabilité  de  s'opposer  à  toute 
coupe  extraordinaire  non  autorisée.  Arrêté  du  Gous'er- 
nemeîit  du  8  thermidor  an.  IF^  {26  juillet  1796).  Or- 
dpnnance  du  Roi  du  7  mars  1817,  art,  i^^\       « 

4o.  Tous  ceux  qui  jouissent  ou  administrent  des  fo- 
rêts appartenant  à  des  établissemens  de  main-morte  , 
sont  tenus  de  faire  en  leurs  bois  taillis  les  mêmes  ré- 
serves ordonnées  pour  les  forêts  royales,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  du  mix  des  ventes  et  des  bois 
abattus. 

Les  adjudicataires  de  ces  forêts  sont  tenus  d'observer 
dans  leui's  caj  loitations  tout  ce  qui  est^  prescrit  pour 
celles  des  forêts  royales  ,  et  de  faire  procéder  au  récole- 
ment  aussitôt  que  le  terme  de  vidange  (ou  enlèvement 
des  bois  abattus)  est  expiré,  à  peine  des  amendes  pro- 
noncées  par  les  réglemens,  et  de  rénondre  des  délits 

dans  la  vente  et  dans  les  reoousses.  Arrêté  du  Gouverne^ 

^  i. 

ment  du  27  jnessidor  an  X(  1 G  juillet  1  802  ). 

4 1 .  Défenses  de  faire  aucune  coupe  au  triage  du  quart 
réservé  pour  la  futaie,  à  peine  de  2000  fr.  d'amende 
contre  chaque  contrevenant^  et  de  destitutian  des  agens 
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forestiers  qui  auraient  permis  ou  laissé  faire  lesdilcâi 
coupes.  Ordonnance  de  1669  ,  titre  XXV ^  art,  8. 

42.  Défeuses  à  toutes  personnes  de  débiter,  vendre 
ou  acheter  en  fraude  des  bois  coupés  en  délits,  à  peine, 
contre  les  vendeurs  et  les  aclieîeurs,  d'être  poursuivis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  lesdits  bois  sont 
.♦-aisis  ;  perquisition  en  est  faite  en  présence  d'un  offi- 
cier de  police,  qui  ne  peut  s'y  refuser.  Loi  du  11  dé-^ 
cembre  1789,  art.  4. 

43.  Les  gardes  forestiers  suivent  les  boîs  de  délits 
partout  où  ils  ont  été  transportés,  et  les  séquestrent. 
Ils  ne  peuvent  entrer  dans  lesdits  lieux,  qu'en  présence 
d'un  officier  de  police.  Loida  1^  septembre  1791,  tvt.  IV, 
art.  5.  Loi  du  3  brumaire  an  IV ,  précitée  ,  art.  4  et  4  »  • 

L  officier  de  police  ne  peut  refuser  d'accompagner 
sur-le-champ  le  garde  forestier.  Il  doit  signer  le  procès- 
verbal  de  perquisition  du  garde  avant  l'affirmation.  Le 
tout  à  peine,  contre  les  maires  et  adjoints,  d  être  sus- 
]  endus  de  leurs  fonctions  ,  et  traduits  devant  les  tribu- 
naux ;  et  contre  les  commissaires  de  police  ,  d'être  desti- 
tués et  dénoncés  au  procureur  généi-al. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  la  recher- 
che et  perquisition  des  bois  volés  sur  les  rivières. 

Arrêtés  du  Gouvernement  des  /^  et  26  nivôse  an  V 
(  24  décembre  i  79C  et  5  janvier  1  797). 

44*  Défenses  aux  arpenteurs  de  donner  plus  d'uu 
mètre  de  largeur  aux  routes  pour  passer  les  porte-per- 
ches et  les  marchands  qlii  vont  visiter  les  ventes,  à 
peine  de  loofr.  d  amende,  et  de  restitution  du  double 
(le  la  valeur  du  bois  abattu.  Oidonnance  de  1C69, 
lit.  XP~,  art,  7. 

45.  Les  bois  abattus  dans  les  baies  et  tranchées  ap- 
partiennent à  l'adjudicataire  de  la  vente.  Défenses  aux 
agens  forestiers  et  aux  riverains  de  les  enlever  ,  à  peine , 
contre  les  premiers,  de  100  francs  d'amende  et  d'inter- 
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diction,  et  contre  les  autres,  de  punition  exemplaire. 
Idem,  art.  8. 

^Çt.  En  cas  de  places  vides  ou  cliemins  qui  se  trou- 
veraient dans  les  ventes,  il  n'est  donné  à  radjndica taire 
aucun  bois  par  forme  de  remplago,  à  peine  de  5ooofr. 
d'amende  et  de  destitution  contre  les  asjens  forestiers 
qui  l'auraient  donné,  et  de  restitution  du  quadruple 
contre  les  marchands  qni  l'auraient  obtenu.  Idem,  ar- 
ticle i5. 

47.  Sous  aucun  prétexte  les  ventes  ne  peuvent  être 
cliangées  en  tout  ni  en  partie  ,  après  l'adjudication  ,  à 
peine,  contre  les  agens  forestiers,  de  punition  exem- 
plaire, interdiction  et  restitution  du  quadruple  du 
prix  des  ventes  cliangées  ;  et  à  peine  damende  contre 
les  marchands.   Idem  ,  art,  i^. 

48.  Défenses  à  tous  agens  forestiers  de  prendre  part 
directement  ou  indirectement  aux  adjudications,  à 
peine  de  destitution,  amende,  et  confiscation  des  ventes. 
Idem  ,  art.  22. 

49.  Défenses  à  toutes  personnes  de  mettre  obstacle 
aux  enchères,  par  des  associations  ou  autres  moyens  ,  à 
peine  de  confiscation  des  ventes  et  d'une  amende  de 
looo  fr.  au  moins.  Idem, y  art.  23. 

Voir  aussi  Commissaires-priseurs ,  art.  i5. 

50.  Les  bois  de  cépées,  (bois  qui  repoussent  d'une 
même  souche,  comme  le  taillis),  sont  abattus  à  la  coi- 
gnée  et  non  autrement,  à  peine  de  100  fr.  d'amende, 
et  confiscation  des  marchandises  et  outils.  Idem,  art.  44» 

5  1 .  Défenses  de  travailler  nuitamment  dans  les  Ameutes 
en  cou[)e,  d'y  prendre  et  enlever  du  bois,  à  peine  de 
100  francs  damende.  Idem,  art.  49«  Voir  aussi  f^ol ^ 
art.  10. 

52.  Les  gardes  veillent  à  la  conservation  des  bois 
chablis,  (ou  abattus  par  le  vent) ,  et  à  ce  qu'ils  jie  soient 
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enlevés  ni  ébranchés;  ils  sont  vendus  à  renclière  au  profit 
du  trcscr  public.   Idem  ,  tit.  XVII ^  art.  2  et  4. 

55.  La  glcwdée  n'est  ouverte  dans  les  bois  et  forêt» 
que  du  1^^  (îClcbre  au  i^^i".  lévrier.  Les  usagers  et  les 
adjudicataires  n'y  nieltent  que  le  nombre  de  porcs  com- 
pris dansFadjudication,  et  après  les  avoir  fait  marquer 
au  feu.  d'une  marque  dont  l'empreinte  est  déposée  au 
cîief'-îieu  de  la  conservation  deianondissement  ;  le  tout 
à  peine  de  5 00  fr.  d'amende  et  confiscation  des  porcs 
excédant  le  nombre  ,  ou  marqués  d'une  fausse  marque. 
Les  propriétaires  des  porcs  sont  responsables  des  per- 
sonnes qui  les  gardent. /r/em,  tit.  X FUI ,  art.  5  ef  4. 

54.  Défenses  d'abaltre  la  glandée,  faine  et  autres 
fruits  des  arbres,  à  peine  de  loo  fr.  d'amende.  Idem, 
tit.  XXVII ,  art.  27.  Permis  seulement  de  ramasser  et 
emporter  ceux  qui  sont  tombés.  Zo/Ja  1  ijructidoran  II 
(29  août  1794). 

55.  Les  propriétaires  de  bot:  es  font  tenus  de  déclarer 
ayrint  le  10  oclobre,  qu'ils  Neulent  ramasser  le  fruit 
pour  être  converti  en  bnile;  faute  de  quoi  il  est  pro- 
clamé que  tout  pasiiculier  est  libre  de  lamasser  ledit 
fruit.  La  faine  d^s  forets  royales  qui  ne  pourra  être  ra- 
massée parles  j)ai ticuliers  est  ramassée  pour  le  compte 
du  Gouvernement ,   et  convertie  en  liuile.  Loi  du    28 

fructidor  an  II  (i^  septembre  1794). 

56.  Le  pâturage  et  le  panage  (1)  des  bestiaux  n'est 
permis  qu'à  ceux  compris,  pour  en  avoir  le  dioit,  dans 
l'état  qui  en  est  art  été  par  l'administration  forestière, 
et  seulement  dans  les  parties  de  bois  déclarés  défeiisa- 
hies  (2)  ;   les  bestiaux  y  sont  conduits  et  non  ailleurs, 

(i)  Le  panage  est  le  droit  de  faire  paître  le  gland  aux  cochons. 

(?)  Les  bois  ne  sont  défensables  qu'autant  qu'iis  sont  reconnus  assez, 
foris  et  élevés ,  sans  égard  à  leur  îîge  ,  pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  lu 
lient  des  bestiaux. 


«ans  méknge  de  troupeaux  ;  le  tout  à  peine  de  confis- 
caùon  desJits  besliaux,  d'amende  contre  les  paires,  et 
<îe  destitution  des  agens  forestiers  qui  permettent  ou 
soufFi-ent  le  contraire.  Oj'donnance  de  1GG9,  titre  XIX y 
ait.  1  et  3,  Arrêté  du  Gouvernement  du  5  'vendémiaire 
wi  FI[  2  6  septembre  1797).  Décret  du  2  7  nivôse  an  XIII 
(f)  janvier  i8o5). 

Les  besîiaux  doivent  avoir  une  ciocbetteau  col,  pour 
faire  connaît  e  les  lieux  où  ils  pouriaient  s'ecliapner  et 
faire  dégât.    Ordonnance  de  1669,  tit.  XIX,  art.  7. 

57.  Défenses  à  toutes  personnes  ayant  droit  de  panage 
dans  les  forets,  d'y  envoyer  dans  aucun  lems  des  bète* 
a  laine,  ni  même  dans  les  la^ndes  et  bruyères  et  places 
vagues,  à  peine  de  confiscation  des  bêles,  et  de  a  fr. 
d'amende  par  béte;  à  peine  aussi  contre  les  bc-rgers  et 
gardes  ,  de  10  fr.  d'amende  ,  dont  les  propriétaires  d^s 
bestiaux  sont  responsables.   Idem  ,  art.  i5* 

58.  Les  propriétaires  qui  ont  droit  réciproque  de  par- 
cours ,  sur  leurs  bois  ,  ne  peuvent  y  introduire  des  bes- 
tiaux avant  que  lesdits  bois  soient  déclarés  défensables, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  58  de  la  loi  du  G  oc- 
tobre J  79  1  ,  sur  la  police  rurale.  Avis  du  conseil  d Etat 
du  \Ç)  jrimaire  an  XIP'  (7  décembre  i8o5).  Voir  Po- 
licf,  rurale,  art.  Ç>S  y  et  Délits,  art.  00,  §.  X. 

59.  Les  administrateurs  forestiers  ne  peuvent  mettre 
plus  de  liuit  porcs  à  la  glandée,  et  les  autres  agens  en 
proportion,  à  peine  de  confiscation,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  ils  sont  résidens.  Ordonnance  de  lOoc^y 
tit.  XIX,  art.  1 5 . 

60.  Les  propriétaires  des  bois  joignant  les  forclsr 
royales  sont  tenus  de  faire  réparer  les  fossés  séparalifs, 
de  manière  qu'ils  aient  un  mètre  trente-deux  centi- 
mètres (  4  pieds)  de  largeur,  sur  un  luètre  soixante- 
€juatre  centimètres  (5  pieds)  de  profondeur,  et  d'eu 
i^ire  creuser  dans  les  mêmes  dimensions  dans  les  eu»- 
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droits  où  il  n'en  existe  pas.  Tdcni,  tit.  XXPII,  aH,  4% 
Arrêté  du  Gouvernement  du  1 9  piu\>iose  an  IX  (  8  fé- 
vrier 1  801  ). 

Gi.  Défenses  défaire  aucune  aliénation  de  parties 
de  forêts  à  jjeine  de  destitution  des  administrateurs, 
10,000  fr.  d'amende  contre  les  acquéreurs  ,  réunion  au 
domaine,  et  confiscation  de  tout  ce  qui  serait  semé, 
planté  et  bâti  sur  lesdites  parties  de  forêts.  Ordonnancé 
de  1669,  tit.  XXVII,  art,  i«^ 

62.  Défenses  à  toutes  personnes  de  ]:lanter  des  bois 
à  demi-beclare  (100  ptrclies)  de  distance  des  forêts 
royales,  sans  une  permission  expresse  ,  à  peine  de  5oofr. 
d'amende,  les  bois  confisqués,  arracliés  et  coupés. /Jem, 
art.  6. 

65 .  Défenses  d'arracber  dans  les  forêls  aucunes  plantes 
de  cbêne,  cbarme  et  autres  bois,  sans  permission,  à 
peine  de  punition  exemplaire  et  5oo  francs  d'amende. 
Idem ,  art,  \  1 . 

64.  Défenses  d'enlever  dans  les  forêts ,  ni  sur  les  bords 
d'icelles ,  des  sables,  terres,  marnes,  ni  argiles,  et  de 
laire  faire  de  la  cbaux  à  un  demi-bectare  (  100  percbes) 
de  distance,  sans  une  permission  expresse,  et  à  l'admi- 
nistration de  le  souifrir  ;  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende, 
el  de  confiscation  des  cbevaux  et  barnois.  Idem  y  art.  12* 

65.  Défenses  de  délivrer  aucun  menu  bois  vert  ou 
sec  aux  poudriers  et  salpêtriers,  et  à  ceux-ci,  ainsi 
qu'à  l'administration  à^^.?>  poudres,  d'en  prendre  sous 
aucun  prétexte ,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  ;  du  dou- 
ble et  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive,  et  ce, 
nonobstant  tous  édils  ,  déclarations  ,  arrêts ,  com- 
missions et  concessions  contraires.   Idem,  art.  i3. 

(36.  Défenses  de  bâtir  sur  percbes  aucune  maison, 
dans,  sur  les  bords,  et  à  moins  d'un  myriamètre  de  dis- 
lance des  bois  et  forêts  ,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle et  de  démolition  desdites  maisons.  Idem,  art.  7. 


Comme  aussi  de  faire  construire  aucuns  châteaux, 
fermes  ou  maisons  ,  dans  l'enclos  ,  sur  les  rives  et  à 
demi-lieue  des  forêts,  à  peine  d'amende,  et  de  confis- 
cation du  fonds  et  des  bâtimens.  Idem,  art.  18. 

67.  Les  cendres  ne  sont  faites  qu'aux  places  et  en- 
droits désignés  aux  marcliauds  par  l'administra! ion. 
Défenses  d'en  façonner  ailleurs,  et  de  les  faire  trans- 
porter autrement  que  dans  des  tonneaux  marqués  du 
marteau  du  marchand;  à  peine  d'amende  et  confisca- 
tion. Idem,  art,  20  et  21.  ^ 

68.  Défenses  de  charmer  ou  brûler  les  arbres  ,  d'en 
enlever  l'écorcc  ,  à  peine  de  punition  corporelle.  Idej?i 
art.  22. 

69.  Les  fosses  à  charbon  sont  placées  aux  endroits  les 
plus  vides  el  les  plus  éloignés  des  arbres  et  du  cru;  les 
marchands  sont  tenus  de  les  repeupler  et  réserver,  s'il 
€st  ainsi  ordonné  par  l'administration  jàpeine  d  amende. 
Idem  ,  même  article, 

70.  Les  cercliers,  vaniers,  tourneurs,  et  tous  autres 
ouvriers  en  bois,  ne  peuvent  tenir  ateliers  qu'à  ladis- 
tance  de  deux  kylomèlres  (  1/2  lieue)  des  forêts,  à  peine 
de  confiscation  des  marchandises  et  de  100 fr.  d'anieiide. 
Idem  ,  art,  23. 

71.  Les  bûcherons  et  autres  ouvriers  ne  neuvent  re- 
cevoir du  bois  pour  leurs  salaires,  à  peine,  contre  ceux 
qui  leur  en  donneraient,  d'être  responsables  des  délits 
jusqu'au  recollement  des  ventes,  él  contre  lesdits  ou- 
vriers qui  emporteraient  du  bois  de  leurs  ateliers,  de 
.5o  francs  d'amende  et  de  punition  en  cas  de  récidivf. 
Idem  y  aît.  2Çi. 

72.  Défenses  aux  marchands  de  peler  les  bois  de 
leurs  ventes  étant  encore  debout  et  sur  pied,  à  peine 
de  5oo  fr.  d'amende.  Idem,  art.  28. 

70.  Les  marchands  et  leurs  associés  ne  tiennent  au- 
cuns ateliers  el  loges  ,  el  ne  font  ouvrer  les  bois  aillcuiâ 


5,o8  BOX  ï>OÏ 

que  clans  les  ventes,  à  peine  de  loo  fr.  d'amende  et 

eoufiscalion.  Idem,  art,  29. 

74.  Les  habilans  des  maisons  siluées  dans  et  sur  les 
bords  des  forets ,  ne  peuvent  y  faire  commeree  ,  ni  tenÎF 
ateliers  de  bois,  ni  en  avoir  plus  que  pour  leur  chauf- 
fage ,  à  peine  de  confiscation ,  amende ,  et  démolition 
des  maisons.  Idem,  art.  00. 

7 5.  Défenses  à  toute  personne  de  porter  ou  allumer 
du  feu\dans  les  forêts  ,  landes  et  bruyères  ,  à  peine  da- 
mende  ,  et  des  dommages  que  l'incendie  pouiTait  occa- 
sionner. Y ùiv  Incendie ,  art,  3. 

76.  En  cas  d'incendie  d'une  foret  ,    toutes  les  com- 
munes riveraines  sont  tenues,  à  la  première  réquisition 
des  a'^ens  forestiers  ,  de  les  aider  à  y  porter  des  secours, 
et  à  arrêter  les  edefs  du  feu,    à   peine,   pour  lesdiles 
communes,  etm.ême  pour  les  particuliers  qui  s'en  dis- 
penseraient sans  motif  valable,  d  être  notés,  et  privés 
du  droit  de  pâturage  dans  la  forêt.  Arrêté  du  Gouver- 
nement du  2  5  phwiose  an  VI  (i5  février  1798.)  Voir 
aussi  Délits  ,  art.  3() ,  §.  12. 

77.  Toute  personne  trouvée  de  nuit  dans  les  forêts, 

hors  des  routes  et  griands  chemins  ,  avec  serpes,  haclies, 

scies  ou  coignées,  est  emprisonnée  et  condamnée  à  6fr. 

d'amende,  20  fr.  en  cas  de  récidive.  *Ordonnance  de 

j  jGq  ,  tit.  XXVII ,  art.  54. 

78,  La  chasse  est  défendue  dans  les  forêts.  Les  con- 
trevenans  sont  punis,  savoir  : 

1^,  Cent  fr.  d'amende  pour  chasser  à  feu ,  entrer  et 
demeurer  de  nuit  dans  les  bois  et  forêts  avec  armes  à 
feu  ,  y  prendre  vires  ou  nids  d'oiseaux  ,  œufs  de  cailles, 
de  perdrix  ou  faisans,  y  détruire  aucune  espèce  de  gi- 
bier avec  tirailles,  traîneaux,  tonnelles  et  autres  engins.- 
Idem,  tit.  XXX ,  art,  4  ,  8  e£  12. 

»»- Vingt  fr.  d'amende  et    10  fr.   d'indemnité^  sa^l 
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plus  grands  (lonimages-uitérets,  s'il  y  échoit,  pour 
cliasser,  eu  (juelque  teins  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  le  terraiu  d'autrui  sans  son  consentement. 
Loi  du  3  2  avril  1790,  art.  i^^.  Arrêté  du  Gouvernement 
du  28  i,^endémiaire  an  /^(  19  octobre  1  790).  Voir  aussi 
Chasse. 

79.  Néanmoins  il  est  fait  tous  les  trois  mois  dans  les 
campagnes  ,  sous  la  surveillance  de  l'administralion  fo- 
restière ,  des  cbasses  ou  battues  aux  loups,  roiards  , 
blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles.  Il  en  est  dressé 
procès-verbal  contenant  le  nombre  et  l'espèce  des  ani- 
maux détruits. 

Les  particuliers  peuvent  être  autorisés  par  les  corps 
administratifs  à  se  livrer  à  cette  espèce  de  chasse  ,  sous 
la  surveillance  des  agens  forestiers,  qui  constatent  le 
nombre  et  l'espèce  des  animaux  détruits. 

E»:trait  des  procès-verbaux  de  ces  chasses  est  envoyé 
au  ministre  des  finances,  pour  être  pourvu  ,  s'il  y  a 
lieU;,  au  paiement  des  récompenses  promises  par  la  loi 
du  10  messidor  an  V,  (28  juin  i  797),  sur  la  destruction 
des  loups.  Loi  sur  la  police  rurale  du  6  octobre  1  791  , 
tit.  /^''. ,  section  IV ^  art.  4o.  Arrêté  du  Gouvernement 
du  19  pluviôse  an  V  (^1  février  1797.) 

Voir  aussi  Loups. 

80.  Les  bois  appartenant  aux  communes  ,  aux  hos- 
pices et  autres  établissemens  publics  ,  sont  soumis  aux 
mèmes^ régime  ,  administration,  garde  et  surveillance, 
que  les  forets  royale^.  Arrêté  du  Gouvernement  du    19 
njeniose  an  X (^\o  mars  1 802). 

81.  Le  partage  des  bois  communaux  d'affouage  autres 
que  les  fuiaies,  se  fait  dans  tous  les  départemens  où 
l'affouage  a  lieu  ,  par  tête  d'habitant ,  conformément  à 
la  déclaration  du  1 3  juin  i  724  ;  et  à  la  loi  du  2 G  nivôse 

Tome  I".  i4. 
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an  II    (i5  janvier  i794).  arrêté  du  Gouvernement  du 

i(>  frimaire  an  X  (  lO  dccembie  1801  ). 

KoTA.  L'affounge  est  le  droit  de  coiP)cr  du  bois  dans  une  foret  pour 
sa  famille. 

82.  Les  délits  commis  du  lever  au  coucher  du  soleil, 
«ans  feu  ni  scie,  ]>ar  des  personne?  étrangères  aii\  hois^ 
el  forêts,  sont  punis  de  4  fi',  d'amende  par  chaque  pied 
de  lourde  chêne  ,  de  chnlaignier  et  de  tous  arbjes  frui- 
tiers; de  2  fr.  5o  c.  d'amende  par  pied  de  tour  de  saulx, 
lielre  ,  orme  ,  tillot ,  saiîin  ,  charme  et  fresne  ,  et  de 
1  fi".  5o  c.  par  pied  de  tour  d'arbres  de  toute  autre 
espèce,  verls  ,  secs  ou  abattus.  Le  tout  est  j)ris  et  me- 
suré à  seize  centimètre  de  terre.  Ordonnance  de  1669, 
tit.  XXXII y  an.  1^^. 

S5.  Pour  écbouper,  é])rajîchcr  et  déshonorer  des 
arbres  ,  la  même  amende  au  pied  de  tour  comme  si  on 
les  avait  abattus.  Idem  ,  art.  2. 

84.  Pour  chaque  charretée  de  bois  carré  de  sciage  ou 
de  charpente  ,  80  fr.  d'amende;  par  charretée  de  bois 
de  chauffage  ,  i5  fr.  ;  par  charge  de  béte  de  soname  , 
4  ïv.  ;  pour  un  fagot  ou  fouée,  1  fr.  Idem,  art.  3. 

85.  Pour  étalons,  baliveaux,  parois,  arbres  de  li- 
.sières  et  autres  de  réserve  ,  5o  fr.  ;  par  pied  cornier 
abattu,  100  fr.  ;  s'il  est  arraché  ou  déplacé  ,  200  fr.  ; 
i^our  les  baliveaux  au-dessous  de  vingt  ans  ,  j'amende 
n'est  que  de  10  fr.  Idem,  art.  4. 

Les  amendes  ci-dessus  sont  doubles,  si  les  délits  sont 
commis  du  coucher  au  lever  du  soleil  ,  avec  scie  ou 
feu,  par  des  agens  forestiers  ou  autres  personnes  em- 
i/loyées  dans  les  forêts.  Idem,  art.  5. 

8C.  Les  chefs  sont  responsables  civilement  de  leurs 
suboi'donnés.  Idem,  art.  7. 

87.  Les  destitutions,  dommages-intérêts,  sont  tou- 
jours au  moins  de  pareille  somme  que  l'amende.  Idem, 
art,  y. 
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88.  Outre  l'ameade,  les  vestitiitioris  ,  dommages  et 
iiitéicls  ,  il  y  a  toujours  confiscation  desauimaux,  outils 
et  usleusiles.  Idem  ,  art.  «j. 

89.  Les  besliaux  trouvés  eu  délit,  ou  hors  des  lieux, 
routes  et  cliemins  désignés  ,  sont  confisqués.  S'ils  ne 
peuvent  être  saisis,  le  propriétaire  encourt  l'amende 
de  20  fr.  par  cheval,  bœuf  ou  vache  ;  5  fr.  par  veau  , 
et  5  ïr.  par  mouton  ou  brebis  ;  le  double  en  cas  de  réci- 
dive ;  le  quadruple  à  la  Iroisièrae  foiset  le  bannissement 
des  forets.  Idem  ,  art.  10. 

90.  Toutes  personnes  privées  coupant  ou  amassant 
des  joncs  ,  des  hcibages ,  glands  ou  faines,  de  telle  na- 
ture et  âge  que  ce  soit  ,  et  les  emportant  des  forets 
boqueteaux  ,  garennes  et  buissons  ,  sont  condamnées  la 
première  fois  à  l'amende  ,  savoir  *  pour  faix  à  col ,  5  fr.  • 
pour  charge  de  cheval  oul)ourrique,  20  fr.  ;  pour  har- 
hois  ,  4o  fr.  L'amende  est  double  en  cas  de  récidive  ,  et 
bannissement  des  furets  ;  le  tout  avec  confîscaUon  des 
chevaux  ,  b.ourriques  et  harnois  qui  se  trouveraient 
chargés.  Idem,  art.  12, 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  à  l'enlèvement 
des  feuilles  mortes.  Décret  du  ic^  juillet  i8io. 

91.  Le  produit  des  amendes  forestières,  déduction 
faite  de  tons  frais  de  poursuite  et  de  recouvrement  , 
peut  être  réparti  annuellement  entre  les  agens  fores- 
tiers.  à  titre  d'indemniié.  Loi  du  1  ventôse  an  XII 
{^i'>.  février  i8o4).  Voir  aussi  Gardes  champèires  et  Fo- 
restiers ,  ai%.  55. 

92.  Pour  tout  délit  forestier  qui  emporte  avec  lui  les 
peiue:^  de  simple  police,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
est  toujours  porté  au  maximum.  Loi  du  2j  thermidor 
an  IP'  {10  août  1796).  Voir  Peines. 

Yoiraussi  /frbrcs,  Carrières,  art.  9.  Police  rurale,  art. 
^7  ^  %* 
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g.  ^11.  Poursuite  des  délits  forestiers. 

ç\7i.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  et  forêts  ,  est  faite  au  liom  et  par  les  agens 
de  l'administjation  forestière  ,  par-devant  les  tribunaux 
de  la  situation  des  bois,  et  sur  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  et  autres  préposés.  Loi  du  29  septembre 
1791 ,  tit.  IX ^  art.  1  et  2. 

94.  Les  jugées  de  paix  peuvent  donner  main-levée  des 
bestiaux  et  objets  saisis  et  séquestrés,  en  exigeant  cau- 
tion (le  la  valeur  desdits  objets,  et  en  faisant  payer  les 
frais  de  séquestre.  Idem  ,  art.  3.  Voir  Frais  de  justice , 
art.  54  et  55. 

A  défaut  de  réclamation  ,  dans  les  trois  jours,  des 
objets  séquestrés  ,  le  juge  de  paix  ordonne  la  vente  à 
l'enclière  au  marché  le  plus  voisin  ;  le  produit  en  est 
déposé  au  greife  de  la  justice  depaii,  déduction  faite 
des  frais.  Idem,  art.  4. 

95.  Les  inspecteurs  poursuivent  les  délits  constatés 
jiar  les  procès-verbaux  des  gardes.  Idem,  ait.  5. 

96.  Les  conservateurs  poursuivent  les  malversations 
dans  les  coupes  et  exploitations,  et  les  contraventions 
aux  lois  forestières,  ainsi  que  les  actions  contre  les  agens 
forestiers.  Idem,  art.  G  et  7. 

97.  Les  actions  en  réparations  de  délits  sont  intentées 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  ont  été  reconnus,  si 
le  délinquant  est  connu,  à  peine  d'extinction  et  pres- 
cription desdiles  actions.  Le  délai  est  d'un  an,  si  le  dé- 
linquant n'est  pas  connu.  Idem  ,  art.  8. 

98.  Il  est  donné  co^iie  des  procès-verbaux  aux  pré- 
venus. L'instruction  se  fait  à  l'audience  sur  simples 
m^é moires  sans  fais.  Idem  ,  art.  9  et  1 1 . 

99.  Les  procès-verbaux  font  preuve  suffisante  du 
délit ,  lorsque  l'indemnité  et  l'amende  n'excèdent  pas 
100  fr. ,  et  s'il  n'y  a  inscription  en  faux  :  au-dessus  de 
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cette  somme  ils  doivent  être  soutenus  d'iiu  autre  témoi- 
gnage. Idem ,  art.  12  et  14. 

100. Les  huissiers  sont  tenus  de  faire  les  signiiîcaî  ions 
de  tous  actes  et  jugemens  relatifs  aux  d«-lits  foreslieis  , 
à  peine  de  destitution.  Loi  du  2(^  fructidor  an  III  (10 
septembre  1-1)5). 

§.  VIÏI.   Attributions   des  agens  supérieurs  forestiers  y 
pour  la  pouj^suite  des  délits. 

101 .  En  fait  de  délits  forestiers  commis  soit  par  des 
agens  ou  préposés  de  l'administration  forestière  ,  soit 
2:>ar  toutes  autres  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  le 
directeur-général,  les  administrateurs  et  les  conserva- 
teurs peuvent  dresser  des  procès-verbaux  des  délits, 
délivrer  tous  mandats  d'amener  et  de  dépôt ,  interroger 
les  prévenus,  entendre  les  témoins,  faire  toutes  recher- 
ches, perquisitions  ou  visites  nécessaires.,  saisir  les  bois 
de  délit,  les  voitures,  les  chevaux,  instruraensetustei  - 
silesdes  délinquans,  apposer  des  scellés,  et  faire  géné- 
ralement jusqu'au  mandat  d'arrêt  exclusivement ,  en  se 
conformant  aux  lois  sur  l'instruction  correctionnelle  et 
criminelle,  tout  ce  que  le  procureur  du  Roi  pourrait 
faire.  Loi  du  11  mars  180G  ,  art.  1  ,  2  ,  3. 

102.  L'instruction  est  faite  sur  les  lieux  ,  ou  dans 
une  des  communes  de  l'arrondissement  où  le  délit  a 
été  commis.  Idem,  art.  4* 

io3.  Lesdits  agens  supérieurs  peuvent,  pour  ladilc 
instruction,  se  faire  assister  d'un  agent  inférieur  ,  en 
qualité  de  greffier ,  lequel  prête  serment  entre  leurs 
mains  de  remplir  fidèlement  ses  fonctions.  Ideniy  art.  5. 

io4-  Après  linstruction,  les  prévenus  et  les  pièces 
sont  renvoyés  devant  le  procureur  du  Roi.  Idem,  art.  i], 

io5.  Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire 
sont  également  charges  de  poursuivre  d'office  tous  les 
Jélils  forestiers.  Eu  cas  de  concurrence  entre  eux  cl  les 
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agens  supérieurs  ci-dessus  désignés  ,  la  poursnile  des 
délits  demeine  à  ceux  qui ,  les  premiers,  onl  délivré 
un  mandat  soit  d'amener  ,  soit  de  dépôt.  Idem  ,  art.  7, 

J06.  Les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  reqnéle  des 
particuliers,  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  , 
comme  juges  de  police.  Voir  Juges  de  paix  ,  art.  i5  , 
§.  IV.  Ceux  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration 
forestière  sont  de  la  compétence  desr  tribunaux  correc^ 
tionnels.  Voir  Police  correctionnelle . 

107.  Aux  audiences  des  tribunaux  correctionnels, 
tenu(  s  pour  des  deliïs  forestiers  poursuivis  à  la  requête 
de  l'administration  forestière,  les  conservateurs  ,  ins- 
pecteurs, sous- inspecteurs  ,  el  les  gardes  généraux 
cbaigés  de  poursuivre  ,  ont  une  ])lace  j>articuîière  à  la 
suite  du  i^arquet  du  procureur  du  Moi  et  de  ses  substi- 
tuts. Ils  se  tiennent  découverts.  7?ér7'e/^  du  iS  jnin  1819, 

Boisseau  ancienne  mesure.  Voir  Poids  et  Mesures. 

BoisSELiEUS  ;  ne  doivent  pas  travailler  la  nuit  sans 
lanterne.  Voir  Incendie. 

Boissons. 

Chapitre  I<^^.  Droit  de  circulation. 

Chapitre  II.  Droits  d entrée. 
§.  I*^'\   De  la  perception. 
II.     Du  passe  debout, 
II ï.   Du  ir cuisit. 

IV.  De  l entrepôt, 

V.  Dispositions  particulières. 
Chapitre  lîl.   Droit  à  la  Dente  au  détail. 

§,  I*'»\  De  la  perception. 
II.     Des  débitans. 
IIÏ.   Abonneniens  pour  le  droit. 

IV.  Propriétaires  vendant  des  boissons  de  leur 

cru. 

V.  Droit  de  consommation  sur  reau-de-^ie. 
\ï.   I- emplacement  du  droit  de  détail ,  à  Paris, 
^11.  Dispositions  générales. 
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Chapitre  IV.  Des  marchands  en  gros. 
Chapitre  V.  Des  brasseries. 
Chapitre  Vf.   Des  disiulerics. 
Chapitre   VJI.   Dispositions  générales  ,  licence. 
Chapitre  YIIl.  Potice  et  salubrité  des  boissons. 

Chapitre  I^^.  Droit  de  circulation. 

Art.  \^^ .  A  chaque  enlèvement  ou  dépîaccmciit  «le 
vins  ,  cidres  et  hydromels  ,  poirés ,  eaux-de-vie  ,  esprits, 
et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprits  ,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'article  3  ci-après,  il  est  povçu 
un  droit  de  circulation.  Loi  sur  les  contributions  di- 
rectes ,  annexée  à  la  loi  sur  les  finances  y  du  2^  avril 
1816  ,  art.  1*-'^'.  Idem  sur  les  finances  du  25  mars  1817, 
ajt.  85. 

31.  Il  n'^st  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  transport  à  la 
destination  déclarée,  quelles  que  soient  la  longueur  et 
la  durée  du  trajet ,  et  nonobstant  toute  interception 
ou  changement  de  voie  et  de  moyens  de  transport. 
Idem,  art.  •>.  du  2^  avril  1816,  art.  2. 

3.   Sont  exempts  du  droit  de  circulation, 

1^.  Les  boissons  qu'un  propriétaire  fait  conduire  de 
son  pressoir ,  ou  d'un  pressoir  public,  dans  ses  ca\es 
ou  celliers. 

2^.  Celles  qu'un  colon  ou  fermier,  même  à  bail 
emphytéotique  à  rente,  remet  au  propriétaire  ou  reçoit 
de  lui,  en  vertu  de  bases  authentiques  eu  d'usages 
notoires. 

3^.  Les  vins ,  cidres  et  poirés  transportés  par  un  pro- 
priétaire colon,  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou 
celliers  où  sa  récolte  a  été  déposée,  dans  une  autre  de 
ses  caves  ou  celliers,  situés  dans  le  môme  département, 
ou  hors  de  ce  département  dans  les  arrondissemen.^ 
limitrophes  de  celui  où  la  récolte  a  été  faite.  Loi  sur 
le  budget ,  du  1  "^juillet  1 8  j  g. 
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4*^.  Quels  que  soient  le  lieu  d'enlèvemenl  et  VexTé- 
clileur,  et  pourvu  que  clans  le  lieu  de  la  destination  le 
commerce  des  boissons  ne  soit  pas  aiXranclii  des  exei- 
ciees  des  employés  de  la  régie  ,  les  boissons  enlevées  à 
destination  de  négocians  ,  marcliands  en  gros  ,  cour- 
tiers, facteurs,  commissionnaires,  distillateurs  et  tous 
autres  munis  d'une  licence  de  marchand  en  gros  ou  de 
distillateur  ;  ainsi  que  les  vins  ,  cidres  et  poirés  enlevés 
à  destination  de  toute  personne  vendant  en  détaif  les- 
dites  boissons  ,  ])ourvu  qu'elle  soit  munie  d'une  licence 
de  débitant.  Loi  précitée  du  2  5  inars  1817,  ^^'^*  ^^* 

5^.  Celles  enlevées  pour  î'étianger  ou  pour  les  colo- 
nies françaises.  Loi  du  28  avril  1816  ,  art.  5. 

4.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne 
peut  et;  e  fait  sans  déclaration  préalable  de  l'expéditeur 
ou  de  l'aclieleur,  et  sans  que  le  conducteur  soit  muni 
d'un  congé,  d'un  acquit  à  caution  ou  d'un  passavant 
pris  au  bureau  de  la  régie-  Idem  ,  art.  6. 

5.  L'obligation  de  déclarer  Fenièvement  et  de  prendre 
des  expéditions  n'est  point  applicable  aux  vendanges  et 
aux  fruits.  Idem  ,  ai't.  1 1 . 

6.  Toutes  boissons  circulant  avec  un  laissez-passer, 
au-delà  du  bureau  ou  il  devait  être  écliangé  ,  sont  con- 
sidérées comme  n'étant  accompagnées  d aucune  expé- 
dition, et  passibles  de  la  saisie.  Idem  ,  art.  1  2. 

7.  Les  boissons  doivent  être  conduites  à  la  destina- 
tion déclarée,  dans  le  délai  porté  sur  l'expédilion,  fixé 
en  raison  des  distances  et  des  moyens  de  transport,  sauf 
les  motifs  légaux  et  constatés  de  suspension  ou  retar- 
dement du  transport.  Idem,  art.  i3  ,  i  ^  et  i5. 

8.  Faute  par  les  conducteurs  de  boissons  de  repré- 
senter leurs  expéditions  aux  employés  qui  les  en  requiè- 
rent, ou  en  cas  de  fi:aude  ou  de  contravention,  les  em- 
ployés saisissent  le  chargement  ;  ils  saisissent  aussi  les 
voilures,  chevaux  et  autres  objets  de  transport,  mais 
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seulement  fcomme  garantie  de  l'amende,  et  à  défaut  de 
caution  soîvable.  Les  marchandises  faisant  partie  du 
chargement  qui  ne  sont  pas  en  fraude,  soiit  rendues 
au  propricuire.  Idem,  art.  17. 

9.  Les  voyageurs  ne  sont  pas  lenus  de  se  munir  d'ex- 
péditions pour  les  vins  destiné <  à  leur  usage  pendant 
leur  voyage,  pourvu  qu'ils  n'en  transportent  pas  plus 
de  trois  bouteilles  par  personne.  Idem  ,  art.  18. 

10.  Les  contraventions  an  présent  chapitre  sont  pu- 
nies de  la  confiscation  des  boissons  saisies,  et  d'une 
amende  de  100  à  600  francs,  suivant  la  gravité  des  cas. 
Idem j  art.  19. 

Cr.APiTRE  II.   Droits  d'entrée  sur  les  Boissojis. 
§.  I^^.  De  la  perception. 

1 1 .  11  est  perçu  au  profit  du  trésor  dans  les  villes  de 
i5oo  âmes  et  au-dessus,  un  droit  d  entrée  sur  les  bois- 
sons désignées  en  l'article  1*^^.  ci-dessus,  introduites  ou 
fabriquées  dans  l'intérieur ,  et  destinées  à  la  consomma- 
tion du  lieu.  Loi  précitée  du  28  a\nil  1810,  art.  20. 
Idem  du  23  mars  1817,  art.  84  et  85. 

Ce  droit  est  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets, 
et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  les  débitans  éta- 
})îis  sur  le  territoire  de  la  commune.  Les  habitations 
éparses  et  les  dépendances  rurales,  entièrement  déta- 
chées du  lieu  principal,  en  sont  airrancîiies.  Idem, 
du  2  8  auiil  1 8 1 6  ,  art  .21. 

12.  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré 
sont  soumis  au  même  droit,  à  rai.son  de  5  hectolitres 
de  vendange  pour  deux  hectolitres  de  vin,  et  de  cinq 
hectolitres  de  pommes  ou  poires  pour  deux  iieclolitres 
de  cidre  ou  de  poiré. 

Les  fruits  secs  destinés  à  la  fa.brication  du  cidre  et 
du  poiré  sont  iirîposés  à  raison  de  vingt-cinq  kilogramm. 
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de  fruils  pour  un  hectolilre  de  cidre  ou  de  poiré.  Les 
eaux-de-vie  ou  esprits  altérés  par  uu  mélange  quelcon- 
que «onl  soumis  au  même  droit  que  les  eaux-de-yic  ou 
esprits  23urs. 

Jdcrn ,  art.  aô. 

ij.  Avant  d'introduire  des  boissons  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée,  et  avant  ,  dans  un  lieu  où  il 
ïi^exisle  qu'un  bureau  central  de  jereeption ,  de  dé- 
charger les  voilures  et  d  introduire  les  boissons  au  do- 
micile du  destinataire,  le  conducteur  doit  en  faire  sa 
déclaration  au  bureau,  produire  les  congés,  acquilf-à- 
caution  ou  passavans  ,  dont  il  est  porteur,  et  acquitter 
les  droits,  si  les  boissons  sont  destinées  à  la  consomma- 
lion  du  lieu.  Idem  ,  art,  2^  et  2S. 

14.  Faute  de  ladite  déclaration,  les  boissons  sont 
saisies  par  les  emploj'és  ;  il  en  est  de  même  àes  voitures^ 
chevaux  et  autres  objets  de  transport;  à  moins  de  con- 
signation du  maximum  de  l'amende  ,  et  de  donner  cau- 
tion solvaLle.  Idem ,  art.  27. 

§.  II.  Du  passe-debout. 

i5.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux 
entrées,  pour  le  traverser  seulement,  ou  y  séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  sont  pas  soumises 
aux  droits ,  mais  le  conducteur  en  consigne  ou  fait  eau  - 
tionner  le  montant,  et  se  munit  d'un  permis  de  passe- 
debout.  La  somme  consignée  est  restituée,  ou  la  can- 
lion  libérée,  après  le  départ  des  boissons,  et  que  la 
sortie  du  lieu  a  été  justifiée.  S'il  est  possible  de  faiie 
escorter  les  chargemens  ,  la  consignation,  ou  le  cau- 
îioniiemept  n'a  pas  lieu.  Loi  précitée  du  28  a^ril  1  81G  , 
art.  28. 

Les  boissons  conduiles  à  un  marché  dans  un  lieu 
fujet  aux  entrées,  sont  soumises  aux  mêmes  formalités. 
Idcni ,  art,  20, 
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g.  m.  Du  transit. 

1  G.  En  cas  de  séjour  de  boisson  pendant  pi  us  de  vingt- 
quatre  heures,  le  transit  est  déclaré  ,  confuiniénient  à. 
l'article  ci-dessus,  la  consignation  ou  le  cauliouuement 
du  droit  d'entrée  subsiste  pendant  toute  la  durée  du 
séjour.   Idem f  art.  3o. 

§.  lY.  De  l'entrepôt. 

1  7  .  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fait  coriduire 
dans  un  lieu  sujet  aux  entrées,  au  moins  neuf  hecto- 
litres de  vin,  dix-liuit  hectoîilres  de  cidre  ou  poiré, 
ou  quatre  hectolitres  d'eau-dc-vie  ou  d'esprit  ,  peut 
demander  1  admission  (ie  ces  boissons  en  entrepôt,  et 
n'est  tenu  d'acquitter  les  droits  que  sur  les  quantités 
non  représentées,  et  qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  fait 
sortir  de  la  commune.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illi- 
mitée. Idem,  art.  5i. 

La  même  faculté  est  accordée  pour  les  vendanges  et 
fruits  dont  les  boissons  en  provenant  sont  destinées  à 
être  transportées  hors  de  la  commune.    Idem,  art.  Z'S. 

tS.  Les  déclarations  d'entrepôt  sont  faites  avant  l'in- 
troduction des  chargemens,  et  indiquent  le!î  m.agasins  , 
caves  ou  celliers  où  lés  boissons  devront  être  dépesée?. 
Idem ,  art.  5  5. 

1  9.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de  grains  ,  marcf.. 
lies,  fruits  et  autres  substances,  établi  dans  un  lieu 
sujet  aux  entrées  ;  est  tenu  ,  s'il  ne  rc^^clame  pas  la  fa- 
culté de  l'entrepôt,  d  acquilter  le  droit  d'entréjC  sur 
i'eau-de-vie  provenant  de  sa  dislillalion  ,  et  dont  la 
quantité  est  constatée  par  lexercice  des  commis.  Idcni. 
art.  56, 

20.  Dans  les  villes  ouvertes  où  la  perceplion  des 
droits  d'entrée  sur  les  vendanges,  pommes  ou  poires , 
fie  reut  être  opérée  au  mom.ent  de  l'introduction,  la 
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régie  peut  faire  faire,  après  la  récolte,  cliez  tous  les 
propriétaires  récol tans,  l'inventaire  des  vins  ou  cidies 
fabriqués.  Il  en  est  de  même  pour  les  vendanges  et  fruits 
jécoltés  dans  l'intérieur  de  la  commune.  Tout  proprié- 
taire qui  n'a  pas  réclamé  Fcntrepot,  ou  qui  ne  récolle 
pas  assez  pour  l'obtenir,  doit  acquitter  de  suite  les 
droits  d'entrée  sur  les  ^ins  ou  cidres  inventoriés.  Ideni, 
art»  4o.  '  ■ 

21.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepôt 
pour  les  produits  de  leur  récolte  seulement,  en  vertu 
de  Farlicle  précédent,  ne  sont  soumis,  outre  l'inven- 
taiie,  qu'à  un  recensement  avant  la  récolte  suivanle  : 
toutefois  ils  paient  le  droit  d'entrée  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  ventes  à  l'intérieur.   Idem ,  an.  l\\. 

22.  Les  boissons  àvies  piquettes ,  faites  par  les  pro- 
priétaires récollans  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples 
marcs,  sans  pression,  ne  sont  pas  inventoriées  chez  eux, 
et  sont  exemptes  du  droit,  à  moinsqu'elles  ne  soient  dé- 
placées pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail.  Idem, 
art.  42. 

§.  Y.  Dispositions  particulières, 

23.  Les  voyageurs  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voitures 
particulières  et  suspendues,  ne  sont  point  soumis  à  la 
visite  des  commis,  à  l'entrée  des  villes  sujettes  aux  en- 
trées. Loi  précitée  du  2S  avril  j8i6,  art.  44- 

Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  passage 
sous  prétexte  de  la  perception  ;  mais  ils  doivent  acquit- 
ter les  droits  sur  les  objets  qui  y  sont  sujets  :  à  cet  eiïét 
les  employés  peuvent  accompagner  les  malles  et  assister 
au  déchargement. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes  convaincu 
d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude  ,  est  destitué,  outre  le& 
peines  résultantes  de  la  contravention. 

Idem j  art.  45. 
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24.  l(^^  contr.-^venlions  aux  «lisposilions  du  présent 
clîa[)ilre  11 ,  sont  punies  de  la  confiscation  des  boisions 
saisies,  et  d'une  amende  de  100  à  200  fi\,  suivanL  la 
gravité  des  cas;  la  fraude  en  voitures  suspendues,  est 
punie  d'une  amende  de  looofr. 

La  fraude  par  escalade,  par  souterrain,  ou  à  main 
armée  est  punie  de  six  mois  de  prison,  outre  1  amende 
et  la  confiscation. 

Idem  ,   art.  ^G, 

Chapitre  III.  Droit  à  la  Veîite  en  détail, 
§.  I*^^\   De  la  perception. 

25.  Il  est  perçu  ,  lors  de  la  vente  en  délail  des  vins, 
eidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits,  ou  liqueurs  com- 
posées d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  un  droit  de  1  5  pour  100 
sur  le  prix  de  ladite  vente.  Loi  précitée  du  2  8  avril  1816, 
art.  47. 

26.  Les  vendeurs  en  détail  sont  tenus  de  déclarer 
aux  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons,  lors- 
qu'ils en  s  mt  requis  ;  ces  prix  sont  inscrits  sur  les  por- 
tatifs et  Tjpiistres  des  commis,  et  sur  une  affiche  ap- 
posée ,  par  le  débitant  ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
son  domicile.   Idem  ,   art.  48. 

27.  En  cas  de  contestation  sur  l'exactitude  de  la  dé- 
claration ,  il  en  est  référé  au  maire  de  la  commune,  qui 
prononce  ,  sauf  le  recours  au  préfet.  Le  droit  est  perçu 
])rovisoirement,  d'après  la  décision  du  maire,  sauf  rap- 
pel ou  restitution.   Idem  ^  ait.  49. 

§.  II.   Des  débit  an  s. 

28.  Les  cabareliers,  aubergistes,  traiteurs  ,  restaura- 
teurs, maîtres  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes, 
liuveliers,  débitans  d'eau-de-vie,  concierges,  et  autres 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi 
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que  tou5  autres  qui  veulent  se  livrei»  à  la  vente  au  dé- 
tail (les  boissons  spécifiées  en  l'article  25  ci-dessus,  en 
font  leur  déclaralion  au  bureau  de  la  régie,  avant  de 
commencer  leu)-  débit  ;  ils  désignent  les  espèces  et  quan- 
lilés  de  boissons  qu'ils  ont  dans  leurs  caves,  celliers  , 
ou  ailleurs,  et  dans  le  lieu  de  leur  débit;  ils  indiquent 
aussi  par  une  enseigne  ou  bouchon  leur  qualité  de  dé- 
bitant. Loi  précitée  du  28  avril  i8iG,  <^//V.  5o. 

2f^.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons, 
quelles  quelles  soient,  est  soumise  aux  visites  et  exer- 
cices des  employés  de  la  régie.  Idem ,  art.  S2. 

Les  liabilans  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  caves,  celliers, 
et  autres  parties  de  leurs  maisons  aux  employés,  pour 
y  faire  leiirs  visites,  même  les  jours  de  fêles  et  dim.an- 
elles,  liors  les  heures  du  service  divin,  pendant  les- 
quelles lesdits  lieux  sont  fermes.  Idem ^  art.  5G. 

5o.  Les  boissons  déclarées  par  les  dénommés  en  l'ar- 
ticle 38  ci-dessus,  soot  comptées  et  prises  en  chaige 
aux  registres  porlatifs des  commis.  A  cet  effetles  futailles 
sont  jaugées  et  marquées  parles  employés;  les  boissons 
dégustées;  le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits  vérifié, 
ainsi  que  pour  toutes  les  boissons  qui  arrivent  chez  les 
vendans  en  détail  pendant  le  cours  du  débit,  et  qui  ne 
peuvent  être  introduites  dans  le,  r  domicile  ,  leurs  caves 
ou  celliers  ,  qu'en  vertu  de  congés  ,  acquits-à-caUtion 
ou  passavans,  lesquels  sont  produits  lors  des  visites  et 
exercices,  et  sont  relatés  dans  les  actes  de  charge  ;  ainsi 
que  pour  les  débilans  domiciliés  dans  les  Hgux  sujets 
aux  droits  d'entrée,  les  quittances  de  cps  droits,  et  de 
ceux  d'oclroi  ou  de  banlieue.  Idem,  art.  55. 

5i.  Les  débitans  ne  peuvent  vendre  de  boissons  en 
gros  qu'en  futailles  au  moins  d'un  hectolitie  (loolitrcvs), 
et  ils  n'en  sont  déchargés  à  leur  compte  >  qu'autant  qr.c 
les  vaisseaux  outélé  démarqués  par  les  commis.  En  cas 
d'enlèvement  sans  démarque,   le   droil  de   détail    e.t 
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conslaté  sur  la  contenance  des  fiUailles,  sans  préjudice 
des  cllels  de  la  contravenlion. 

Le  compte  des  débilans  est  également  décliargé  des 
quantités  de  boissons  gâtées  ou  perdues  ,  lorsque  la 
j;Ci'te  est  dûment  justifiée. 

Tdcîïi,  art,  5;. 

J2.  Les  vendans  au  détail  ne  peuvent  avoir,  ni  vece- 
voir  cliez  eux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  des 
boissons  en  vaisseaux  d'une  contenance  moindre  qu'un 
hectolitre,  ni  établir  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie, 
sur  des  yaisîeaux  au-dessus  de  cinq  liectolitres,  ni  met- 
tre en  vente  ou  avoir  en  perce  plus  de  trois  pièces  de 
chaque  espèce  de  boissons.  Ils  peuvent  mettre  les  vins 
en  bouteille,  mais  la  transvasion  a  lieu  en  présence  des 
commis;  les  bouteilles  sont  cachetées  du  cachet  de  la 
régie  :  le  débitant  fournit  la  cire  et  le  feu.  Idem,a7't.3Bi. 

53.  Défenses  aux  débitans  de  faire  aucun  remplis- 
sage ,  si  ce  n'est  en  présence  des  commis;  d'enlever  de 
chez  eux  les  pièces  vides  avant  d'être  démarquées,  et 
de  substituer  de  l'eau  ou  autre  liquide  aux  boissons  qui 
auraient  é  é  reconnues  dans  les  futailles  lors  de  la  prise 
en  charge.   Idem,  art.  09. 

34.  Ils  ne  peuvent  avoir  qu'un  seul  rk^é  de  raisin 
Aq  trois  hectolitres  au  plus,  et  pourvu  qu'ils  aient  eu 
caveau  moins  trois  hcclolitres  devin.  Ils  ne  peuvent 
verser  du  vin  sur  ce  râpé  ,  hors  de  la  présence  des  com- 
mis. Idem,  art.  60. 

55.  Défenses  aux  vendans  en  détail  de  receler  des 
boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  et  à  tous  pro- 
priétaires ou  principaux-locataires,  de  laisser  entrer 
chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débitans,  sans 
qu'il  y  ait  bail  par  acte  authentique  pour  les  caves, 
celliers  ,  magasins  ,  et  autres  lieux  où  seront  placées  les- 
dites  boissons.  Toute  communication  intérieure  entre 
les  maisons  des  débitans  et  les  maisons  voisines  est  inter- 
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dile,  el  les  commis  sont  autorisés  à  exiger  qu'elle  soit 

scellée.  Idem,  art.  61.  é 

35.  S'il  y  a  impossibilité  d'interdire  les  communica- 
tions, le  voisin  du  débilant  peut  ,  en  vertu  d  un  arrêté 
du  préfet,  être  soumis  aux  exercices  des  commis,  et 
au  paiement  du  droit  à  la  vente  au  détail  ,  si  sa  con- 
sommation apparente  est  évidemment  supérieure  à  ses 
facullés  et  à  la  consommation  réelle  de  sa  famille  , 
d'après  les  habitudes  du  pays.  Idem ,  ai't.  62  ,  63  et  64. 

36.  Le  paiement  des  droits  est  exigé  à  la  fin  de  cba- 
que  tHmestre  ,  ou  à  la  cessation  de  commerce  d'un  dé- 
bitant. Il  peut  l'être  au  furet  à  mesure  de  la  vente, 
pourvu  qu'il  y  ait  une  i  ièce  entière  débitée  ,  ou  lorsque 
les  boissous  ont  été  mises  en  vente  dans  les  foires  , 
mavcLés  ou  assemblées.  Iclem  ,  art.  65. 

07.  11  est  accordé  aux  débilans  pour  tous  déchets  et 
pour  consommation  de  famille  trois  pour  ceut  sur  le 
montant  des  droits  de  détail.  Ide/n  ,  art.  66. 

58.  Les  débilans  qui  ont  déclaré  cesser  leur  débit  , 
retirent  leur  enseigne  ou  bouchon,  et  restent  soumis 
pendaiit  les  trois  mois  suivaus  aux  visites  et  exercices 
des  com.mis.  S'ils  continuent  là  veute  ,  il  est  dressé 
procès-verbal  de  la  contravention  ,  et  ils  sont  tenus  en 
outre  ,  pour  tout  le  tems  écoulé  depuis  la  déclaration 
de  cessation  ,  du  paiement  des  droits  ,  en  ])roportion 
des  sommes  constatées  à  leur  décharge  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Idem  ,  ai^t.  67. 

39.  Les  débitans  qui  ont  refusé  de  souffrir  le  service 
des  employés,  sont  tenus  ,  outre  le^  suites  à  donner  aux 
procès- verbaux,  du  paiement  du  droit  de  déiail  sur 
toutes  les  boissons  restant  en  charge  lors  du  dernier 
exercice  j  ils  acquittent  en  outre  le  même  droit  ]>our 
tout  le  tems  de  la  suspension  des  exercices  ,  au  prorata 
de  la  somme  la  plus  élevée  qu'ils  auront  payée  pour  un 
trimestre  pendant  les  années  précédentes. 
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Les  dcbitaiîs  qui  n  auraient  pas  été  souiiiis  précédera- 
iiieut  aux  exercices,  acquittent  une  somme  égaie  à  celle 
payée  par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même  canton. 

Le  maire  de  la  commune  vise  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  présentation  qui  lui  en  estfaite,  lesprocès- 
verbaux  de  refus  d'exercice. 

Idem  j  art.  68. 

4 G.  La  vente  en  détail  des  boissons  ne  peut  être 
faite  parles  bouilleurs  ou  distillateurs  pendant  le  tems 
de  leur  fabrication.  Elle  peut  être  autorisée  si  le  liea 
du  débites!  totalement  séparé  de  l'atelier  de  distilla- 
lion.  Idem ,  art.  69. 

§.  111.  Ahonnemens  pour  le  droit  de  la  vente  en  détail,    - 

4i.  Lorsqu'un  débitant,  ou  une  commune  demande 
à  payer  par  abonnement  l'équivalent  du  droit  de  détail 
dont  il -est  estimé  passible ,  la  régie  doit  l'y  admettre. 
Les  abonnemens  ne  sont  conclus  que  pour  un  an.  Ils 
sont  révocables  de  plein  droit  faute  de  paiement  de  l'un 
des  termes  à  Tépoque  fixée ,  ou  en  cas  de  fraude  ou  de 
contravention  constatée.  Loi  précitée  du  28  a<^ril  i8i6 
art.  70  à  76. 

42.  Dans  les  villes  où  ces  abonnemens  sont  accordés 
tout  exercice  cliez  les  débitans  est  supprimé,  et  la  cir- 
culation des  boissons  est  affranchie  de  toute  formalité. 
Idem  ,  art.  77. 

45 .  Les  débitans  ainsi  abonnés  sont  solidaires  pour  le 
paiement  des  sommes  portées  aux  rôles  ;  en  censé-' 
quenceaucuîinouveau  débitant  ne  peut  s'établir  dans  la 
commune  pendant  la  durée  de  Tabonnement,  s'il  ne 
remplace  un  autre  débitant  et  compris  dans  la  réoarli- 
tion.  Ideiri  ,  art,  80. 

44.  Les  sommes  portées  aux  rôles  sont  exigibles  par 
douzième  de  mois  en  mois  ,  d'avance  et  par  voie  de' 
contrainte.  A  défaut  de   paiement  d'ua  tei'me  échu  , 
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rabonnement  est  révoqué,  et  la  perception  rétablie  par' 
exercices,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  les  sommes 
exigibles.  Idem  ,  art.  81. 

45.  Les  employés  de  la  régie  constatent,  à  la  requête 
des  débitans  abonnés,  toute  vente  en  détail  faite  pai" 
des  personnes  non  comprises  dans  la  répartition.  Les 
poursuites  sont  exercées  par  les  syndics  des  débitans  ,  et 
les  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  la 
masse  des  débitans.  Idem,  art,  82. 

46.  Les  débitans  abonnés  ou  leurs  syndics,  peuvent 
concéder  à  des  personnes  non  comprises  dans  la  répar- 
tition, le  droit  de  vendre  en  détail  des  boissons  lors  dea 
foires  et  assemblées.  Idem.  art.  83. 

§.   IV.   Propriétaires  ^vendant  en   détail  des    boissons 

de  leur  crû. 

ifj.  Les  propriétaires  qui  vendent  en  détailles  bois- 
sons de  leur  crû,  jouissent  d'une  remise  de  2 5  pour 
cent  sur  les  droits  qu'ils  ont  à  payer.  Os  déclarent  préa- 
lablement la  quantité  de  boissons  de  leur  crû  qu'ils 
ont  en  leur  possession  et  celle  qu'ils  entendent  vendre 
en  détail  ,  avec  soumission  de  ne  vendre  que  des  bois- 
sons de  leur  crû.  Ils  vendent  par  eux-mêmes  ,  ou  par 
leurs  domestiques,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant, 
ou  par  eux  louées  par  bail.  Idem.  art.  85. 

48.  Ils  ne  fournissent  aux  buveurs  que  les  boissons 
déclarées  ,  avec  bancs  et  tables  ;  ils  peuvent  établir 
leur  vente  sur  des  vaisseaux  au-dessus  de  5  hectolitres. 
Ils  sont  soumis  aux  naêrnes  obligations  que  les  débi- 
tans de  profession  ;  mais  les  visites  et  exercices  des 
commis  n'ont  pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leur  domicile,, 
si  le  local  de  la  vente  en  détail  en  est  séparé.  Idem, 
art.  86. 

§.  Y.  Droit  général  de  consommation  sur  lEaii-de-vùe^ 
49.  Un  dx'oil  général  de  consommation  égal  à  gcIuî^ 
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fixé  poUr  la  vente  en  détail  ,  par  l'avticle  2  5  ci-dessus, 
fest  perçu  sur  toute  quanlilé  d'eau-de-vie,  d'es:)rit  où 
de  liqueur  composée  d'eau-de-vie  ou  d'fesprit  ,  adressée 
à  une  personne  non  assujettie  aux  exercices  des  em- 
jdoyés  de  la  régie.  Ce  droit  n'est  pas  dû  sur  les  eaux- 
de-vié ,  esprits  et  liqueurs  qui  sont  exportés  à  l'étiàn- 
ger.  Loi  précitée  du  28  am/  1816  ,  art,  8-7. 

5o.  Le  droit  n'est  point  exigé  des  personnes  non- 
soumises  aux  exercices  en  cas  de  transport  des  boissons 
ci- dessus  de  Tune  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  du 
dans  un  nouveau  domicile. 

Les  bouilleurs  de  crû  qui  font  transporter  les  pro- 
duits de  leur  distillation  ,  dans  des  caves  ou  magasins 
réparés  de  la  brûlerie  ,  n'ont  droit  à  la  même  exemption 
qu'en  soumettant  ces  caves  ou  magasins  aux  exercices 
des  préposés  de  la  régie.  Idem.  art.  90. 

5  1  .Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  sont  affrancliies 
du  droit  de  consommation  ,  si  la  quantité  employée 
n'excède  pas  un  20*.  de  la  quantité  de  vin  soumise  à 
cette  opération  ,  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  présence 
des  employés  de  la  régie.  Idem.  art.  «j  i . 

§.    VI.  Remplacement  du  droit  de  détail ,  à  Paris. 

52.  Dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  ,  il  n'y  a  pAs 
d'exercice  sur  les  boissons  autres  que  les  bières.  Le 
droit  de  détail  et  celui  d'entrée  y  ^ont  remplacés  p^r 
une  taxe  unique  aux  entrées.  Idem.  art.  92. 

53.  Les  dispositions  du  chapitre  II  ci-dessus  et  ks 
feines  y  portées  eu  cas  de  contravention,  sont  appli- 
cables à  la  taxe  établie  par  l'ariicle  précédent.  Ideiil. 
art^  gj. 

g,  \II.    Dispositions  générâtes   applicables  au  présent 

chapitre  II f. 

S4.'  I'^''  boissons   trouvées   en  la  possession  de  X)ctT' 
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sonnes  vendant  au  détail ,  sans  déclaration  ,  et  celles 
à  regard  desquelles  des  contraventions  sont  constatées 
chez  les  débitans  ,  sont  saisies  par  les  employés  de  la 
régie.  Idem.  art.  94. 

55.  Le  commerce  de  boissons  en  détail  sans  déclara- 
lion  préalable,  ou  après  déclaration  de  cesser,  est  puni 
d'une  amende  de  3oo  à  1000  fr.  et  de  la  confiscation 
des  boissons  saisies.  Les  boissons  peuvent  leur  être 
restituées  ,  en  payant  par  eux  1000  fr.  ,  outre  l'amende. 
Jdem.  art.  95. 

5G.  Les  autres  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  III ,  sont  punies  de  la  confiscation 
des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  5o  à  3oofr.  la 
première  fois,  et  de  5oo  fr.  en  cas  de  récidive.  Idem, 
art.  96. 

Chapitre  IV.  Des  Blarchandîses  en  gros. 

57.  Toute  personne  qui  veut  faire  le  commerce  des 
boissons  en  gros  et  qui  habite  un  lieu  sujet  aux  entrées, 
doit  déclarer  les  quantités  ,  espèces  et  qualités  de 
boissons  qu  elle  possède  dans  le  lieu  de  son  domicile  et 
ailleurs.  (  Loi  précitée  du  28  as^ril  1816,  ait.  97.) 

58.  Est  réputé  marchand  en  gros  ,  celui  qui  reçoit 
ou  expédie  pour  son  compte  ou  celui  d'autrui,  des 
boissons ,  soit  en  futailles  d'un  hectolitre  au  moins  , 
ou  en  plusieurs  futailles  contenant,  réunies,  plus  d'un 
hectolitre  ,  soit  en  caisses  ou  paniers  de  25  bouteilles 
et  au-dessus. /Jem.  art.  98. 

59.  N'est  pas  réputé  marchand  en  gros,  i<*.  celui  re- 
cevant accidentellement  une  pièce,  une  caisse,  ou  un 
panier  de  vin  pour  le  partager  avec  d'autres  personnes, 
pourvu  que  l'expéditeuriait  énoncé  dans  sa  déclaration, 
outre  le  nom  et  le  domicile  du  destinataire,  ceux  des 
€0-partageans  ,  et  la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux  ; 

2'*.  Ceux  qui;  en  changeant  de  domicile^  vendraierU, 
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les  boissons  qu'ils  auraient  reçues  pour  leur  consom- 
malion  ; 

3**.  Les  personnes  qui  vendraient ,  après  le  décès  de 
celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les  boissons  dépen- 
dant de  sa  succession  et  provenant  de  sa  récolte  ou  de 
ses  provisions  ,  pourvu  qu'elle  ne  fut  ni  marchand  en 
gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de  boissons.  Idem,  art. 

99- 

60.  Les  dénommés  en  l'article  5  7  ci-dessus,  peuvent 

transvaser  ,  mélanger,  et  couper  leurs  boissons  hors  de 
la  présence  des  employés  ;  les  pièces  ne  sont  pas  mar- 
quées à  l'arrivée;  seulement  il  est  tenu  pour  les  boissons 
en  leur  possession ,  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  , 
d'apj'ès  les  congés  ,  acquits  à  caution  ou  passa  vans,  qu'ils 
sont  tenus  de  représenter,  à  peine  de  saisie.  Idem.  art. 
100. 

61.  Les  vérifications  des  employés  chez  les  marchands 
en  gros,  n'ont  lieu  que  dans  les  magasins,  caves  et  cel- 
liers ,  et  pendant  le  jour  seulement.  Idem.  art.    101 . 

G2.  Les  dénommés  en  l'article  67  ci-dessus,  peuvent 
faire  accidentellement  des  ventesde  boissons  en  quantil  es 
inférieures  à  celles  fixées  par  l'article  58  ci-dessus.  Ils 
paient  le  droit  de  détail  pour  ces  ventes  ,  lorsque  la 
quantité  expédiée  ne  forme  pas  un  hectolitre  ,  en  une 
ou  plusieurs  futailles,  ou  2 5  litres  en  bouteilles.  Idem, 
art.  j02. 

63.  Il  est  accordé  aux  marchands  en  gros  pour  ouil- 
lage  ,  coulage  ,  et  affaiblissement  de  degrés  ,  une  dé- 
duction de  G  pour  cent,  par  an,  sur  les  caux-de-vie 
au-dessous  de  28  degrés  ; — de  7  pour  cent  sur  les  eaux- 
de-vie  rectifiées  et  esprits  de  28  degrés  et  au-dessus  ; 
de  7  pour  cent  sur  les  cidres  et  poirés  ; — de  7  pour  cent 
sur  lès  vins  nouveaux  entrés  pendant  les  trimestres  d'oc- 
tobre et  janvier, — et  d'un  demi  pourcent  surceuî  exis- 
tant dans  les  trimestres  d'avril  et  juillet. 
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La  régie  peut  accorder  une  plus  forte  réduction,  eiî 
cas  de  déchet  supérieur  à  la  remise  ci-dessus.  Lpi  sur- 
les  finances ,  du  i^  mars  1817,  art,  87 . 

64.  Les  marchands  en  gros  paient  un  droit  égal  à 
celui  de  détail,  sur  les  quantités  de  boi.  sons  reconnues 
manquer  à  Jeur  charge  ,  après  les  déductions  ci-dessus, 
Iflcni  précitée,  du  28  avril  jl8|6j  art,  io4' 

65.  Celui  qui  fait  le  commerce  de  boissons  en  gros  ^ 
sans  déclaration  préalable  ,  ou  après  une  déclaration 
de  cesser  ,  ou  qui  ayant  fait  une  déclaration  en  gros  , 
fait  le  commerce  en  détail  ,  encourt  une  amende  de 
5oo  Ir.  à  2,000  fr.  avec  saisie  et  confiscation  des  bois- 
sons étant  en  sa  possession.  Il  peut  en  obtenir  la  main 
levée  en  payant  2,000  fr.,  outre  l'amende. 

Toute  autrp  contravention  est  punie  comme  il  est 
dit  cir-dessus,  art.  56.  Idem.  artf.  loG., 

Chapitre  V.  Des  BrasseiHes. 

66.  Il  est  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  droit  de 
2  fr.  par  hectolitre  de  bière  forle,  et  de  5o  c.  par. hec- 
tolitre de  petite  bière  ;  ce  dernier  droit  est  de  76  c. 
lorsqu'elle  se  yeiîd  5  fr.  et  au-dessus  ,  l'hectolitre.  (  Loi 
du  28  avril  j8i6,«;t.  107. 

Nota.  Le  droit  ci-dessus  de  2  fr.  a  e'té  porte  à  5  fr.  par  la  loi  sur  les 
finances  du  ib  mars  1817  ,  nrt.  85, 

67.  Est  exempte  de  tous  frais,  la  petite  bière  fa brjr 
quée  sans  ébullltion,  par  le  versement  d'eau  froide 
dans  la  cuve-mal  ière  ,  sur  les  marcs,  pendant  le  jour, 
pourvu  que  cette  petite  bière  n'excède  pas  en  quantité 
le  8*^.  des  bières  assujetties  au  droit,  qu'elle  soit  livrée 
de  suite  à  la  consommation  ,  sans  mélange  d'aucune 
autre  espèce  de  bière.  Idem  ,  art.  1 14. 

68.  Les  employés  de  la  régie  peuvent  vérifier  dAns 
les  bacs  ou  cuves  ,  ou  à  Fentonnement^  le  produit  çle 
la  vérification  de  chaque  brassin. 
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Tout  excédaiiL  à  la  contenance  brute  de  la  chaudière 
«st  saisi.  Un  excédent  de  plus  d'un  jo*^.  suppose  la  fa- 
brication d'un  brassin  non-déclaré ,  et  le  droit  est 
2:ierçu  en  conséquence,  indépendamment  de  Tamende 
encourue. 

Jclem ,  art.  o. 

69.  L'entonnement  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu, 
que  de  jour.  Idem  ,  art.  112. 

70.  Il  ne  peut  être  fait  d'un  même  brassin  qu'une 
seule  esj)èce  de  bière  ;  elle  est  relirée  de  la  chaudière 
et  mise  aux  bacs  refroidissoirs  sans  interruption  ;  les 
décharges  pautielies  sont  défendues.  Idem  ,  art.  1 13. 

7 1 .  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vinaigre 
sont  assujetties  aux  mêmes  droits  de  fabrication  que 
les  autres  bières.  Idem.  art.  1 1  5. 

72.  Il  n'est  fait  usage  pour  fabriquer  la  bière,  que 
de  chaudières  de  6  hectolitres  et  au-dessus  ;  elles  sont 
fixées  à  demeure  et  maçonnées.  Les  brasseries  ambu- 
lanles  sont  interdites  ;  mais  la  régie  peut  les  permettre 
suivant  les  nécessités.  Idem  ,  art.  n6. 

^3.  Les  brasseurs  font  au  bureau  de  la  régie,  la 
déclaration  de  leur  profession  et  du  lieu  de  leurs  éta- 
blissemens  ,  ainsi  que  de  la  contenance  de  leurs  chau- 
dières ,  cuves  et  bacs  avant  de  s'en  servir.  Ils  fournissent 
l'eau  et  les  ouvriers  pour  vérifier,  par  i  empotemcnt, 
les  contenances  déclarées  ;  l'opération  est  dirigée  eu 
présence  des  employés  de  la  régie  ;  il  en  est  dressé 
procès-verbal.  Chaque  vaisseau  porte  un  numéro  et 
l'indication  de  sa  contenance  eu  hectolitres. /J.a/t.i  1-. 

7  4 .  Défenses  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  conte- 
nance des  chaudières ,  cuves  et  bacs,  et  d'en  établir  de 
nouveaux,  sans  en  avoir  fait  déclaration  par  écrit  ,  24 
heures  d'avance  ,  avec  soumission  de  n'en  faire  usage 
qu'après  vérification  de  leur  contenance.  Idem. art.  118. 

75.  Le  feu  ne  peut  êtr(3  allumé  sous  les  chaudière,'! 


252  BOI  r>oi 

que  pour  la  faLricalion  de  la  Lière.    Idem.  art.  119, 
et  après  déclaration  : 

\^.  Du  numéro  et  de  la  contenance  des  cliaudières 
qui  devront  être  employées  et  de  l'heure  de  la  mise  du 
feu  sous  chacune  ; 

2^.  Du  nombre  et  de  la  quantité  des  brassins  qui 
devront  être  fabriqués  avec  la  même  drèclie  ; 

3<*.  De  l'heure  de  l'entonnementde  chaque  brassin  ; 

4®.  Du  moment  où  l'eau  doit  être  versée  sur  les 
marcs,  pour  fabriquer  la  petite  bière  sans  ébullition, 
exempte  de  droit,  et  du  moment  où  elle  devra  sortir  de 
la  brasserie. 

Les  brasseurs  qui  veulent  faire,  pour  la  fabrication 
du  vinaigre,  un  ou  plusieurs  brassins  par  infusion, 
déclarent,  en  outre,  la  contenance  de  la  cuve  dans 
laquelle  toutes  les  trempes  devront  être  réunies  pour 
fermenter. 

Le  préposé  qui  a  reçu  une  déclaration  en  remet  am- 
pliation  signée  de  lui  au  brasseur,  qui  doit  la  repré- 
senter à  toute  réquisition  des  employés  ,  pendant  la 
durée  de  la  fabrication.  Idem.  art.  120. 

76.  La  mise  de  feu  sous  une  chaudière  supplémen- 
taire peut  avoir  lieu  sans  donner  lieu  à  aucun  droit, 
pourvu  qu'elle  ne  serve  qu'à  chauffer  IciT eaux  néces- 
saires à  la  confection  de  la  bière  et  au  lavage  des  usi en- 
siles de  la  brasserie.  Ce  feu  est  éteint  et  la  ch.audièrc 
est  vidée  aussitôt  que  l'eau  pour  la  dernière  trempe  en 
a  été  retirée.  Idem.  art.  121. 

77.  Lcsbi-asseurs  peuvent  se  servir  de  jjausses  mo- 
biles d'un  décimètre  (  environ  4  pouces)  de  hauteur  , 
lesquelles  ne  sont  point  comprises  dans  l'épalement, 
sont  y)lacées  sur  ces  chaudières  ,  au  moment  seulement 
del'ébullition  de  la  bière  ,  et  ne  sont  point  soutenues 
ni  élevées  avec  mastic  ou  autres  matières.  Idem, 
étrt.  12  9.. 
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78.  Toute  brasserie  eu  aclivilé  porte  une  enseigne 
avec  l'inscripliou  Brasserie, 

Ils  apposent  sur  leurs  tonneaux  une  marque  particu- 
lière, dont  ils  déponent  une  enipieinte  à  la  régie,  au 
moment  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  i5  ci- 
dessus.  Idem.  art.  1  2 4. 

7q.  Les  brasseurs  sont  soumis  aux  visites  et  vérifica- 
tions des  employés  ,  et  tenus  de  leur  ouvrir  leurs  mai- 
sons,  brasseries  ,  ateliers  ,  magasins  ,  caves  et  celliers  , 
et  de  leur  re|)résenter  toutes  leurs  bières.  Ces  visites 
n'ont  pas  lieu  dans  les  maisons  non  contigiics  aux 
brasseries  et  non  enclavées  dans  la  même  enceinte. 

Ils  doivent  faire  sceller  toute  communication  avec 
les  maisons  voisines  ,  autres  que  celle  de  leur  habita- 
tion.   Idem.  art.   i25. 

80.  Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur 
consommation  ,  les  collèges,  les  maisons  d  instruction 
et  autres  établissemens  publics  ,  sont  soumis  aux  mêmes 
taxes  et  obligations  que  les  brasseurs  de  profession;  ex- 
cepté le  droit  de  licence,  (  Voir  le  chapitre  VU,  ci- 


après. 


Les  hôpitaux  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  propor- 
tionnel à  la  qualité  de  bière  qu'ils  font  fabriquer  pour 
leur  consommation  intérieure.  Idem.  art.  128. 

81 .  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
chapitre  Y  ,  est  punie  d'une  amende  de  200  à  600  fr. 
Les  bières  trouvées  en  fraude  ,  les  chaudières  qui  ne 
seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées,  sont  en 
outre    saisies  et  confisquées. /Jem.  «/t.  12g. 

82.  La  régie  peut  consentir,  degré-à-gré  ,  avec  les 
brasseurs  de  Paris  et  des  autres  villes  au-dessus  de3o,ooo 
âmes,  un  abonnement  général,  pour  le  droit  de  fabri- 
cation. Idem.  art.  i3o. 

85.  Les  bières  fabriquées  dans  Paris  et  expédiées 
hors  du  département   de  la  Seine,   5>out  soumises  ,  à  la 
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sortie  du  déparlement  ,  au  droit  de  fabrication  établi 
par  Fart.  LXVI  ci-dessus.  Il  en  est  de  même  des  bières 
fabriquées  dans  les  villes  où  Tabonnement  ci-dessus  est 
consenti,  lorsqu'elles  sont  ejipédiées  liors  desdites  villes. 
Idem.  art.  iù-j.  (Voir  aussi  Brasseurs.) 

Chapitre  YI.  —   Des  Distilleries. 

84.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  font 
par  écrit  ,  avant  de  commencer  à  distiller,  toutes  les 
déclarations  nécessaires,  pour  que  les  employés  jîuissent 
surveiller  leur  fabrication  ,  en  constater  les  résullats, 
et  les  prendre  en  charge.  Il  leur  en  est  délivre  des  ani«- 
]>liations  qui  sont  représentées  à  toute  réquisition  , 
aux  employés  ,  pendant  la  fabrication,  (  Loi  précitée  , 
du  1%  avril  1816,  art.  1 38.  ) 

Toute  contravention  de  leur  part  est  punie  ainsi  qu'il 
est  dit  en  Farticle  81  ci-dessus.  Idem.  art.    i^r,. 

Chapitre  VIL    - —  Dispositions  générales. 

85.  Toute  personne  assujettie  par  les  dispositions 
des  chapitres  précédens,  à  une  déclaration  préalable  , 
en  raison  d'un  commerce  quelconque  de  boissons,  est 
tenue,  en  faisant  ladite  déclaration,  de  se  muuir  d'une 

licence ,  de  la  renouveler  tous  les  ans,  et  d'en  payer  le 
droit  annuel,  suivant  le  t^rif  annexé  à  la  loi  précitée, 
du  28  avril  1816.  Idem.  art.  i44- 

86.  Toute  contravention  au  droit  de  licence ,  est 
punie  d'une  amende  de  ooofr.,  laquelle,  en  cas  de  fraude, 
est  augmentée  du  quadruple  des  droits  fraudés.  Idem, 
art.  171. 

87.  Dans  toutesles  opérations  relatives  aux  taxes  éta- 
jblies  ci-dessus ,  les  bouteilles  sont  comptées  chacune 
pour  un  litre,  chaque  demi-bouteille  pour  un  demi- 
]  lire  ;  les  droits  son  tpcrçus  en  raison  de  ces  contenances. 
Idem,  çirt.  i{'^u 
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Chapitre  VIII.  —  Police  et  salubrité  des  Boissons^ 
(Yoir  aussi  au  tome  IV,  Boissons,  ) 

88.  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  boissons  gâtées, 
corrompues  ou  falsifiées  ,  sont  punis  de  l'amende  de 
6  à  lo  fr.  et  en  outre,  s'il  y  a  lieu  ,  d'un  cmprisonne- 
nieiil  de  trois  jours  au  plus.  Les  boissons  sont  saisies 
et  répandues.  (  Code  pénal,  ait.  4?^^  47^^477-  Voir 
Délits  y  art.  Zo  ,  §.  A  I. 

89.  Ceux  qui  vendent  ou  débitent  des  boissons  falsi- 
fiées ,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sont 
punis  d'un  em])risonneraent  de  six  jours  à  deux  ans  ,  et 
d'une  amende  de  16  à  5oo  fr.  ,  avec  saisie  et  confisca- 
tion desfliles  boissons.  Idem  ^  ait.  5 18.  A  oir  aussi 
Vinaigie,  Vol  ^  art,  9. 

90.  Les  officiers  de  police,  assistés  de  gens  de  l'art, 
font  des  visites  chez  les  marchands  de  boissons,  pour 
envéfifier  et  constater  la  qualité  par  des  procès-verbaux. 
Loi  du  0.1  juillet  1791,  art,  9  du  tit.  1^^\ 

91 .  A  Paris,  des  dégustateurs  nommés  par  le  préfet, 
dégustent  tous  les  vins  qui  arrivent  sur  les  ports  et  à 
la  halle,  ainsi  que  dans  les  magasins  chez  les  marchands  ; 
ils  peuvent ,  pour  ces  visites ,  requérir  l  assistance  d'un 
commissaire  de  police.  ^  oir  Navigation,  art,  54  ^t 
suivons.  Vins ,  art.  lô. 

Ces  dégustateurs  dressent  des  états  des  prix  des  vins, 
en  en  indiquant  la  qualité  ,  le  crû  et  Tannée  de  I4 
récolte.  InstructioJis  du  préfet  de  police  des  4  hru-t 
Traire  et  2^  uentése  an  IX  (26  octobre  i8qq  et  i5  jjiars 
1801). 

92.  Défenses  de  vendre  sur  la  voie  publique  des  bois-r 
sons  ,  telles  que  vin,  cidre,  bière  ,  eau-de-vie  :  les  coii« 
trevenans  sont  poursuivis  comme  embarrassant  la  voie 
publique.  Arrêté  de  police  dAi  7  floréal  an  IV  (  26  avril 


iùG  COI  Bon 

1796);  sans  préjudice  des  autres  peines  comrn'e  con- 
Irevenans  aux  lois  sur  le  débit  des  boissons. 

95.  Défenses  de  vendre  du  vin  ,  cidre  ou  bière  dans 
des  bouteilles  de  moindre  jauge  et  poids  que  ceux  prcs- 
cri ts .  Voir  BouLeillcs, 

Entrepôt  général  des  vins  et  eaux-de-Vie.  Voir  En- 
trepôt  général,  elc. 

Pour  le  commerce  des  vins.  Voir  F^ins. 

Mesures  pour  les  boissons  ou  liquides.  Voir  Poids  et 
Mesures. 

Pillage  et  dégât  des  boissons.  Voir  Destructions. 

Boîtes  d'artifice.  Voir  Artifice. 

Boîtes  fumigatoires  ou  d'entrepôt.  Voir  Àsphixiés. 
Cadavres,  ?soyés. 

Bombes  d'artifice.  Voir  Artifice, 

Bonbons.  Voir  Confiseurs. 

Bonne-aventure  (diseurs  de);  Voir  Devins. 

Bonnetiers,  fabricans  de  bas. 

Suivant  les  anciens  réglemens,  les  fabricans  de  bas 
ou  bonnetiers  ne  doivent  employer  que  des  soies  dé- 
bouillies au  savon  ,  bien  teintes  ,  bien  sécbées,  sans 
bourre  ,  doublées,  adoucies  ,  plates  et  nerveuses. 

Ils  ne  doivent  employer,  pour  le  noir  ,  que  des  soies 
pon  teintes  ;  les  ouvrages  sont  envoyés  tout  faits  aux 
teinturiers. 

Défenses  de  mettre  dans  les  ouvrages  de  laine ,  fil  et 
castor,  moins  de  trois  brins,  et  d'employer  aucun  fil 
d'estam  ou  d  estai  m. 

Les  ouvrages  au  métier  ne  doivent  être  foulés  qu'avec 
du  savon  blanc  ou  vert ,  à  bras  ou  à  pieds. 

Marques  des  ouvrages  de  bonneterie  en  laine  ou 
coton.  Voir  Douanes  ,  art.  121. 

Bornage  des  propriétés.  Voir  Propriétés.  Police 
j;urale. 
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BoRîîES  ou  Chasse-roues  de  pierre  contre  les  mai- 
sons. 

(Voir  aussi  Voirie  au  tome  lY). 

Art.  i*^**.  Oa  ne  peut  établir  de  bornes  contre  les 
maisons  sur  la  voie  publique,  sans  une  ^permission  de 
la  petite  voirie.  Leur  saillie  est  de  2  5  centimètres 
(8  pouces),  à  peine  d'être  arracliées  et  d'amende  con- 
tre les  propriétaires.  On  les  tolère  à  65  cenlimètres  au 
pied  (  2  pieds)  ,  et  49  à  la  tête  (i8  pouces),  suivant  les 
jjlaces  où  elles  sont  posées.  Ordonnance  du  2Ç>  octobre 
i666. 

Voir  aussi  Voirie  —  tarif  des  droits  de  petite-voirie . 

2.  Défenses  de  faire  poser  des  bornes  dans  la  face  des 
pans  coupés  des  maisous  ,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende 
(et  suppression  desdites  bornes) ,  attendu  les  accidens 
qu'elles  peuvent  occasionner.  Ordonnances  du  bureau 
des  finances  des  22  et  20  février  1787. 

Nota.  Les  contravenlions  dans  l'espèce  dont  s'agit,  peuvent  être 
asàimilées  ,  quant  à  l'amende ,  aux  contraventions  de  simple  police 
prévues  par  le  ^.  5  de  l'article  éyi  du  Code  pe'nal. 

Bornes  pour  e:npêclier  le  passage  des  voitures  sur 
les  accottemens  des  chaussées  ,  ou  qui  défendent  les 
parapets  des  ponts  ,  des  quais  et  autres  endroits  dan- 
gereux. \oir  Routes  —  détériorations  sur  les  grandes 
routes.  V 

Bornes  milliaires  placées  siir  les  grandes  routes, 
pour  indiquer  les  distances. 

Défenses  de  les  arracher,  à  peine  de  3oo  fr.  d'amende. 
Ordonnance  du  bureau  des  fnances  du  5o  avril  1773. 
art.  9. 

Bornes  isolées. 

Tl  faut  une  permission  de  la  petite-voirie  pour  en 
établir.  Voir  Voirie  —  tarif  des  droits  de  petite-voirie. 

Bornes  d'héritages.   Peines  contre  ceux  <jui  les 
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suppriment  ou  déplacent.  Voir  Police  rurale,  Deslfud^ 
tions.  Vol ,  art    1 1 , 

Boucherie. 

Chapitre  I^^.  Bouchers  de  Parisi  (Voir  aussi  Bou- 
cheras ,  au  tome  IV.  ) 

j**.   Etahlissemens  de  boucherie  ; 

:>^.    Caisse  de  Poissy  ; 

3^.  Halle  à  la  inande ; 

4^.  Pçlice  des  garçons  bouchers; 

S^é   Tripes  et  issues  de  boucher^ie ^ 

6^.    Vaches  pour  la  boucherie  ; 

7**.    Commerce  des  "veaux; 

8o.  Approvisionnement  des  marchés  de  Sceaux  et 
Poissf; 

Police  des  marchés;  Mort  d'un  bœuf; 

9^.    Conduite  des  bestiaux  à  Paris; 

10*^.  Abattoir  s  généraux. 

Chapitre  II,  Bouchers  de  P^ersailles , 

Chapitre  1^^,  Bouchers  à  Paris. 
§.   I^^ï".    Etablissemens   de   boucherie. 

Art.  \^^\  Les  bouchers  de  Paris  sont  tenus  de  de 
faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  et  d'y  prendre 
une  permission  du  préfet,  qui  leur  est  délivrée  sur 
l'avis  des  syndics  et  adjoints.  AiTèté  du  Gouvernement 
du  8  "vendémiaire  an  XI  (.')0  sept.  1802  )  ,  ar^l.  1  et  4. 

2.  Trente  bouchers  nommés  par  le  préfet  de  police, 
et  dont  dix  sont  pris  parmi  les  moins  imposés  au  droit 
proportionnel  des  patentes,  nomment  un  syndic  et  six 
réélus  adjoints.  Idem,  art.  1  et  5, 

Le  syndic  et  les  deux  adjoints  sont  renouvelés  ou 
réélus  tous  les  ans  par  la  voie  du  sort. 

Les  trente  électeurs  sont  renouvelés  par  tiers  tous  k? 
ans  par  la  voie  du  sort. 

Arrêté  du  préfet  de  police  du  2  décembre  iSkj,- 


îïotA.  Le  Bureau  du  commerce  de  la  boucherie  est  établi  à  Paris ,  k 
la  h.ille  aux  veaux. 

Il  j  a  uu  aj^cut  du  commerce  de  la  boucLcrie, 

3.  Les  bouchers  fournissent  par  chaque  élal  qu'ils 
iieiinenl,  uu  caulionnemenlde  oooofr. ,  ou  de  2000 fr.  ^ 
ou  de  looofr.  ;  ce  qui  forme  trois  classes  de  boucliers. 
Ce  cautionnement  est  payé  par  sixième,  de  mois  eu 
mois.  Ar/jèté  précité  du  Gouvernement,  art.  5  et  y, 
l'intérêt  leur  eu  est  compté  à  raison  de  cinq  pour  ceut 
par  au,  sans  aucune  retenue.  Décret  du  (j  février  i8i  i , 
art,  75.  Yoir  ci-après  l'article  5. 

4.  Sur  les  six  adjoints,  deux  sont  pris  dans  la  pre- 
mière classe  des  bouchers;  deux  dans  la  seconde,  et 
deux  dans  la  troisième.  Arrêté  précité  du  Gouverne^ 
tiient,  art.  6. 

5.  Le  boucher  qui  n'a  pas  versé  son  cautiônnemeiït 
dans  les  délais  prescrits,  ne  peut  plus  exercer.  Idem , 
ait.  7. 

6.  Un  boucher  ne  peut  quitter  son  commerce  que 
six  mois  après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  préfet  de 
police,  à  moins  qu'il  n^en  ait  obtenu  la  permission,  à 
peine  de  perdre  son  cautionnement.  Idem  ,  ajt.  1 5  et  1 4  - 

7.  Les  créanciers  d'un  boucher  failli  peuvent  néan-* 
moins  réclamer  la  partie  de  son  cautionnement  qui  se 
trouvera  libre.  Idem,  art.  1  4- 

8.  Le  cautionnement  est  restitué  ,  à  la  réquisition 
du  boucher  qui  a  quitté  volontairement  le  commerce 
après  déclaration,  ou  à  la  réquisition  des  héritiers  oti 
ayans-causes  d'un  boucher  décéda  en  exercice.  Idem, 
art.  6. 

9.  Il  ne  peut  être  vendu  de  bestiaux  pour  l'approvi-^ 
fcionnement  de  Paris,  que  sur  les  marchés  de  Sceaux  et 
4e  Poissvet  à  la  Halle  aux  veaux.   Idem.  art.  7. 

4  0»  Tout  étal  qui  cesse  d'elle  garni  de  viande peudaut 
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trois   jours   consécutifs  ,  est  fermé  pendant  six:    mots. 

Idem  ,  art.  18.  (  Voir  au  tome  IV,  Bouchers,  ji^.   7.) 

11.  La  vente  de  la  viande  de  boucherie  est  permise 
deux  jours  de  la  semaine  seulement  dans  les  marchés 
publics,  sous  la  surveillance  de  la  police.  7^em,  flvt.  19. 

12.  Pour  obtenir  du  préfet  de  poMce  la  permission 
d'exercer  la  profession  de  boucher  ,  il  faut  justifier  du 
paiement  du  premier  sixième  du  cautionnement  de  la 
classe  dans  laquelle  se  trouve  le requéraat ,  d'après  le 
tableau  des  bouchers  de  Paris,  aiTeté  par  le  préfet  dtr 
police. 

Il  est  procédé  chaque  année  à  la  révision  du  classe- 
ment des  boucliers.  (  Ordonnance  du  préfet  de  police  , 
du   \Çi frimaire  an  II.  [^décembre  1802.  ) 

i3.  En  conséquence  de  l'arrêté  précité  du  Gouverne- 
ment ,  il  ne  peut  exister,  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police  ,  \u\  étal  de  boucherie,  sans  une  permis- 
sion du  préfet  de  police.  En  cas  de  changement  dan& 
ces  établissemens,  son  autorisation  est  nécessaire.  Idem^ 
du,  i5  îiiuose  a?i  II  [S  jam^ier  i8o5  )  art.  v*^^.  (Voir  au 
tome  IV,  Bouchers ,  n^^  1,  2  et  3.) 

i4.  A  Paris  ,  les  bestiaux  ne  peuvent  être  abbattus 
ailleurs  que  dans  les  abattoirs  généraux  établis  à  cet 
effet.  Idem  ,  art.  2,  Voirie  §.  10,  ci-après.  (Voir  aussi 
au  tome  IV,  Bouchers ,  n«.  6.) 

1  5.  Défense  de  vendre  de  la  viande  ailleurs  que  dans 
les  élaux  de  boucherie,  et  sur  le  carreau  de  la  Halle  à 
ce  destiné.  Idem,  art.  5;  sous  les  peines  de  simple 
police,  comme  contrevenant  à  un  règlement  de  police 
lé.^alement  rendu.  Voir  Contravention.  (Voir  aussi,  au 
tome  IV,  Bouchers  y  n^^.  4  et  G.  ) 

16.  Défenses  d'exposer  en  vente  des  viandes  insalu- 
bres et  corrompues  ,  à  peine  de  confiscation  et  des 
peines  de  simple  police  (\oir  au  tome  IV,  Bouchers , 
u'^.  5.  )   comme  aussi,    et  sous  les  mêmes  peines,^  de 
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Tendre  la  viande  au-dessus  de  la  taxe  qui  en  serait 
légalemenl  faite  et  publiée.  (  Loi  du  22  juillet  1791  , 
tit.  II  y  art  y  20.  Loi  du  3  brumaire  a/i  //^,  (  2S  octobre 
1795  ),  art.  6o5.  Voir  Taxe, 

17.  Pour  que  les  boucliers  ne  puissent  déguiser  les 
mauvaises  viandes  parla  cuisson,  il  leur  est  défendu 
de  cumuler  lelat  d'aubergiste  ou  de  lavernier  avec 
celui  de  boucher.  (  Ordonnance  de  police,  du  1 4  septem^ 
brc  1 5 i 7  ) . 

18.  Four  l'exécution  des  articles  i4j  i5,  16  et  17, 
ci-dessus ,  les  commissaires  de  police  font  des  rondes 
fréquentes  :  ils  saisissent  les  viandes  trouvées  dans  des 
dépôts  clandestins,  pour  être  vendues,  ainsi  que  celles 
que  des  marchands  forains  apporteraient  du  dehors  et 
colporteraient  dans  les  rues  ;  ils  envoient  ces  viandes  à 
la  halle  ou  elles  sont  vendues  ,  et  le  produit  de  la  vente 
est  déposé  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  police  ;  celles 
saisies  comme  insalubres ,  sont  envoyées  à  la  ménagerie 
du  jardin  du  Roi  ,  pour  la  nourriture  des  animaux.  Dé- 
cision du  préfet  de  police  ,  du  iS juin  1S06. 

19.  Les  svndics,  adjoints  et  doyens  d'âge  des  bouchers 
sont  autorisés  parle  préfet  de  police  ,  à  faire,  lorsqu'ils 
le  jugent  convenable  ,  des  visites  chez  les  marchands 
bouchers ,  assistés  d'un  commissaire  de  police  ,  pour 
s'assurer  si  les  étaux  sont  garnis  des  trois  espèces  de 
viande;  le  commissaire  de  police  rédige  le  procès-verbal 
de  la  visite,  et  le  transmet  au  préfet  de  police.  Jjrété 
du  préfet  de  police ,  du  2  septembre  1 806. 

20.  Un  étal  de  boucherie  doit  avoir  au  moins  2 
mètres  et  demi  (  7  pieds  et  demi  )  de  haut ,  sur  5  mètres 
et  demi(  10  pieds  et  demi  )  de  large  ,  et  4  mètres  (  12 
pieds  )  de  profondeur  ;  l'air  doit  y  circuler  transversa- 
lement ,  et  la  propreté  doit  y  régnei-  ;  il  n'y  a  dans 
l'étal  ni  àtre  ,  ni  cheminée,  ni  fourneau;  toute  cham- 
bre cà  coucher  doit  en  être  séparée  par  des  murs  sans 

Tome  I".  16 
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communication  direcle.  Instruction  dapréfet  de  police, 
du  i5  nivôse  an  XI  (  'S janvier  i8o3.  ) 

La  police  exige  aussi  que  la  fermeture  ll'un  étal  sui' 
la  rue,  ne  soit  C()ni[>osée  ,  même  la  nuit,  que  d'une 
grille  à  barreaux  de  fer  ^  pour  faciliter  la  circulation  de 
l'air  extérieur. 

21.  La  cour  d'un  écliaudoir  ou  tuerie,  doit  être 
grande  ,  aérée  ,  Lien  pavée  ,  et  avoir  un  bon  puits. 

L'écliaudoir  doit  avoir  au  moins  6  mètres  et  demi  de 
long  ,  4  mètres  de  la»ge  et  3 mètres  de  liant  ;  être  dallé 
on  pierres  jointes  au  ciment,  avec  un  puisard  ou  auge 
nour  recevoir  le  sang  des  bestiaux,  et  un  égout  avec 
grille  pour  retenir  les  immondices,  conformément  à 
Fordonnance  de  police,  du  i5  juin  17G5  ;  l'air  doit  y 
circuler  librement.  La  bouvcrie  ,  l'étabîe  et  la  bergerie 
doivent  être  dans  la  même  cour;  elles  sont  rapprochées 
autant  que  possible  de    l'échaudoir. 

La  voirie  est  déposée  dans  un  endroit  à  ce  destiné  , 
et  enlevée  tous  les  jours  ;  les  eaux  sales  sont  vidées  la 
nuit. 

L'entrée  principale  de  l'établissement  doit  être  facile 
et  commode  pour  les  bœufs  ,  et  n'être  commune  à  au- 
cune autre  exploitation.   Instruction  précitée. 

ISoTA.  Les  dispositions  de  l'arlicle  21  ci-dessiisne  peuvent  s'appliquer 
à  Paris ,  depuis  IV't  .Ij'isseinenl  des  al^attoirs  géat'iaux.  nieutinniiés  au 
U.  X  ci-apiès  ;  mais  elles  peuvent  serA'iv  d'inslruction  pour  les  échau- 
tloirs  ou  tueries  dans  les  autres  villes  et  communes. 

22.  Défendes  aux  boucliers  de  répandre  dans  les  rues 
le  sang  et  aulres  immondices  de  bouclierie  qui  doivent 
êtie  ti-ansporlécs  hors  de  Paris  dans  des  voitures  et 
vaisseaux  bien  clos  ;  les  eaux  rousses  seulement  peuvent 
couler  dans  les  rues  ,  et  le  ruisseau  doit  être  lavé  de  suite 
à  grande  eau  claire;  le  toutà  peine  de  loo  fr.  d'amende, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du  27  avril  j  705, 
i)u  au  moins  sous  les  peines  de  simple  police,  confor- 
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niémeiit  aux  paragraphes III  et  VI  de  V article ^-ji  du 
Code  pénal.  \oiv  Délits,  art.  29,  §  3  et  6, 

Nota.  Mênie  observation  que  sur  l'ariicle  21  ci-Jcssus. 

23.  Défenses  aux  boucliers  d'élaler  au-tlevant  de 
leur  boutique  ou  élal  ,  des  quarlieis  de  bœuf  ,  des 
colliers  el  palerons ,  des  trains  de  cotes  ,  des  veaux  et 
moutons  entiers  ou  fendus  par  la  moitié.  Ils  ne  peu- 
vent faire  aucun  étalage  de  viande  à  une  hauteur 
moindre  de  2  mètres  .  à  partir  du  sol  cfe  la  rue  jusqu'au- 
dessous  des  viandes  étalées.  Ordonnance  du  préfet  de 
police  ,  du  2c^  janvier  1811,  ait.  1  et  2.  (A  uir  au  tome 
IV,  Bouchers  ,  n".  9.) 

Ils  doivent  disposer  leurs  tringles  ,  î^teliers  et  cro- 
chets ,  d'une  manière  conforme  aux  disposi lions  ci- 
dessus.  Idem,  «r^  3;  à  peine  de  renlèvement  d'office 
et  à  leurs  frais,  des  étalages  ,  crochets  ,  tringles  et  râ- 
teliers laissés  en  nuisance  et  en  contravention  aux  dis- 
positions ci-dessus  ,  sans  préjudice  des  poursuites  judi- 
ciaires ,  comme  entravant  la  liberté  ,  la  sûreté  et  la 
commodité   de  la  voie  publique.  Idem  ,   ait  4. 

24.  Les  fondoirs  des  bouchers  pour  le  suif  en  bran- 
che ,  peuvent  être  construits  près  des  échaudoirs.  Ils 
sont  établis  dans  les  cours  ,  isolés  de  tous  bàtimens.  Le 
•fourneau  doit  être  construit,  suivant  les  règles  de  l'art, 
surmonté  d'une  hotte  avec  conduit  de  cheminée  en 
brique.  Instruction  précitée. 

Nota.  Même  observation  que  sur  l'article  21. 

2  5.  Les  bouchers  de  Paris  ne  peuvent  ]dus  exercer 
le  droit  de  parcours  sur  les  teries  et  jachères  de  la  ci- 
devant  banlieue  de  Paris.  Loi  du  G  octobre  \-jQ^\,surla 
police  rurale,  4^.  section,  art  2.  Jvis  du  Conseil-d Etat, 
du  7)0 frimaire    an   XII.  (22  décembre  i8o3.  ) 

16, 
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§.  II.  Caisse  du  Commerce  de  la  Boucherie  , 
ou  Caisse  de  Poissy. 

2 G.  La  caisse  du  commerce  cle  la  bouclierie  a  le  litre 
de  Caisse  de  Poissj  ;  elle  est  au  compte  et  au  profit 
delà  ville  de  Paris  ;  elle  est  chargée  de  payer  comp^ 
tant  ,  sans  déplacement  ,  aux  herbagers  et  aux  mar- 
chands forains  ,  le  prix  de  tous  les  bestiaux  que  les 
bouchers  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  achè- 
tent aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  au  marché 
des  vaches  grasses  ,  et  à  la  Halle  aux  veaux.  Décret  du 
Ç)  février  1811,  art,  1*^''. 

27.  L'administration  de  cette  caisse  et  la  surveillance 
de  toutes  les  ojiéra tiens  y  relatives  ,  appartiennent  au 
préfet  du  département  delà  Seine.   Idem,    art.  2. 

28.  Le  préfet  de  police  intervient  dans  les  rapports 
de  la  caisse  avec  les  bouchers ,  pour  les  avances  et  cré^ 
dits  qui  leur  soiit  faits  ,  le  versement  de  leurs  caution- 
nemens  ,  les  achats  des  étaux,  et  autres  opérations  rela- 
tives aux  bouchers  et  à  leur  communauté.  Idem,  art.  ô. 

29.  Le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  se  compose  , 
1^.  Du  montant  des  cautionnemens  des  bouchers; 
2®.  Des  sommes   versées    par  la   caisse   municipale , 

d'après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine  , 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  payer 
les  forains,  suivant  l'article  26  ci-dessus. 

Idem  ,  art.  [\. 

ùo.  La  caisse  est  régie ,  sous  les  ordres  du  préfet  de 
la  Seine,  par  un  directeur  nommé  par  le  Roi,  et  ses 
opérations  se  font  par  un  caissier  nommé  par  le  préfet 
de  la  Seine.  Idem,  art.  5. 

01,  Le  directeur  correspond  avec  le  préfet  de  police 
pour  les  objets  désignés  en  l'article  28  ci-dessus.  Idem  , 
art.  6.  Il  surveille  la  gestion  du  caissier,  et  la  percep- 
tion des  droits  ci-après  mcnlionués.  Idem  ,  art.  7. 
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32.  Le  directeur  et  le;  caissier  ne  peuvent  faire  ,  di- 
rccteaient  ni  indirectement ,  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ,  émettre  aucun  cftcl  en  circulation  pour  le 
compte  de  la  caisse  ,  ni  s'intéresser  au  commerce  des 
boucliers,  sous  les  peines  portées  par  l'article  47^  du 
Code  pénal.  Idem  ,  art.  7.  Voir  Fonctionnaires  publics, 
art.  2. 

5'3.  Il  est  perçu  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
au  marché  des  vaches  grasses  et  à  la  halle  aux  veaux  , 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  un  droit  de  3  centimes 
et  demie  par  franc  ,  du  montant  de  toutes  les  ventes  de 
bestiaux  qui  y  sont  faites.  Ici  cm  ,  art.  H  et  10, 

34.  Ce  droit  est  à  la  charge  du  forain ,  et  retenu  sur 
lui  parle  caissier,  au  moment  où  celui-ci  lui  paie  le 
montant  de  ses  ventes,  comme  il  est  dit  en  l'article  26 
ci-dessus.  Idem  ,  art.  11. 

55.  Le  produit  de  ce  droit  est  affecté,  1^.  aux  dé- 
penses de  la  caisse  ;  2^.  aux  dépenses  de  la  ville  de 
Paris.  Idem.  ait.  9. 

56.  Le  droit  est  perçu  au  compte  de  la  ville  de  Paris, 
et  en  régie  par  le  directeur  de  la  caisse.  Idem  ,  art.  12, 

37.  11  est  alloué  à  cet  effet  au  directeur  un  traitement 
fixe  pour  lui ,  le  caissier,  ses  agens  ,  et  ses  frais  de  bu- 
reau, dont  l'état  est  arrêté  parle  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'avis  du  préfet  du  département ,  et  de  manière  que 
le  directeur  soit  chargé  de  tous  les  frais  et  dépenses  de 
perception  et  gestion  généralement  quelconques,  et  que 
le  droit  perçu  ,  déduction  faite  par  douzième  de  la 
somme  portée  audit  état,  soit  versé,  chaque  mois  ,  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  ville  de  Paris.  Idem  ,  art, 
i5  et  1 4. 

38.  11  y  a  un  inspecteur  de  la  caisse  et  des  marchés^ 
et  le  nombre  de  contrôleurs  nécessaire  pour  la  surveil- 
lance de  la  perce  j) lion,  le  visa  des  bordereaux,  la  tenue 
des  livres  .  les  paicmenset  prêts,  et  pour  toutes  les  me- 
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sures  d'ordre  nécessaires.  Ils  reçoivent  leurs  iuslruclions 
du  diiecteur,  d'après  les  ordres  que  lui  Iransmet  le 
prëfel  cle  la  Seine  ;  leur  trailemenl  est  payé  par  la  ville 
comme  celui  des  autres  agens  des  marchés  de  Paris, 
Jdein  ,  art.  i  5  et  16. 

3().  Le  directeur  fait  ouvrir  à  la  caisse,  pour  le  paie- 
ment des  foiains,  un  crédit  général  égal  au  montant 
présumé  des  ventes  les  plus  considérables  de  cLaque 
marché  ;  le  montant  de  ce  crédit  est  réglé  par  le  direc- 
teur de  la  caisse,  d'après  les  ordres  du  préfet  de  la 
Seine,  qui  prend  Favis  du  préfet  de  police  et  du  syn- 
dicat des  bouchers.  Idem  ,  art.  19.  Ce  crédit  est  divisé 
entre  tous  les  bouchers  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine.  Idem  ^  art.  20. 

4^.  A  cet  effet,  les  syndics  et  adjoints  des  bouchers 
de  Paris  présentent,  le  2  5  de  chaque  mois  au  })lus  lard, 
au  préfet  de  police,  un  élat  du  crédit  individuel  qui 
peut  être  accordé  à  chaque  boucher  de  Paris  pour  le 
mois  suivant ,  et  qui  ne  ]>eut  être  moindre  que  le  mon- 
tantd-i  cautionnement  de  chacun,  s^^ns  une  déclaration 
conlinire  de  leur  part. 

Les  sous-^)réfelsde  Sceaux  et  de  Saint-Denis  adressent 
au  préfet  de  police,  à  la  même  époque,  un  état  du 
crédit  qui  peut  être  accordé  à  chaque  boucher  de  leurs 
arrondissemens  respectifs. 

Le  préfet  de  police  vérifie  ces  états  ;  il  en  forme  un 
état  de  disiribution  du  crédit  général  entre  tous  les 
bouchei's  ,  el  l'adresse  au  préfet  de  la  Seiye. 

Idem ,  art.  21. 

4i .  L'effet  du  crédit  ouvert  à  un  boucher  peut  être 
suspendu  ,  même  interdit ,  par  le  préfet  de  police,  en 
cas  de  dérangement  de  ses  affaires;  en  ce  cas,  le  mon- 
tant en  est  réparti  entre  les  autres  bouchers.  Idem  , 
art.  22. 

42.  Tout    boucher  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou 
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insuffisant  pour  couvrir  le  prix  clos  aclials  ,  est  tenu  Je 
versera  la  caisse,  marché  tenant,  le  montant  ou  le 
comp»lénient  du  prix  des  besitaux  qu'il  a  achetés  ,  à 
défaut  de  quoi  le  directeur  jDeut  ordonner  au  caissier 
de  faire  con.^ignerles  bestiau*  .  et  de  ne  les  délivrer  au 
bouclier  qu'à  fur  et  à  mesure  des  versemens  ;  dans  cecas, 
il  est  tenu  compte  au  caissier,  par  le  Loucher  ,  <les  frais 
de  nourriture  seulement ,  pendant  la  durée  de  la  con- 
signation des  bestiaux.  Idem  ,  art.  2j. 

45.  Les  pré Is  sont  faits  aux  bouchei^s  dans  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy  ,  sur  engagemens  empor- 
tant obligation  parcor])s,  de  26  à  3o  jours  de  date  , 
au  choix  à^?>  emprunteurs.  Idein  ,  art.  24.  L'intérêt 
de  ces  prêts  est  fixé  à  cinq  pour  cent  par  an   Id.^  art.  26. 

44-  Les  prêts  sont  faits  à  la  hal!e  aux  veaux  et  au 
marché  des  vaches  grasses  ,  sur  simples  borderaux  à  8 
jours  d'échéance  ;  l'intérêt  de  leur  montant  est  réglé 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an.  Le  recouvrement 
desdits  prêts  se  fait  par  voie  de  contrainte  décernée  par 
le  directeur  de  la  caisse  ,  et  visée  per  le  jugede  paix  de 
l'arrondissement.  Décret  du  iS  mai  i8i3,  art.  1  ,  2 
et  5> 

45.  Tout  boucher  qui  ,  à  l'échéance  desdits  enga- 
gemens  ou  bordereaux  ,  n'en  a  pas  remboursé  la  valeur, 
ne  peut  obtenir  un  nouveau  crédit.  Si  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus,  qui  lui  est  accordé  par  le  direc- 
teur ,  il  ne  s'acquitte  pas  ,  son  étal  peut  être  vendu  ,  s'il 
est  nécessaire,  pour  acquitter  ses  effets,  ou  fermé  sans 
être  vendu,  si  le  paiement  des  ellets  peut  être  assuré 
autrement.   Décret  précité  du  ^février  1811,  art.  28. 

Nota.  Lorsque  Fautorité  fait  fermer  létal  rfun  bouclier,  le  commis- 
saire (le  police  qui  y  procède  ,  fait  transporter  à  la  Iialle  la  viande  qui 
se  trouve  dans  l'étal  ,  pour  y  être  vendue  à  la  diligence  du  commissaire 
de  police  du  quartier  des  u'archi^'s  ,  qui  en  verse  le  prix  dans  la  caiss« 
de  la  pre'fccturc  de  police  ;  ensuite  l'^taj  est  fcnae  cntibremcBt.  (Voii'^ 
au  tome  IV^  Boucliers  ,  n".^  .} 
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46.  Le  bouclier  qui  est  dans  le  cas  de  l'ai-ticle  pré- 
cédent ,  paie  à  la  caisse  ,  oulre  l'intérêt  des  fonds  ,  une 
commission  de  demi  pour  cent  sur  les  fonds  en  retard. 
Idem  ,  art.  29. 

/^j.  Le  directeur  est  tenu  de  faire  contre  les  bou- 
cliers qui  ne  paient  pas  ,  et  à  leurs  frais  ,  toutes  pour- 
suites nécessaires.  Idem  ,  art.  20.  \ 

48.  La  ville  de  Paris  a  privilège  sur  le  cautionne- 
ment des  boucliers^  etsur  la  valeur  estimative  des  étaux 
vendus  à  des  tiers  ,  ou  supprimés  et  achetés  par  le  com- 
merce de  la  bouclierie,  etsur  ce  qui  peut  leur  être  dû 
pour  viande  fournie,  ainsi  que  sur  leurs  créances  pour 
peaux  et  suifs.  Ce  privilège  a  lieu  jusqu'à  concurrence 
du  montant  du  crédit  accordé  aux  boucliers  en  vertu 
de  l'article  59  et  suivans  ci-dessus,  et  des  gommes  res- 
tées en  arrière ,  en  vertu  de  délais  accordés.  Idem  , 
art.    5 1 .  Idem  ,  précité  du  1  5  mai  1  8 1 5  ,  art.  4 . 

49.  En  cas  de  contestation  entre  le  caissier  et  les 
boucliers ,  berbagers  ,  forains  ,  employés  ,  et  autres 
agens  des  marchés  ou  de  la  caisse,  elle  est  soumise  au 
directeur,  qui  prononce.  Sa  décision  est  exécutoire  par 
provision  ,  sauf  le  recours  au  préfet  de  la  Seine  et  au 
conseil  de  préfecture.  Idem, du  Q février  1811,  art.  52. 

50.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers,  fixé  à 
cinq  pour  cent,  suivant  î'arlicle  5  ci-dessus,  est  ré- 
servé ,  jusqu'à  due  concurrence  pour  subvenir  au  rem- 
boursement des  étaux  dont  le  rachat  est  ordonné  par 
le  préfet  de  police  ,  aux  dépenses  du  syndicat,  et  à 
celles  jugées  nécessaires  à  l'avantage  du  commerce  de  la 
boucherie.  Dans  le  cas  où  cetre  somme  ne  serait  pas 
employée  ,  la  portion  qui  en  reste  disponible  tourne  à 
l'accroissement  des  fonds  de  cautioniiemens^  Idem  , 
art.  35, 

5i.  Les  étaux  sont  rachetés  ou  supprimés  jusqu^^ 
réduction  du    nombre  des  bouchers  à  trois  cents  ;  jus- 
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qiià  cette  récluclion,  unlle  permission  n'est  donnée  par 
le  préfet  de  police  à  aucun  nouveau  boucher  de  s'éta- 
blir ou  ouvrir  un  étal.  Idem  ,  eut.  34- 

52.  Le  caissier  de  la  caisse  de  Poissy  tient  ses  livres 
de  compte  avec  les  bouchers  ,  et  ceux  de  perceplion  du 
droit,  en  partie  double;  ils  sont  paraphés  par  l'admi- 
nislration.  Idem  ,  art.  36, 

Il  remet  des  états  de  situation  chaque  mois  ,  aux 
préfets  du  département  et  de  police^  et  chaque  jour  au 
directeur.  Idem,  art.  Sj. 

53.  Le  directeur  rend  ses  comptes  tous  les  ans  ,  à 
une  commission  du  conseil  municipal  ;  à  l'eflet  de  quoi 
ils  sont  dressés  par  le  caissier.  Ces  comptes  sont  revus 
chaque  année  ,  arrêtés  par  le  préfet  de  police  ,  et  remis 
au  ministre  de  l'intérieur  qui  en  rend  compte  au  Gou- 
vernement./^eA/i ,  art.^H,  Arrêté  du  Gouvernement  du 
8  vendémiaire  an  XI y  art.  12.  Le  directeur  et  le  préfet 
de  la  Seine  v  joignent  leurs  observations  sur  les  amélio- 
rations dont  le  service  leur  parait  susceptible  ,  sur  la 
gestion  du  caissier  et  sur  les  abus  existans  dans  les 
marchés,  ou  dans  la  perception  du  droit,  ou  dans  la. 
direction  de  la  caisse. 

54.  Tous  les  bénéfices  résultant  des  prêts  faits  aux 
boucliers  par  le  caissier,  viremens  de  parties,  négo- 
ciations, et  de  toutes  opérations  quelconques,  appar- 
tiennent à  la  ville  de  Paris  ,  et  sont  ^  ersés  à  sa  caisse 
après  l'arrêté  de  compte.  Décret  précité  ^  art.  Sg. 

55.  Pour  venir  au  secours  des  ajiciens  et  honnêtes 
bouchers  tombés  dans  l'indigence  : 

1®.  Les  étaliers  ,  avaut  de  s'établir  bouchers ,  ver- 
sent à  la  caisse  de  la  boucherie  une  somme  ju'opor- 
lionnée  à  la  classe  de  l'étal  qu'ils  prennent ,  savoir  : 
i2ofr.  pour  un  étal  de  première  classe  ;  90  fr.  pour 
celui     de   deuxième   classe   ;     60    fr.    pour    celui   de 


3  5o  BOU  BOU 

Xroisième  classe.  Délibéf^ation  des  syndics,  homologué (^ 

par  le  préfet  de  police  le  4-  mars  1819. 

Nota.  Cette  délibération  ne  peut  être  mise  à  ex.e'cution,  qu  après  la  re'- 
duclion  du  nombre  des  boucliers  à  trois  cents,  comme  il  est  dit  en 
l'aiticle  5i  ci-dessus. 

2^.  Les  marcliands  boucliers  qui  veu,1ent  cliaiiger  de 
domicile  sont  imposés  ,  pour  en  obtenir  la  permission  , 
savoir  :  ceux  de  première  classe,  à  200  fr.  ;  cenx  de  la 
deuxième;,  à  i5o  fr.  ;  ceux  de  la  troisième  à  100  fr. 
Jiitre  délibération  homologuée  le  même  jour. 

§.  111.  Halle  à  la  ^viande, 

5G.  La  balle  à  la  viande,  à  Paris  ,  est  établie  sur  le 
marcbé  de  la  rue  des  Prouvaires  ,  let  ne  peut  avoir  lieu 
ailleurs;  elle  tient  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque 
semaine,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucber  du  soleil. 

La  vente  en  gros  et  le  regrat  y  sont  défendus. 

Le  commerce  de  pièces  dé  lâchées  ,  de  boucher  à 
boucher,  est  inîerdit  au  marché,  conformément  à 
l'ordonnance  du  6  octobre  îG3?. . 

Toute  vente  en  étalage  ,  même  sur  éventa  ire  ,  de  co- 
mestibles etauties  marchandises,  est  défendu  dans 
ledit  marché  et  dans  les  rues  adjacentes. 

Oj'dojinances  du  préfet  de  police  du  1 5  ojcntose  an 
XI  (  5  jamner  i8o3)  ,  20  brumaire  an  XII {^  17  no- 
vembre i8o3  ),  26  mars  1811  ,2  avrd  1818. 

57.  La  halle  à  la  viande  se  compose  de  quatre-vingt- 
seize  places  pour  la  vente  au  détail,  dont  soixante-douze 
pour  les  bouchers  de  Paris  ,  et  vingt-quatre  pour  les 
bouchers  forains.  Elle  est  approvisionne  par  ceux  des 
bouchers  de  Paris  qui  ont  déclaré  vouloir  l'approvi- 
sionner; ils  y  sont  appelés  à  tour  de  rôle  chaque  mois, 
à  liaison  de  soixante-douze  par  mois  ;  le  tour  de  rôle 
çst  déterminé  par  le  s^otI,  Idem  précitées  des  26  mars 
1811   et  2  avril  1818. 
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58.  Yingt-qiiatre  boucliers  forains  du  déparlement 
de  la  Seine  ,  désignés  par  le  sort  ,  et  pris  parmi  ceux 
qni  ont  déclaré  au  commissaire  inspecteur-général  des 
halles  et  maiehés  ,  vouloir  approvisionner  la  halle  ,  y 
sont  admis  également  à  tour  de  rôle  chaque  mois.  O/- 
donnance  du  directeur-général  de  la  police  ,  dt$  "^^fé- 
yrier  1 8 1 5 .  Idem  du  préfet  de  police  ,  du  2S  novembre 
1817. 

59.  Tout  boucher  de  Paris  ou  forain  qni  manque 
son  tour  pour  approvisionner  la  halle,  sans  cause  légi- 
gilime  ou  avertissement  ,  en  est  irrévocablement  ex- 
clus ;  il  est  remplacé  par  le  boucher  à  marcher  après 
lui.  Idem,  des  26  mars  1811  ,  28  février  181 5  et  2  5 
novembre  1817. 

S'il  ne  se  présente  pas  un  nombre  suffisant  de  bou- 
chers de  Paris  pour  approvisionner  la  halle  ,  il  y  est 
pourvu  par  un  nombre  proportionné  de  bouchers  fo- 
rains. Idem  ,  du  2  G  mars  1811. 

60.  Les  bouchers  forains  ne  peuvent  amener 
leurs  viandes  à  Paris  que  le  mercredi  et  le  samedi  ,  or- 
donnance du  préfet  de  police  du  i5  juillet  1808,  dans 
des  voitures  couvertes  ,  et  directement  à  la  halle  .  sans 
pouvoir  en  vendre  ni  déposer  ailleurs  sous  quel  que 
prétexte  que  ce  soit.  Ils  apportent  leurs  viandes  cou- 
pées ,  les  bœufs  en  demi-quartiers ,  les  veaux  et  les 
moutons  en  quartiers  ;  en  arrivant  àla  halle  ,  ils  repré- 
sentent aux  préposés  la  quittance  du  droit  d'octroi  ;  si 
elle  énonçait  des  quantités  plus  ou  moins  considéra- 
bles que  celles  apportées  ,  le  boucher  est  exclus  pour 
toujours  de  la  halle.  Oi^donnan  ces  précitées  des  26  mars 
1811  ,  2  ^février  1 8 1 5  et  2  5  novembi'e  1817. 

61.  La  viande  destinée  pour  la  halle  ,  v  ^st  portée 
directement  ,  et  doit  y  être  vendue  dans  le  jour.  Idem 
du   préfet  y  du  5  novembre  1808. 

62.  lies  bouchers    occupent  leurs    places  par  eux-* 
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mêmes,  leurs  femmes  ,  ou  leurs  enfans  âgés  au  moins 
de  seize  ans,  sans  pouvoir  les  faire  desservir  par  aucun© 
autre  personne ,  sous  quelque  prétexte  (jue  ce  soit,  à 
peine  d'être  exclus  de  la  lialle.  Idem  y  des  2^  mars  i8ii 
et  1  avnl  i8i8. 

65.  Défense  à  eux  d'employer  qui  que  ce  soit ,  mcm^ 
leurs  enfans,  pour  appeler  et  arrêter  le  public.  Idem, 

6t4.  Ils  ne  peuvent  employer  pour  le  service  de  leurs 
places  ,  plus  de  deux  individus  qui  doivent  être  munis 
de  livrets  sur  lesquels  les  bouchers  inscrivent  leur  ad- 
mission. (Voir  ci-après  Garçons  Bouchers.^  Ces  livrets 
sont  déposés  au  bureau  du'commissaire-inspccteur- 
général  des  marcbés.  Idem» 

65.  Tout  individu  employé  aii  service  d'un  boucjîier 
au  marché  ,  qui  a  subi  une  condamnation  pour  contra- 
vention ou  délit  relatif  à  la  police  du  marché,  en  est 
exclus  pour  toujours. 

QQ,  Aucun  boucher,  autre  que  ceux  reconnus  pour 
approvisionner  la  halle ,  ne  peut  y  vendre  de  la  viande. 
Tous  ceux  qui  y  ont  une  place  mettent  à  leur  étalage 
un  écriteau  portant  leurs  noms  et  demeuix'.  Ordon- 
nance précitée  du  5  novembre  i  8o8. 

Us  ne  peuvent  faire  aucune  vente  avant  l'ouverture, 
et  après  la  fermeture  du  marché  ,  annoncées  par  le  son 
de  la  cloche,  à  peine  d'exclusion  de  la  halle.  Idem  du 
26  mars  1811  ,  et  2  avrû  1818. 

Us  ne  peuvent  vendre  '  qu'aux  poids  légaux  ,  sans 
pouvoir  faire  usage  de  contrepoids.  Idem  du  26  mars, 

§.  IV.  Police  des  garçons  bouchers. 

67.  Les  étaliers  et  garçons  bouchers  se  font  inscrire 
chez  le  commissaire  de  police  du  quartier  des  marchés  , 
qui ,  sur  la  représentation  de  leurs  papiers,  leur  délivre 
un  livret,  contenant  leurs  noms  et  leur  signalement. 
Ce  liyret  est  remis  par  le  garçon  au  boucher  qui  lem- 
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ploie  ;  celui-ci  y  inscrit  l'entrée  du  garçon,  et  le  dépose 
dans  les  vingt-quatre  heures  chez  le  commissaire  de 
police  du  quartier,  qui  rend  le  livret  au  garçon  lors 
de  sa  sortie  de  chez  son  maître  ,  après  avoir  fait  men- 
tion de  ladite  sortie  sur  son  livret  (et  après  aussi  le 
complément  des  dispositions  ci-après).  Ordonnance  du 
préfet,  de  police  du  ai  brumaire  an  XII  (  i  7  novembre 
i8o3  ) ,  art.  \  a  %  ,  et  10. 

68.  L'élalier  ou  le  garçon  boucher  qui  quitte  un 
boucher,  en  fait  sa  déclaration  au  bureau  des  syndics 
et  adjoints  ,  qui  lui  en  délivrent  un  certificat,  ler[uel 
est  représenté  par  le  garçon  au  commissaire  de  police 
du  domicile  du  boucher,  pour  obtenir  la  remise  de  son 
\\s y ^l.  Décisions  du  préfet  de  police  des  21  jiiy^ose  an 
XII  (  1  2  janvier  i8o4  )  ,  et  29  mai  1806. 

6().  Avant  de  remettre  le  livret,  le  commissaire  de 
police  se  fait  rendre  compte  des  motifs  de  la  sortie  du 
garçon  ;  il  en  rend  compte  au  préfet ,  en  mêrae'lems 
qu'il  transmet  la  note  de  mutation  au  bureau  d'inscrip- 
tion. Àutrs  décision  du  préfet ,  du  ùi  frimaire  an  XII 
{  i3  décembre  1800.) 

70.  Le  s  arçon  étalier  avertit  le  boucher  un  mois 
avant  de  le  quitter  ;  le  garçon  boucher  l'avertit  huii 
jours  dayance  ;  le  boucher  donne  un  certificat  au 
garçon  ;  en  cas  de  refus,  le  garçon  se  retire  devant  le 
commissaire  de  police  du  quartier  ,  qui  statue  sur  la 
difficulté,  sauf  le  recours  au  préfet  de  police,  s'il  y  a 
lieu.  Ordonnance  précitée  du  2S  brumaire  an  XII , 
art.  (j. 

71.  Un  étalier  qui  est  resté  deux  mois  chez  un  bou- 
cher, doit  laisser  au  moins  quatre  établissemens  entre 
l'ancien  boucher  et  le  nouveau  chez  lequel  il  entre.  11 
ne  peut  revenir  travailler  surle même  quartier,  qu'un 
an  après  en  être  sorti.  Idem ,  art.  1 1. 

7 1.  Tout  étalier  ou  garçon  boucher  ,  qui  veut  cesser 
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d'exercer  son  état,    en  fait  la  déclaralion  au   biireati 

d'inscription.   Idem ,  art .  i  2 . 

73.  Il  y  a  à  Paris ,  un  bureau  de  placement  pour  les 
étaliers  et  les  garçons  boucliers  ,  pour  les  garçons  chan- 
deliers et  ouvriers  fabricans  de  sidf  brun.  Défenses  à 
toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  le  placement  des- 
dits garçons  et  ouvriers.  Ordonnance  da  préfet  de  police 
du  7>  fructidor  an  XII  (21  août  iSo-  ). 

74.  Les  dispositions  des  articles  65  à  67  ci-dessus 
sont  applicables  aux  garçons  boucliers  à  deucv  mains. 
Décision  du  pjvf et  de  police  du  29  mai  j8o6. 

75.  Les  garçons  boucliers  sont  tenus  de  saigner  el  dé- 
pouiller les  bestiaux  ,  sans  endommager  ni  hacher  les 
cuirs  et  peaux.  Oj^donn.  précitée  du  5  novembre  1808, 
art,  1  j . 

Voir  aussi  le  §.  X,  ci-après. 

g.  V.    Tripes  et  issues  de  boucherie . 

76.  Les  issues  rouges  de  bestiaux  se  composent  du 
cœur,  du  foie,  de  la  rate  et  des  poumons  de  bœuf, 
^ache  et  iiiouton.  Odonnance  du  préfet  de  police  du  2  5 
jiovembre  1819,  art.  2 . 

Les  issues  blanches  se  composev^t  :  celles  de  bœuf  ou 
vache  ,  des  quatre  pieds  avec  leurs  patins  ,  de  la  panse, 
de  la  franche-mule,  des  feuillets  avec  l'herbière,  des 
inullles,  palais  et  mamelles  de  vache;  celles  de  mou- 
ton 5  de  la  tête  avec  la  langue  et  la  cervelle  ,  des  quatre 
pieds,  de  la  panse  et  de  la  caillette.  Ordonnance  du 
préfet  de  police  du   20  nos^emhre  1819,  art.  2. 

77.  Défenses  aux  bouchers  de  faire  entier  dans  leurs 
pesées,  même  sous  la  dénomination  de  réjouissance, 
aucune  partie  des  issues  rouges  ou  blanches;  Lettres 
patentes  du  \*^^\  juin  1782,  art.  8.  Ordonnance  pré- 
citée,  art.  4;  sous  les  peines  portées  en  l'article  ^10  du 
Code    pénal.  Voir  Marchands  ,  art.  4;    ou  au  moins 
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sous  les  peines  de  simple  police,  coiifuiraémenL  à  ce 
qui  est  dit  au  mol  Cotitravcntion, 

78.  Les  panses,  franches-mules,  et  feuillets  de  bœuf 
ou  de  \aclie  ,  cailleUes  et  pieds  de  lijoulon  .  ne  peuvent 
t'Lre  mis  dans  le  commerce  et  la  consomma  lion,  qu'a- 
]>rès  avoir  subi  les  préparations  nécessaires  à  cet  eîrel;^. 
Idem,  ait.  5. 

jr).  En  conséquence ,  les  parties  d'issues  comprises 
dans  1  article  précédent  ne  peuvent  être  enlevées  des 
abattoirs  que  pour  être  transportées  dans  les  ateliers  de 
préparation  et  cuisson  légalement  autorisés.  Idem  ^ 
même  article  3 . 

80.  Le  marché  aux  deux  espèces  d'issues  se  tient  à  la 
halle  ou  marché  de  la  rue  des  Prouvaires ,  aux  joui's  eL 
heures  fixés  par  l'article  53  ci-dessus.   Idem,  art.  5. 

81.  Défenses  aux  bouchers,  tripiers,  et  à  tous  aulres, 
de  faire  aucune  préparation  et  cuisson  des  parties  d'is- 
sues désignées  en  l'article  78  ci-dessus  ,  ailleurs  que 
dans  les  élablissemens  autorisés  à  cet  elTet.  (Ycir^ffe- 
liers.  Idem,  art.  C).^ 

82.  Pour  vendre  de  la  trij  erie  en  boutique,  ou  eur 
étalage  sur  la  voie  publique,  il  faut  une  permission  du 
préfet  de  police ,  visée  par  le  commissaire  des  halles  et 
marchés^  et  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  de 
laboutique  ou  de  l'éîalage.  (  \  oir, automelY^,  Triperie.^ 

85.  Défenses  aux  trij)iers  et  tripières  de  céder  et 
transférer  leur  commerce,  sans  y  être  autorisés  par  le 
préfet  de  police. 

Lorsqu'un  tripier  cède  ou  suspend  son  commerce, 
pour  quelque  cause  que  ce  soil,  il  en  est  rendu  compte 
sur-le-champ  au  préfet  de  police. 

Défenses  de  reconnaître  d'autres  tripiers  ou  trif-ières, 
que  ceux  qui  sont  autorisés. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  2  1  janvier  1  Si5. 
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K.  YI.    Vaches  propj'es  à  la  houcherle .  ' 

84.  Les  vaches  propres  à  la  bouclierie  sont  vendues 
aux  marelles  de  Sceaux  et  de  Poissy,  tous  les  jours  de 
marclié.  On  peut  en  exposer  en  vente  à  Paris,  à  la  halle 
aux  veaux  ,  dans  un  emplacement  à  ce  destiné  ;  ce  der- 
nier marché  tien\  le  vendredi  de  chaque  semaine  de 
midi  à  trois  heures.  Ordonnance  du  préfet  de  police 
du  11  décembre  1817. 

85.  Défenses  de  vendre  ni  acheter  des  vaches  pour 
la  boucherie  ailleurs  que  sur  les  marchés  ci-dessus  dé- 
signés. Idem. 

Yoir  aussi  à  l'article  98  ,  ci-après ,  le  nota, 

§.  YII.    Veaux  ( Commerce  des) . 

86.  Les  veaux  amenés  à  Paris ,  par  les  marchands  fo- 
rains, sont  conduits  directement  et  v^^ndus  à  la  halle 
aux  veaux  ;  le  marché  tient  le  mardi  et  le  vendredi ,  de- 
puis dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  en  hiver  , 
et  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux  heures  en  élé.  Or- 
donnance du  préfet  de  police  du  i*^^^    mai  1819,  art,  1  , 

2  et  ô . 

87.  Conformément  aux  lettres  patentes  du  i*-'^'. 
juin  1781  ,  art.  iZ  ,  il  est  défendu  d'en  vendre  ailleurs, 
à  peine  de  confiscation  et  loo  francs  d'amende.  (Néan- 
mois  il  peut  en  être  vendu  au  marché  de  Poissy.) 
Idem.  art.  4« 

88.  Conformément  à  l'ordonnance  du  21  décem- 
bre 1787,  art.  3  ,  les  ventes  et  achats  sont  défendus 
hors  des  heures  de  la  tenue  du  marché,  à  peine  de 
confiscation  des  veaux  et  de  100  fr.  d'amende.  Idem ^ 

art.  5. 

89.  A  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  veaux  à  la 
halle  ,  les  marchands  en  font  la  déclaration  au  préposé 
du  marché,  et  ils  exhibent  la  quittance  des  droits  d'oc- 
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troi.  Les  veaux  sont  rangés  sur  de  la  paille  avant  l'ou- 
verture de  la  vente  ;  on  laisse  entre  les  rangs  un  espace 
de  soixante-six  centimètres.  Idem  ,  art.  8. 

90.  Les  veaux  doivent  porter  la  marc£ue  du  marchand»; 
Idem  ,  art.  7 . 

Conformément  aux  lettres  paternes  du  i^^r  juin  1  782  . 
il  est  défendu  d  en  exposer  en  vente  âgés  de  moins  de 
«ix  semaines,  à  peine  de  confiscation  et  de  5oo  francs 
d'amende;  à  cet  ellet  ils  sont  visités  avant  la  vente 
par  le  commissaire  des  halles  et  marchés,  ou  son  pi*é- 
posé.  Idem,  art.  g  et  10. 

91.  Les  veaux  arrivés  trop  tard  pour  être  placés,  et 
ceux  qui  n'ont  pu  être  vendus,  sont  déposés  dans  les 
caves  de  la  halle ,  et  exposés  en  vente  le  lendemain,  de- 
puis onze  heures  jusqu'à  deux  heures.   Idem,  art.  1 1, 

92.  Les  marchands  emploient  qui  ils  veulent  pour 
décharger  et  placer  les  veaux.  Idem ,  art.  1  2. 

93.  Conformément  aux  lettres  patentes  du  i^^.  juin 
1782,  art.  2I  et  24 ,  il  est  défendu  aux  bouchers  d'aller 
au-devant  des  marchands  forains,  et  d'acheter  ou  ar- 
rher  des  veaux  ailleurs  qu'à  la  halle;  comme  aussi  d'eu 
acheter  à  la  halle,  pour  les  revendre  sur  le  marché  ou 
ailleurs;  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  87  ci- 
dessus.  Idem,  art.  i5  et  18. 

94.  Les  bouchers  seuls  achètent  des  veaux  à  la  halle  ; 
il  leur  est  défendu  de  se  faire  accompagner  de  qui  que 
ce  soit  pendant  leurs  achats. 

Les  gaixons  bouchers  et  étaliers  ne  peuvent  entrer  k 
la  halle   qu'une  demi -heure  après  l'ouverture   de  la 
vente  ,  pour  charger  les  veaux  des  bouchers  chez  qui  ils 
travaillent. 
•  Idejn  ^  art.  i^et  iG. 

9.5.  Défenses  d'allumer  du  feu  dans  l'oncelnte  et  au 
pourtour  delà  halle  aux  veaux,  à  peine  de  100  franco 

ÏOME  I".  ly 
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cVamencle.  Idem,  art.  17.  Ordonnance  de  police  du  i5 

novembre  1781,  art.  7.   Yoir  Incendie^  art,  3. 

I^eauoc  provenant  des  vaches  nourries  dans  Paris, 

oG.  Les  veaux  provenant  des  vaclies  nourries  dans 
Paris ,  el  qui  n'ont  pas  i'àge  requis  pour  être  livrés  à  la 
consommation,  ne  peuvent  être  vendus  qu'à  des  nour- 
risseurs  établis  dans  les  communes  rurales  :  la  vente 
s'en  fait  à  la  lialle  aux  veaux  ,  dans  un  emydacement 
indiqué,  en  même  tems  que  celle  des  veaux  destinés  à 
la  bouclier ie.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  2Ç)  juil^ 
let  i8i3  ,  art,  \^^\ 

07.  Pour  l'exécution  delarliele  précédent,  lesnour- 
risseurs  qui  ont  cbez  eux  des  vacbes  pleines,  en  font  la 
déclaration  au  commissaire  de  police  de  leur  domicile, 
qui  la  transmet  au  préfet  de  police.  Les  veaux  sont  vi- 
sités par  le  commissaire  des  balles  et  marcbés ,  quelques 
jours  avant  d'être  exposés  en  vente.  Idem,  art,  2. 

8.  VIIL  Approvisionnement  des  marchés  de  Sceaux 
et  Poissy.  Mort  d'un  bœiif. 

98.  Les  bœufs  ne  sont  engraissés  pour  la  boucberie 
qu'après  avoir  servi  un  certain  tems  à  l'agriculture,  et 
les  vacbes  quand  elles  ne  rapportent  plus. 

Nota.  Pour  assurer  l'approvisionnement,  les  marchands  forains  doi- 
vent trouver  sûreté  dans  leurs  routes  ,  commodité  dans  les  marches , 
facilité  dans  leurs  paiemens.  De  leur  côté  ils  doivent  :• 

1".  Ne  point  garder  trop  long-tems  les  bestiaux,  chez  eux  ou  sur  les 
routes  ,  pour  en  faire  paraître  la  disette  ; 

2,0.  Ne  point  les  vendre  à  l'élable,  eu  route  ,  ni  ailleurs  que  sur  les 

marchés  5 

3o.  Ne  poiat  faire  des  associations  pour  se  rendre  maîtres  de  tout  le 

commerce  j 

4o.  Ne  point  avoir  des  facteurs  on  commissionnaires  résidant  dans  les 
lieux  où  sont  les  marchés  ; 

5".  Ne  point  emmener  ou  renvoyer  leurs  bestiaux  avant  de  les  avoîx 
exposés  en  vente  j 
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6«.  EnSii  ne  point  amener  sur  les  marchés  des  Éesiiaux.  viciés  eu 
ynalitdcs.  * 

JLfCS  autorités  chargées  d'assurer  hs  aj'provisionneiTiens  doivent  sur- 
veiller l'exéculiuu  de  ces  dispositions. 

99.  Dans  le  rayon  de  dix  myriamèlres  (  20  lieiie.«)  de 
Paris,  il  n'est  vendu  ni  achele  de  bcsîiaux  pour  la  Lou- 
clierie,  que  sur  les  marchés  de  Sceaux  cl  de  Poissy,  à 
la  halle  aux  veaux  de  Paris  ,  et  dans  les  autres  marchés 
aux  veaux  établis  dans  ce  rayon* 

Les  bestiaux  destinés  pour  Sceaux  et  Poissy  et  iDour  la 
halle  aux  veaux  de  Paris  ,  y  sont  conduits  directemeni.. 
Le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende.  Arrêt  du 
Conseil  du  29  mars  i746«  Ordonnances  des  14  a^^ril 
1663  et  i8  mars  1777.  Lettres  patentes  du  1*^^.  juifi 
1782  ,  art.  25.  Arrêté  du  ministre  de  V intérieur  du  19 
veritose  an  XI  (  10  mars  i8o5  ),  art,  1*^^'. 

100.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  vendre  et, 
acheter  des  bestiaux  sur  les  routes  et  dans  les  aubereres. 
daller  au-devant  pour  en  arrher  ou  en  acheter.  Or- 
donnance du  16  m.ars  1657,  art,  /^  et  S.  Lettres  pa- 
tentes des  i S  février  1763  et  i*^^,  juin  1782  ,  art,  21. 
Arrêté  précité  du  ministre  de  F  intérieur ,  art,  2. 

101 .  Les  bouchers  peuvent  acheter  des  bestiaux  au- 
delà  du  rayon  ci-dessus  fixé ,  à  la  charge  de  les  amener 
et  vendre  aux  marchés  de  Sceaux  ou  de  Poissy ,  de  jus-^ 
tifierpar  lettres  de  voiture ,  de  l'achat  et  destination  des 
bestiaux,  et  de  ne  les  faire  sortir  du  marché  qu'après 
avoir  été  marqués  du  trait  d'achat.  Ordonnance  du  9 
août  1703.  Arrêté  précité ,  art^  3. 

102.  Les  bestiaux  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
sont  insaisissables;  les  oppositions  n'en  arrêtent  point 
la  vente  :  elles  tiennent  sur  le  produit  de  ladite  veote  > 
lequel  est  déposé  dans  la  caisse  de  Poissy.  Edit  de  dé^ 
cemhre  1743.  Arrêté  précité ,  art.  4. 
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Police  des  marchés  de   Sceaux    et    de  Poissy  ;    Mort 

d'un  hœiif. 

io3.  Les  bœufs,  les  vaclies  grasses,  les  veaux  et  les  mou- 
tons sont  vendus  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Celui  de  Sceaux  lient  le  lundi. 

Celui  de  Poissy  tient  le  jeudi. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  5o  \^entose  an  XI 
{21  mars  i8o3),  art.  1  et  2, 

io4.  Les  bestiaux  sont  déclarés  en  arrivant  au  mar- 
ché; la  déclaration  est  vérifiée  et  portée  sur  un  registre. 
Ordonn.  du  00  juin  1  749^  ^*''^'  ^^^-  Ordonn.  précitée  du 
préfet ,  art.  3. 

io5.  Les  bestiaux  qui  arrivent  au  marché  après  l'ou- 
verture de  la  vente,  n'y  sont  point  admis,  à  moins  de 
motifs  de  retard  légitimes  et  prouvés.  Ordonna?i ce  pré- 
citée du  préfet,  art.  ^. 

106.  Défenses  de  vendre  des  taureaux  dans  l'inté- 
rieur du  marché.  Idem,  art.  5. 

107.  Les  bestiaux  sont  placés  sur  le  marché,  une 
heure  avant  l'ouverlure  de  la  vente;  les  bœufs  et  les  va- 
ches sont  cordés.  Il  est  laissé  entre  chaque  bande,  un 
espace  pour  la  circulation  des  acheteurs.  Idem,  art.  G. 

Les  moutons  sont  placés  dans  les  parquets,  en  sui- 
vant l'ordre  des  déclarations;  ceux  de  renvoi  du  der- 
nier marché  sont  placés  de  préférence;  le  tout  à  onze 
heures  du  matin.  Idem  ,  art.  y  et  S. 

108.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  sont 
annoncées  au  son  d'une  cloche. 

A  Poissy,  la  vente  s'ouvre  à  neuf  heures,  pour  les 
bœufs  et  les  vaches;  à  dix  heures,  pour  les  veaux;  à  une 
heure,  pour  les  moulons. 

A  Sceaux,  la  vente  s'ouvre  à  neuf  heures,  pour  le* 
bœufs  et  les  vaches,  et  à  une  heure  pour  les  moutons. 

La  vente  est  fermée  sur  les  deux  marchés  à  cinq  heures 
du  soir. 
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Les  ventes  et  achats  sont  défendus  hors  des  heures 
de  vente,  sous  les  peines  portées  en  l'art,  loo  ci-dessus 
Idem  ,  art.  9  ef  lO. 

109.  Les  bestiaux  sont  visités  avantrouverlure  de  la 
vente,  pour  s'assurer  s'ils  sont  dans  le  cas  d'être  livrés 
à  la  boucherie.  Ceux  qui  n  ont  pas  l'âge  requis  ou  qui 
sont  trop  maigres  ,  sont  renvoyés  aux  herbages  et  mar- 
qués de  la  lettre  R.   Idem  ,  art.  i\  et  12, 

no.  Conformément  à  l'arrêt  du  28  mai  1608  ,  et  aux 
lettres  patentes  des  18  février  1743,  art.  27,  et  l*=^ 
juin  1782,  art.  i4,  les.besliaux  achetés  sur  les  mar- 
chés ne  peuvent  être  revendus  sur  pied  ,  à  peine  de  con- 
fiscation et  100  fr.  d'amende.  Idem  ,  art.  i3. 

111.  Défenses  d'exposer  en  vente  des  bestiaux  étant 
dans  les  cas  rédhibiloires.   Idem  ,  art.  i4» 

Pour  ceux  malades ,  Voir  Bestiaux  malades. 

112.  Si  un  bœuf  meurt  dans  les  neuf  jours  de  la 
vente,  les  causes  en  sont  constatées  par  prôcès-verbal , 
pour  assurer  l'action  eu  garantie  contre  le  vendeur, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  i^^'  juin  1782, 
art.  27.   Idem  ,  art.   i5. 

Le  boucher  requiert  le  commissaire  de  police  du  lieu 
où  le  bœuf  est  mort,  de  se  transporter  sur  les  lieux.  La 
mort  est  constatée  par  le  procès-verbal,  qui  contient  le 
signalement  exact  du  bœuf,  les  traits  et  marqties  du 
vendeur  et  de  l'acheteur  ,  le  poids ,  par  aperçu  ,  de  Va- 
nimal ,  le  jour  et  le  lieu  où  il  a  été  acheté,  le  nom  et 
domicile  du  vendeur.  Le  commissaire  de  police  le  fait 
ouvrir,  et  d'après  l'-xamen  et  rapport  de  gens  de  l'art , 
il  constate  les  causes  de  la  mort  ;  il  fait  ensuite  enfouir 
les  chairs,  sans  les  suifs  et  le  cuir  qui  sont  pesés  et  remis 
au  boucher. 

A  Paris ,  l'animal  est  envoyé  au  Jardin-du-Roi ,  pour 
la  nourriture  des  animaux  ;  il  est  ouvert  et  les  causes  de 
la  mort  sont  constatées.  Le  commissaire  de  police  est 
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assisté  dans  loule  son  opération  d'un  agent  du  cnrrt-^ 
mercc  do  la  bo'iicbei  ie  ,  qui  évalue  le  poids  de  ranimai  ^ 
et  le  prix,  au  kilogramme,  du  suif  et  du  cuir.  (Voir^ 
au  tome  Yï  ,  Bouchc/^s  ,  7i^.  ii.). 

1 13.  Les  boucliers  qui  acbèient  des  bestiaux  sur  les 
marcbés,  de  personnes  inconnues,  peuvent  en  déposer 
le  prix  dans  la  caisse  de  Poissy,  ù  moins  que  le  vendeur 
ne  fournisse  caulion  suffis^'inte.  ÎVeuf  jours  après  la 
vente  ^  les  fonds  sont  remis  au, vendeur ,  s'il  n'v  a  point 
eu  d'action  en  garanlie  ;  le  tout  aux  ternies  de  l'art.  28 
de:-  lettres  patentes  précitées.  Idem  ,  art.   16^. 

1 1  4-  Conformément  à  l'ordonnance  du  3  i  mars  1  7^4? 
art.  5  ,  les  bestiaux  non  admis  ou  non  vendus  sur  les 
marcbés  .  sont  4envoyés  au  niarclié.  suivant.  Ce  renvoi 
est  annoncé  à  quatre  beures  au  son  delà  clocbe.  Ideiri y 


art.  ij. 


Les  propriétaires  ou  conducteurs  font  de  sûiie  au 
préposé  chaigé  de  la  surveillance  du.  marcbé  ,  la  décla- 
ration des  bestiaux  rcnvovés  ;  il  leur  est  délivré  des 
billets  de  renvoi,  contenant  les  quantités,  qualité, 
signalemcnL  et  poids  présumé  des  bestiaux  ;  ils  s'obli- 
gent à  les  représenter  au  marclié  suivant,  à  peine  de 
5o  fr.  d'amende,  aux  tenues  des  ordonnances  (\e<,  i4 
avril  1769  et  1  8  mars  l'J'j'],  art.  :>.  Sont  exceptés  les 
bestiaux  qui  auront  été  exposés  trois  fois  consécutive- 
ment sur  les  marcbés,  à  la  cbaige  par  les  propriétaires 
ou  conducteurs,  de  se  munir  d'un  billet  de  renvoi  ;  le 
tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  ,  aux  termes  des  let-» 
très  patentes  des  18  février  174^,  et  i^'\  juin  1782, 
art.  23.  Idem,  art.  18. 

1 15.  Les  bestiaux  ne  sortent  du  marclié  que  revêtus 
de  la  marque  d'acl^at  ou  de  renvoi. 

Les  conducteurs  sont  porteurs  du  bulletin  d'acliat  e 
de  destination  délivré  par  le   préposé  du  marcbé.  Ce 
bulletin  est  représenté  aux  employés  de  Toctroi  à  Paris  ; 
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le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  3oo  fr.  d'amende  , 
ronforniémcnt  aux  ordonnances  des  20  juin  1749»  ai- 
ticle  5  ;  i^  avril  1  769  ,art.  4  ;  18  mars  1777,  ail.  5. 
Idem,  art.  2oe£  21. 

116.  Les  bœufs  aelietés  à  Poissy  pour  Paris,  qui  dans 
l'intervalle  d'un  marché  à  l'autie  ,  n'ont  pas  été  con- 
duits à  leur  destination,  ue  peuvent  parlir  les  jours  de 
marché,  qu'avec  la  première  bande  des  bœufs  achetés 
sur  le  marché  du  jour.   Idem,  art.  22. 

§.  IX.    Conduite  à  Paris  des  hesiiaux  achetés  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissj. 

117.  Les  bestiaux  achetés  d  Sceaux  et  à  Poissy  pour 
Paris  y  sont  amenés  directement  par  les  routes  ordi" 
naires  ;  ces  bandes  de  bœufs  sont  séparées  de  celles  des 
vaches  ;  chaque  bande  ue  peut  être  de  plus  de  quarante» 
à  peine  de  100  francs  d'amende ,  aux  termes  de  Tordon- 
nance  du  18  mars  1777,  art.  6.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  du  21  nivôse  an  XI  (  1 1  janvier  1800  )  ,  ar- 
ticles 1   et  n. 

118.  Aux  termes  de  la  même  ordonnance  de  1777, 
art.  8,  ils  sont  introduits  à  Paris  de  jour,  par  la' bar- 
rière d'Enfer  pour  ceux  venant  de  Sceaux  ,  et  par 
la  barrière  du  Roule  pour  ceux  venant  de  Poissy,  à 
peine  de  000  francs  d'amende.  Idem  y  article  8.  (^oir 
l'article  178  ci-après.  ) 

119.  Nui  ne  conduit  des  bestiaux,  s'il  n'en  a  une 
permission  du  préfet  de  police.  Les  conducteurs  doi- 
vent avoir  dix  huit  ans,  aux  termes  de  l'ordonnance 
précitée  du  18  mars  1777  ,  art.  4  ;  néanmoins  les  bou- 
chers peuvent  conduire  eux-mêmes  les  bestiaux.  Idem  ^ 
art.  j.  ^ 

120.  Il  y  a  deux  conducteurs  au  moins  par  chaque 
bande  de  bestiaux,  l'un  par  devant  pour  empêcher 
qu'il  s'en  détourne ,  et  avertir  les  passans  ;  l'autre  par 
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derrière  pour  les  cliasser  ;  le  tout  à  peine  de  Soc  frane« 
d'amende  ,  conformément  à  Tordonn.  du  5  août  lySS* 
Idem ,  art.  4 

121.  Conformément  à  l'ordonnance  précitée  du  i8 
mars  1777,  art.  9,  les  conducteurs  des  bestiaux  ache- 
tés par  les  bouchers  de  Paris,  ne  peuvent  conduire 
ceux  achetés  par  les  bouchers  de  campagne  ,  et  tics 
'versd;  à  peine  de  200  fr.  d'amende.  Idem,  art,  5. 

1  22.  Aux  termes  de  Fart,  7  de  la  même  ordonnance  , 
les  bestiaux  sont  conduits  au  pas,  à  peine  contre  les 
conducteurs,  de  200  francs  d'amende,  et  d'être  per- 
sonnellement responsables  des  accidens.  Idem,  eirt.  6. 

125.  Les  bœufs  trop  fatigués  sont  confiés  à  un  bou- 
vier, chargé  de  les  conduire  à  leur  destination  séparé- 
ment et  avec  les  précautions  requises.  Ordonnance 
précitée  du  préfet  du  5o  ^ventôse  an  AI ,  art.  1 9 . 

124.  Les  taureaux  sont  attachés  derrièie  une  char- 
rette, el  conduits  de  cette  manière  aux  abattoirs.  Idem 
du  21  nivôse  an  XI ^  ait.  g. 

125.  Les  conducteurs  des  bestiaux  appartenant  aux 
bouchers  de  Paris  font ,  hors  des  barrières  ,  le  partage 
des  bestiaux  pour  les  differens  abattoirs,  et  les  dirigent 
séparément.  Idem  ,  art.  9. 

1  26. 11  y  a  des  conducteurs  désignés  par  le  bureau  de 
la  boucherie,  et  agréés  par  le  préfet  de  police  ,  pour 
conduire  à  Paris  les  bœufs,  vaches  et  taureaux  achetés 
par  les  bouchers  de  Paris  sur  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy.  Ils  perçoivent  5o  centimes  par  chaque  bœuf 
ou  vache  amené  des  marchés,  et  traitent  de  gré  à  gré 
avec  les  bouchers  pour  la  conduite  des  taureaux  ,  et 
pour  celle  des  bœufs  ou  vaches  fatigués. 

Sur  cette  rétribution  ils  versent  dans  la  caisse  de  la 
boucherie  5  centimes  par  tête  de  bœuf,  vache  ou  tau- 
reau ,  achetés  auxdits  marchés  pour  Paris.  Le  montant 
de  ce  versement  est  employé  aux  réparations  et  entï-e- 
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tien  des  parquets  à  bœufs  sur  le  marché  de  Sceaux  ,  et 
autres  mesures  jugées  nécessaires. 

Dèlibcratioii  du  bureau  de  la  boucherie,  du  i  G  praliial 
an  A  II,  (5  juin  i8o4  ),  approuvée  par  le  préfet  de 
police. 

127.  Il  y  a  des  conducteurs  désignés  par  le  bureau 
de  la  bouclierie  et  agréés  par  le  préfet  de  police,  pour 
conduire  à  Paris  les  moutons  achetés  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy.  Il  leur  est  alloué  6  centimes  par 
tête  de  mouton ,  soit  que  la  conduite  soit  faite  par  eux 
ou  par  les  bouchers.  Sur  cette  rétribution  ils  versent  au 
bureau  de  la  bouclierie,  et  par  trimestre,  une  somme 
de  1000  fr.  ,  qui  est  partagée  entre  deux  anciens  bou- 
chers peu  fortunés  ,  lesquels  sont  chargés  de  surveiller 
le  lotissage  des  moutons  dans  les  parquets.  Idem  du 
\%  Jloréal  an  XII y  (^8   mai  i8i4)   approuvée  par  le 

préfet  de  police* 

§.   X.  Abattoirs  généraux  pour  les:  bestiaux  destinés 
à  la  consommation  de  Paris. 

1°.  Dispositions  préliminaires. 

128.  Conformément  au  décret  du  i5  novembre  1806', 
il  y  a  à  Paris  cinq  abattoirs  généjaux  distribués  aux 
di\erses  extrémités  de  la  ville  ,  et  où  sont  abattus  , 
exclusivement  à  tout  autre  lieu  ,  les  bœufs  ,  et  vaches 
achetés  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy;  les  veanx 
achetés  à  Paris  à  la  halle  aux  veaux  :  les  vaches  grasses 
achetées  au  marché  de  Paris  ;  les  moutons  amenés  des 
marchés  extérieurs  ,  ou  des  parcs  de  Yaugirard  et  de 
Clichy.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  1 1  septembre 
^8i8,  art.  11  et  i^. 

1  29.  Ces  abattoirs  sont  au  nombi'e  de  cûiq  ;  sa.vorr  : 
L'abattoir  des  Invalides, 
-5 ^  de  MiromesHtl, 


2m  i;ou  Boif 

L'abattoir  de  Rocheclioiiart, 

d'Ivry, 

de  Popijicourt. 

i5o.  Aucuns  bestiaux  destinés  à  Ja  boucTierie  de 
Taris  ne  peuvent  être  abattus  dans  aucune  boucherie, 
étable  ,  bergerie  et  abattoir  particulier.  Ordonnance 
précitée,  art.  2.  (Voir,  au  tome  IV,  Bouechrie,  n".  6.) 

i3 1 .  Les  cinq  abattoirs  généraux  sont  distribués  entre 
les  bouchers  de  Paris.  Idem,  art.  4.  Les  abattoirs  par- 
ticuliers situés  dans  chaque  abattoir  général  ,  sont 
tirés  au  sort  entre  les  bouchers  auxquels  le  même  abat- 
toir général  est  affecté.  Idem,  ait.  5. 

102.  Les  bouchers  j)Ourvoient  à  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux.  Idem,  art.  g.  Ils  se  pourvoient  aussi  de 
tinets  ,  étaux  ,  baquets  ,  seaux  ,  brouettes,  et  de  tous 
les  instrumens  et  ustensiles  manuels  nécessaires.  Idem, 
art.  1  o. 

i33.  Ils  doivent  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  la  perception  du  droit  d'abattage  établi  au  profit 
de  la  ville,  et  dont  le  tarif  est  annexé  à  l'ordonnance 
du  i6  août  181 5.  Idem  ^  art.  69. 

2^.  Conduite  des  bestiaux  aux  abattoirs. 

i34.  Tous  les  bestiaux,  en  arrivant  à  Paris,  sont 
conduits  directement  aux  abattoirs  affectés  à  chacun 
des  bouchers  de  Paris.  Idem ,  art.  11  et  i4-  Les  con- 
ducteiirs ,  en  arrivant  aux  abattoirs^  conduisent  les 
bœufs  dans  les  parcs  de  triage,  et  dirigent  ensuite  ceux 
de  chaque  bouclier  à  la  bouyerie  qui  lui  est  affectée. 
Idem  y  art.  12.  Il  leur  est  expressément  défendu  de 
laisser  entrer  leurs  chiens  dans  les  abattoirs.  Rîem  , 
art.  i3. 

i3  5.  Défenses  aux  conducteurs,  charretiers  et  gar- 
çpns  bouchers,  de  conduire,  détourner,  et  entreposer 
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les  bestiaux  par  lout   ailleurs,   sous  qui4que   prétexte 
que  ce  soit  ,  sous  les  peines  de  droit.  Idem  ,  art.  i5. 

i3G.  Les  boucliers  sont  tenus  d'avoir  dans  les  abat- 
loirs  des  garçons  pour  recevoir  et  soigner  les  bestiaux 
à  leur  arrivée.   Idem  ,  art,  1 6. 

iSy.  Les  couducteuis  remettent  aux  préposés  de 
la  police  de  chaque  abattoir,  les  bulletins  et  cerliticals 
d'acliat  des  bestiaux  dans  les  niarcbés.  Le  pré|)0sé  en 
fait  sur-le-champ  écriture  ,  et  remet  de  suite  les  bul- 
letins à  l'administration  municipale.  Idœni ,  ait.  i-j. 

o^.  Police  des  Abattoirs. 

i58.  Aucune  voiture  de  f(juri*aiîes  n'est  reçue  dans 
les  abattoirs  ,  si  son  chargement  ne  peut  être  rentré 
et  resserré  avant  la  nuit  tombante.    Idem,  art.   18. 

lOQ.  L'entiée  des  greniers  à  fourrages  est  interdite 
de  quatre  heures  du  soir  à  huit  heures  du  matin  ,  t\\ 
novembre,  déceinbre  et  ]an\ie:"  ; 

De  cinq  heures  du  soir  à  neuf  heures  du  matin  ,  en 
février,  mars  et  octobre  ; 

De  sept  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  malin ,  eu 
avril  et  septembre  ; 

De  huit  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin  , 
en  mai  ,  juin,  juillet  et  août, 

Ideiily  art.  ic^, 

i4o.  Défenses  d'entrer  la  nuit  dans  les  bouvcrics 
avec  des  lumières  ,  sans  être  renfermées  dans  des  lan- 
ternes. Idem,  art.  20. 

i4 1  •  Les  bouchers  font  nettoyer,  tous  les  deux  jours, 
lès  corridors  et  escaliers  des  greniers  à  fourrages.  Iilem. 
art.  2  1 . 

i4^.  Les  bouchers  peuvent  abattre  à  toute  heure  de 
Jour  et  de  nuit,  suivant  les  besoins,  sauf,  pour  la  nuit, 
à  en  faire  la  déclaration  au  préposé  de  la  police  des 
abattoirs.   Idem  y  art,  2'>  et  ?7^ , 
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143.  Défenses  de  laisser  ouverles  les  portes  des  abat- 
toirs particuliers,  pendant  Fabaltage  des  bœufs.  Idem, 
art.  2  4» 

i44-  Les  bouchers  font  laver  exactement  les  abba- 
toirs,  après  l'abbatage  et  l'habillage.  Idem ,  art.  25. 
Ils  tiennent  constamment  en  état  de  propreté  ,  les 
étaux_,  baquets,  seaux,  brouettes  et  ustensiles  dé  ser- 
vice. Idem  ,  art,  2 G. 

145,  Défenses  de  laisser  dans  les  abattoirs  particu- 
liers aucuns  suifs  ,  graisses,  dégrais ,  ratis  .  panses  et 
boyaux,  cuirs  et  peaux  en  vert,  en  mandions,  salés 
ou  non  salés.  Idem,  art.  28. 

i46.  Les  boucliers  font  enlever  exactement  les  fu- 
miers des  bouveries  ,  tous  les  mois  ,  ou  chaque  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  les  employés  supérieurs  de 
la  police,  et  les  vidanges  tous  les  jours.  Idem  ,  art.  29. 

147.  Tout  amas  de  bouiTCs  et  caboches  est  défendu. 
Idem,  art.  5o. 

4®.  Police  des  Garçons  ,  dans  les  Abattoirs. 

148.  Il  n'est  admis,  dans  les  abattoirs,  que  des  gar- 
çons bouchers  pourvus  de  livrets.  Idem,  art.  3o.  Les 
iivi'ets  sont  déposés  au  bureau  du  préposé  de  la  police 
dechacjue  abattoir.  Idem,  art,  5i.  Les  apprentis,  jus- 
tifient de  leur  enregistrement  au  bureau  d'inscription 
des  ouVriers.  Idem,  art.  32.  Un  boucher  ne  peut  pren- 
dre à  son  service,  un  garçon  ,  s'il  ne  lui  certifie  de  son 
livretrevêtu  du  congé  d'acquit  de  sonprécédent  maître. 
Idem,  art.   53. 

149.  Défenses  aux  garçons  bouchers  de  se  coaliser 
pour  faire  cesser  d'une  manière  quelconque  tout  ou 
partie  des  travaux  et  du  service  des  abattoirs.  Idem, 
art5i.  Voir  Ouvriers,  art.  2. 

i5o.  Il  leur  est  défendu  aussi  de  détruire  ou  dégra- 
der aucun  objet  dépendant  des  abattoirs  généraux  et 
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particuliers,  notamment  les  pompes,  tuyaux,  robinets, 
tampons,  comme  aussi  de  laisser  ouverts  aucuns  robinets 
sans  nécessité. Les  maîtres  bouchers  sont  responsables  des 
<légàts  faits  par  leurs  ouvriers  ouas^ens.  Idem,  «/t. 55. 

1 5 1  .Tous  jeux.de  hasard  et  autres  ,  sont  expressément 
défendus  dans  les  abattoirs.  Idem,  att.  56. 

i52.  Défenses  de  rien  écrire  ,  tracer  ou  cravonner 
sur  les  murs  et  sur  les  portes.  Idem  ^  art.  5 y, 

i55.  Tout  garçon  bouclier  trouvé  fumant  dans  les 
bouveries  ou  greniers  à  fourrages  ,  est  arrêté  et  pour- 
suivi, conformément  à  l'article  V,  de  l'Ordonnance  du 
i5  novembre  1781.  Idem,  art.  38.  Voir  Incendie,  art. 6. 

5<^.   Fonte  des  Suifs. 

iS^.  Les  suifs  provenant  des  abats  de  bestiaux,  ne 
peuvent  être  fondus  que  dans  les  abattoirs  généraux 
même  ceux  des  dégrais  levés  en  ville.  Idem,  art  09. 
Les  bouchers  peuvent  toutefois  livreraux  parfumeurs  et 
aux  pharmaciens  les  suifs  des  rognons  et  les  dégrais  des 
moutons.  Idem,  art,  40. 

i55.  La  fonte  des  suifs  en  branche  appartient  aux 
bouchers.  Idem,  art.  4i.  Les  bouchers  qui  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  user  de  cette  faculté,  peuvent  confier 
ou  vendre  leurs  suifs  en  branche  ,  pour  être  fondus 
dans  les  abattoirs  ,  à  d'autres  bouchers  ou  à  des  fon- 
deurs qu  ils  font  connaître.  Idem,  art.  42  et  45. 

i5G.  Les  fondoirs  établis  dans  les  abattoirs  sont  mis 
à  la  disposition  des  bouchers;  ils  ont  la  faculté  d'en 
laisser  Texploitation,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  fon- 
deurs. Idem ,  art.  ^^  et  4 o . 

167.  Les  bouchers  font  établir  dans  les  fondoirs,  sous 
la  direction  des  architectes  chargés  de  la  construction 
des  abattoirs  ,  les  fourneaux  ,  poêles  ,  tuyaux,  rafraî- 
chissoirs,  presses  ,  cuviers,  ialots  et  tous  le?  instrumens 
et  ustensiles  nécessaires  à  la  foute.  Idem,  art.  /^Q,  \\ 


lie  peut  être  établi  de  poêle  d'une  coriicnaiice  au-des-* 
sous  de  mille  kilogrammes.  Ideriiy  art.  47. 

i58.  Les  boucliers  qui  fondent  par  eux-mêmes  ne 
peuvent  le  faire  que  dans  celui  des  abattoirs  généraux 
ou  se  trouve  leur  abbatoii' particulier.  Idem,  art.  49. 

1  5q.  Les  boucliers-fojideurs  et  les  fondeurs  auxquels 
sont  livrés  les  fondoirs  où  il  a  été  établi,  par  la  ville, 
des  poêles  ,  presses  ,  instrumens  et  moyens  de  fonte  , 
sont  tenus  de  les  prendre  et  conserver  dans  l'état  où 
ils  sont,  d'après  inventaires ,  et  aux  conditions  déter- 
minées nar  le  Code  de  commerce.  Idem,  art.  5o. 

160.  Les  boucliers-fondeurs  et  les  fondeurs  établis 
dans  l'un  des  abattoirs,  peuvent  lever  des  suifs  en  bran- 
che dans  tous  les  autres  abattoirs  ,  en  en  faisant  la  dé- 
clara lion  au  préposé-comptable  de  l'abattoir  où  les 
suifs  sont  levés  ,  et  ils  ne  p>euvent  les  transporter 
qu'avec   une  expédition  de  la    déclaration.  Idem,  art. 


'ùi . 


Ils  doivent  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
perception  du  droit  établi  au  profit  de  la  ville,  pour 
la  fonte  des  suifs.  Idem,  art.  52. 

iFi.  Les  fondeurs  fournissent  un  cautionnement  de 
i^ooofr.   a?t.  55. 

ïG?..  La  fonte  des  suifs  peut  avoirlieu  lanuit  comme 
le  jour.  Idem,  art.  54. 

jG3.  Défenses  de  mêler  dans  la  foiite  des  suifs  ,  au- 
cune matière  étrangère  ,  et  d'introduire  dans  les  abat- 
toii's  aucune  ma licre  propre  à  être  mêlée  avec  le  suif. 
Idem  ,   art.  55. 

1G4.  Défenses  expresses  aux  fondeurs  de  faire  usage 
de  lumièresaulrementqn  avec  deslanlernesbien  closes. 
L'usage  des  chandeliers  ,  bougeoirs,  marh'netS;,  lampes 
à  main,  est  interdit  formellement  dans  les  fondoirs  ',  il 
est  enjoint  aux  préposés  de  la  police  de  les   saisir  par- 
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loul  où  il  en  sera  trouvé,  cl  Jeu  dresser procès-yerLal. 
Idem,  a?'t.  56. 

i65.  Le  bois  amené  pour  le  servie»  des  fonderies  , 
est  rentré  aussitôt  après  son  arrivée.  Idem,  ait.  57. 

Les  cheminées  des  fonduirs  sont  ramonées  tous  les 
i5  jours.  Idem  ,  art.  58. 

Les  foudeurs  sont  tenus  de  faire  ratisser  et  nettover  , 
au  moiiis  une  fois  par  semaine  ,  le  carreau  des  fondoirs, 
les  rampes  et  marches  des  escaliers  qui  y  conduisent. 
Idem,  art.  5 9. 

1G6.  Il  est  établi  dans  chaque  nbattoir.  un  bureau 
de  pesage  public,  pour  le  service  des  suifs.  Idem,  art, 
Co. 

1G7.  Les  dispositions  des  articles  148  à  1 55  ci-dessus, 
sont  communes  aux  garçons  fondeurs.  Idem,  art.  61. 

1 68 .  Défenses  aux  bouchers-fondeurs  et  aux  fondeu]  s 
de  vdbdre  leur  suif  en  pain  ailleurs  qu'au  marche  à 
ce  destiné  Idem,,  art.  62.  ^ o\x  Saifs , 

169.  Défenses  aux  chandeliers  d'acheter  ou  arrher 
des  suifs  ailleursqu  au  marché;  en  conséouence  l'entrée 
des  abbatoirs  et  fondoirs  leur  est  interdite.  Idem.^art.^' , 

170.  Les  bouchers-fondeurs  et  les  fondeurs  soot 
tenus  d'envoyer  chaque  semaine  au  marché  aux  suifs, 
des  jalonneaux  d'échantillon  de  chaque  espèce  de  suif 
qu'ils  ont  fondus  dans  la  semaine,  avec  étiquette  indi- 
cative des  quantités  de  chaque  espèce.  Idem,  art.  84. 

171.  Les  suifs  achetés  au  marché  sont  livrés  et  en- 
levés dans  les  trois  jours.  Idem,   art.  65. 

6<^.  Entretien  des  Abattoirs  et  Fondoirs. 

172.  Les  bouchers  et  fondeurs  sont  tenus  des  répa- 
rations locatives  et  d'entretien  des  bouveries,  greniers 
à  fourrages  ,  abattoirs  particuliers  ,  fondoirs  et  usten- 
siles et  caves  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Idem  ^ 
art.  68. 
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70,  Dispositions  générales. 

1-3.  Il  n'est  admis  daiisles  abattoirs  généraux,  aii-» 
cunc  personne   étrangère  au  service.    Idem.  art.  70. 

Défenses  d'y  amener  des  chiens  sans  être  muselés, 
Jdem,  art.  71. 

174.  Défenses  d'embarrasser  les  cours,  rues  et  pas*- 
^ages  ,  par  des  charrettes ,  sans  nécessité,  ainsi  que  les 
préaux  des  corps  d'abattoirs  avec  des  étoux,  brouettes, 
et  baquets.  Idem  ^  art.  72. 

Aucune  charrette  ni  autre  voiture  de  charge  ou 
transport,  ne  peut  entrer  dans  les  abattoirs  ,  si  elle 
n'est  pas  garnie  d'un  plaque  ,  comme  il  est  dit  au  mot 
Charrettes,  art.  9.  Ordonnance  du  piTf et  de  police ,  du 
1  ^février  1819,  art.  3 . 

175.  H  est  établi  dans  les  abattoirs  des  préposés  de 
la  police  assermentés  en  justice  ,  qui  constatent  toutes 
les  contraventions  ,  par  des  procès-verbaux  qui  sont 
transmis  au  préfet  de  police.  Ordonnance  précitée  du 
préfet  de  police  ,    du  11  septembre  i  S 18,  art.  y 5  et  74. 

176.  Les  commissaires  de  police  des  quartiers  où 
.sont  établis  les  abattoirs  ,    y  font  des  visites  au  moins 

une  fois  par  semaine.    Idem  ,  art.  j5. 

inj.  Il  est  pris  envers  les  contrevenans  aux  disposi- 
tions du  présent  paragraphe  X,  des  mesures  de  police 
administrative,  sans  préjudice  des  poursuites  devant 
les  tribunauxe  Idem,  art.  76. 

1-78.  Itinéraire  des  bestiaux  conduits  aux  abattoirs. 

(  Yoir  aussi  l'article  1 1  8,  ci-dessus.) 

31  arche  de  Poissj  ;  entrée  dans  Paris,  par  la  barrière 

du  Roule. 

i«.  Pour  l'abattoir  de  Miromesnil  : 
Rues  du  Faubourg  du  Roule  et  de  la  Pépinière. 

2®.  Pour  l'abattoir  de  Bochechouart  : 
Rues  du  Faubourg  du  Roule  ,  de  la  Pépinière  ,   S.- 
Lazare, et  des  Martyrs. 
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^^.   Pour  l'abaltoir  de  Popincourt  : 
Rues  du  Faubourg  du  Houle,    de  la  Pépinière,  S.- 
Lazare, Coqueuard,  Montholon,  Papillon,  de  Paradis, 
de  la  Fidélité,  du  Faubourg  S. -Martin,  des  Morts  ,   et 
S.-Maur, 

4«.  Pour  l'abattoir  des  InvaUcles  : 
Rues  du  Faubourg  du  Roule,  Neuve  de  Rerry^  de 
Cliaillot,  Nouvelle  Rue,  quai  de  Billy,  pont  de  racole 
Militaire,  lesavenues  de  la  Bourdonnaye,  de  Tourville, 
et  de  Breteuil.  , 

5^.  Pour  l'abattoir  (Vivry  : 
La  Route  ci-dessus  ,  jusqu'au  pont  des  Invalides  , 
les  avenues  delà  Bourdonnaye,  de  Tourville,  deYillars, 
les  boulevards  des  Invalides,  du  Mont-Parnasse,  d'Enfer, 
S. -Jacques,  des  Gobelins,  et  de  l'Hôpital. 

Marché  de  Sceaux  ;  entrée  par  la  barrière  d'Enfer*, 

i^.   Pour  l'abattoir  des  Invalides  : 
Le  Boulevard,  à  gauche  , jusqu'à  l'abattoir. 

2^.   Pour  l'abattoir  de  Mironiesnd'. 
Les  Boulevards,  les  avenues  de  \  illars  ,  de  Tourville, 
de  la  Bourdonnaye,  le  pont  de  l'Ecole  Militaire,  le  quai 
de  Billy,  l'allée  des  Veuves  ,  les  rues  Montaigne,  Yerte, 
et  de  Miroinesnil. 

Pour  l'abattoir  Ae  Rochechouart  : 
La  Route  ci-dessus ,  jusqu'à  la  rue  de  Miromesnil,les 
rues  S. -Lazare  et  des  Martyrs. 
4^.  Pour  l'abattoir  d^Ivry  : 
Les  boulevards  S. -Jacques,  des  Gobelins  et  de  l'Hô- 
pital. 

5<*.    Pour  l'abattoir  de  Popincourt  : 
La  Route  ci-dessus  ,  le  pont  du  Jardin  du  Roi,  la  rue 
Contrescarpe  ,  la  porte  S. -Antoine,  les  rues  de  la  Ro- 
quette, de  Popincourt,  et  des  Amandiers. 

(Cet  itinéraire  est  à  la  suite  de  l  Ordonnance  pj'écitéê. 
du  1 1  septembre  1818.  ) 

Tome  I'^'',  18 
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Cii.iPiTRE  II.  Bouchers  à  Versailles.  (  Police   des  ). 
Ordoniiauce  du  Roi ,  du  iS  décembre  i  8 1 5 . 

179.  Les  boucliers  de  Versailles  ont  un  syndic  et  six 
adjoints  nommés  parmi  tous  les  bouchers  choisis  et  dé- 
signés par  le  maire,  parmi  ceux  qui  paient  le  droit 
proportionnel  de  patente  le  moins  considérable.  Jrt.  2 
et  0. 

180.  Pour  s'établir  boucher  ,  il  faut  se  faire  inscrire 
à  la  mairie  eLoblenirune  permission  du  maire,  qui  est 
accordée  sur  l'avis  des  syndics  et  adjoints.  Jrt.  1  et  4. 

181.  Les  boucliers  inscrits  et  reçus  fournissent  pour 
cliaque  étal  un  cautionnement  qui  est  déposé  au 
mont-de-piété  de  \ cisailles,  et  qui  ne  porte  point  in- 
térêt ;  le  mont-de-piélé  a  ,  à  cet  effet,  un  compte  ouvert 
intitulé  :  compte  de  la  caisse  des  bouchers.  Art.  5. 

182.  Il  y  a  trois  classes  de  cautionnement  ;  la  pre- 
mière de  ()Oo  fr.  ;  la  deuxième  de  600  fr.  ;  la  troisième 
de  3 00  fr.  Jrt.  6. 

Les  six  adjoints  sont  pris  à  raison  de  deux  par  classe 
de  cautionnement.  Art.  7. 

Le  cautionnement  est  versé  par  s'xième  de  mois  en 
mois,  entre  les  mains  du  dliecJeur  du  mont-de-piété  ; 
faute  du  versement  dans  le  délai  ii\é  ,  le  bouclier  ne 
Dcutplus  conlinuer  sa  profession.  Art.  8  et  9. 

i83.  La  caisse  des  boucliers  fait  des  prêts  ,  à  titre 
de  secours  ,  aux  bouchers  qui  ont  éprouvé  des  accidens 
dans  leur  commerce.  Les  prêts  ont  lieu  sur  la  demande 
des  bouchers,  l'avis  des  syndic  et  adjoints  ,  et.la  déci- 
sion du  maire  ;  ils  se  font  sur  engagement  personnel  de 
commerce  ,  à  terme  ,  dont  le  délai  ne  peut  excéder  un 
mois  ;  l'inlérét  est  de  demi  pour  cent.  Art.  \o  et  i\, 

184.  Chaque  année  le  directeur  du  mont-de-piélé 
rend  compte  de  l'état  de  la  caisse  aux  syndic  et  adj(»inls> 
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ce  compte  est  arrêlépar  le  maire  ,  remis  au  préfet  qui 
le  soumet  au  ministre  de  l'intérieur.  Jrt.  1  2. 

i85.  Un  boucher  ne  peut  (juitler  son  commerce  que 
six  mois  après  avoir  fait  sa  déclaration  au  maire  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  permission  ;  sinon  il  jierd 
son  cautionnement,  yh^t.  i5  et  i4. 

186.  Les  créanciers  d'un  boucher  failli  peuvent  ré- 
clamer la  portion  de  ce  cautionnement  qui  se  trouve 
libre  dans  la  caisse ,  pour  la  faire  entrer  dans  son  ac- 
tif. Art.  14. 

187.  Les  frais  de  bureau  de  la  caisse  sont  prélevés 
sur  le  produit  des  sommes  prêtées  ;  le  surjjlus  de  ce 
produit  tourne  en  accroissement  des  fonds  de  caution- 
nement. Art.  1  5. 

188.  A  la  première  réquisition  d'un  boucher  qui  a 
quitté  librement  son  commerce  ,  après  les  six  mois  de 
déclaration,  ou  à  la  réquisition  des  héritiers  ou  ajans- 
cause  d'un  boucher  décédé  en  exercice,  son  cautionne- 
ment est  restitué  aux  requérans.  Art,  16. 

189.  Tout  étal  qui  cesse  d'être  garlii  de  viande  pen- 
dant trois  jours  consécutifs  ,  est  fermé  pendant  six  mois. 
Art.  ij.\ 

100.  Le  commerce  et  la  vente  des  viandes  de  bou- 
cherie sont  permis  deux  jours  de  la  semaine  dans  les 
marchés  publics ,  sous'  la  surveillance  de  la  police. 
Art.  18. 

191.  Le  maire  ,  sur  la  proposition  des  syndic  et  ad- 
joints ,  fait  des  régiemens  sur  le  régime  et  la  discipline 
intérieure  du  commerce  de  la  boucherie  ;  ils  sont  exé- 
cutoires après  avoir  été  adoptés  et  homologués  par  les 
autorités  supérieures  ,  dans  la  forme  usitée  pour  les 
régiemens  d'administration  publique.  Ai't.   19. 

Nota.  Des  ordonnances  du  Roi  subséquentes  ont  règle'  la  police  des 
bouchers  dans  d'autres  villes  de  France. 

KOUGHESA  TEU.  Xo'iv  artillerie. 
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Bouchons    de   cabarets  ,  ou  couronnes.   Espèce 
d'enseigne  pour  indiquer  le  local  où  on  vend  du  vin. 

Il  faut  une  permission  de  la  petite  voirie  pour  en 
établir.  \oiv  "voin'e.  Tarif  des  droits  de  petiie-voirie,- 

Boues  (enlèvement  des).  Noiv  nettoiement. 

Bougie. 

Jrt.  i«^.  La  bougie  est  fabriquée  au  poids  mérrique; 
le  poids  du  kilogramme  doit  être  représenté  par  un 
nombre  donné  de  bougies  de  pareilles  dimensions.  Oa- 
donnance  du  directeur-général  de  la  police ,  du  2']  dé- 
cembre  i8i4,  art.  3. 

2.  La  bougie  est  vendue  au  paquet  du  poids  d'un 
demi  kilogramme  (  une  livre) ,  y  compris  le  papier  et 
la  ficelle  de  l'enveloppe  qui  ne  doit  pas  peser  plus  de 
quinze  grammes  (une  demi-once)  ,  à  peine  de  saisie  et 
confiscation  ,  conformément  à  la  sentence  de  police  , 
portant  règlement  pour  la  bougie,  du  i3  avril  175 G. 
Idem,  art.  4- 

Nota.  Les  peines  portées  par  l'article  4^3  du  Code  pénal  peuvent 
s'appliquer  à  la  contraventiou  aux  dispositions  de  l'article  2  ci-dessus. 
Voir  Marchands  ,  art.  i .    , 

3.  Le  consommateur  a  le  droit  de  faire  peser  la 
bougie  qui  lui  est  livrée;  à  cet  elïet  le  marchand  doit 
avoir  dans  sa  boutique  des  balances  et  une  série  de 
poids  légaux.   Idem,  art.  5  et  G. 

4.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès* 
verbaux.  Idem  ,  art.  g. 

Boulangers 

lO.  Boulangers  à  Paris.  (Voir  aussi  Boulangers ,  au 
tome  IV  ). 

§.  I*^i\  Boulangers. 

II.   Garçons  boulangera. 

m.  Blarchés  au  pain. 
IV.   Dispositions  particulières, 
'j.^.  Boulangers  dans  les  départemens. 
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CHAPITRE  i^"*.   Des  Boulangers  à  Paris. 

§.    i'-^.   Des  Boulangers, 

Art.  1*^.  Oa  n'est  point  boulanger  à  Paris  sans  une 
permission  du  préfet  de  police.  Arrêté  du  Gouverne- 
ment y  du  lij  vendé/niaire  an  Jr(ii  octobre  1801  ), 
art.  1*^^.  (Voir  au  tome  IV,  Boulangers  ,  n^.  i  et  2.) 

Les  boulangers  munis  de  permission  ont  seuls  le 
droit  de  vendre  du  pat»  dans  Paris  et  sa  banlieue  (  et 
dansles  communes  ruralesdu  département  delà  Seine), 
à  peine  de  saisie  et  vente  du  pain;  le  prix  provenant 
de  la  vente  est  déposé,  sous  la  réserve  des  droits  de  qui 
il  appartiendra.  Les  contraventions  sont  poursuivies 
et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  municipale  qui 
peut  prononcer  l'inij^ression  et  l'afficbe  du  jugement 
aux  frais  des  contrevenans.  Ordonnance  du  Roi  du  4 
février  181 5  ,  art.  1 ,  5  et  6. 

2.  Chaque  boulanger  est  tenu  de  déposer,  à  titre  de 
garantie  ,  au  magasin  de  Sainte-Elisabetli  ,  20  sacs  de 
farine  de  première  qualité  ,  du  poids  de  1  $9  kilo- 
grammes. 

Il  se  soumet  à  avoir  dans  son    magasin   un  approvi- 
sionnement de  même  farine,  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 
Première  classe  ;  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre 

sacs  de  farine  et  au-dessus , 1  4o   sacs. 

Deuxième  classe;  ceux  qui  cuisent  trois 

sacs  et  au-dessus  , iio  sacs. 

Troisième  classe;  ceux  qui  cuisent  deux 

sacs  et  au-dessus  , 80  sacs* 

Quatrième    classe  ;    ceux    qui   cuisent 

moins  de  deux  sacs  , 5o  sacs. 

Le  préfet  de  police  fixe  le  délai  dans  lequel  les  coa- 
ditions  ci-dessus  doivent  être  remplies. 

Ordonnance  du  RoicLi  21  octobre   1818,  arf.    2. 
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5.  La  permission  délivrée  par  le  préfet  de  police 
constale  le  versement  de  vingt  sacs  de  farine  ,  et  la 
soumission  du  boulanger  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement.  Elle  énonce  aussi  le  quartier  dans 
lequel  le  boulanger  doit  exercer  sa  profession. 

Le  préfet  de  police  fait  constater  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  l'approvisionnement  au- 
:quel  ils  se  sont  soumis. 

Arrêté  précité  du  Gouvernement  ,  art.  3  et  4« 

4.  11  y  a  quatre  syndics  boulangers  nommés  par 
vingt-quatre  anciens  boulangei'S  désignés  par  le  préfet 
de  police.  Les  syndics  surveillent  et  administrent  les 
farines  déposées  à  titre  de  garantie.  Idem,  a/t.  5 
et   6. 

5.  Le  boulanger  muni  de  sa  permission  reçoit ,  à 
titre  d'encouragement,  la  quittance  de  sa  patente. 
Idem^  art.  7. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi  du  i  décembre  i8i4  a  abrogé  cette 
disposilion  5  les  boul.i;n^eis  de  Paris  sont  tenus  en  conséquence  d'ac- 
quittei-  le  droit  de  patente  ,  confomiément  à  la  loi  du  i'^».  brumaire 
an  VU  (21  octobre  1798). 

6.  Un  boulanger  ne  quitte  sa  profession  que  six 
mois  après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  j)réfet  de 
police.  Idem  ,  art,  8. 

7.  Nul  boulanger  ne  peut  restreindre  sa  cuisson 
sans  une  autorisation  du  préfet  de  police.  Idein^  art.  g. 

8.  A  défaut  de  rapprovisionnement  journalier,  ou 
en  cas  de  diminution  de  cuisson  sans  autorisation  ,  le 
préfet  de  police  procède  contre  le  contrevenant ,  et 
peut,  suivant  les  circonstances  ,  prononcer,  par  voie 
de  police  administrative,  uue  interdiction  momen- 
tanée ou  absolue  de  l'exercice  de  sa  profession.  Idenv  , 
art.  10. 
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i).  Toul  boulanger  qui  quille  sa  pioiessioh  sans  au- 
lorisalion  ,  ou  qui  est  détinilivcment  inlerdil,  ne  peut 
réclamer  les  vingt  sacs  de  farine  de  garantie;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  ils  sont  vendus,  et  le  produit  en  est 
versé  au  trésor  public.  Idem,  ait.  i  i. 

S'il  quitte  sa  profession  avec  autorisation ,  ou  s'il 
meurt  en  exercice,  les  vingt  sacs  lui  sont  rendus  ou  à 
ses  héritiers.  Idem  ,   art.  12. 

Dans  le  cas  du  ])reRiier  paragraphe  du  présent  arti- 
cle,  ou  en  cas  de  faillite  du  boulanger,  les  facteurs  de 
la  balle  qui  justifient  légalement  qu^il  est  leur  débiteur 
pour  des  farines  livrées  sur  le  carreau  de  la  balle  ,  ont 
un  privilège  sur  le  produit  desdils  vingt  sacs  de  garan- 
tie ,  et  en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens  du  bou- 
langer ,  ils  sont  admis  à  exercer  ,  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers^  leurs  droits  sur  le  produit  de  la 
vente  desdits  vingt  sacs,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leur  créance;  les  autres  créanciers  viennent 
après  ;  le  surplus  appartient  au  Gouvernement  par 
forme  d'amende.  Décret  du  2'] février  j  Si  1 . 

10.  Un  boulanger  ne  peut  traiter  de  son  fonds  de 
commerce  ,  avant  que  le  préfet  de  police  ait  statué  sur 
sa  demande  en  cessation  ,  et  sur  celle  de  5on  acquéteur  ; 
faute  de  quoi  toute  demande  en  cessation  est  rejetée. 
Décision  du  préfet  de  police  du  j  9  prairial  an  XIII 
^  JLÙn  i8  o5). 

1 1 .  Les  commissaires  de  police  font  des  visites  deux 
fois  par  mois  chez  les  boulangers  de  leur  quartier,  et 
constatent  leur  approvisionnement  sur  un  état  qui  est 
transmis  au  préfet  de  police.  Ordonnance  du  préfet  de 
police  du  16  brumaire  an  X (j  novembre  1801),  an.  4. 
(Yoir,  au  tome  IV,  Boulangers ,  n».  4)- 

12.  Défenses  à  tous  ouvriers  de  construire  des  fours 
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de  boulangers  ,  sans  s'être  fait  représenter  la  permission 

délivrée  au  boulanger.  Idem  ,  même  article. 

i5.  Les  boulangers  doivent  tenir  leurs  boutiques  tou- 
jours garnies  de  pain  ,  à  peine  de  punition  corporelle  et 
d'amende.  Règlement  du  conseil  du  21  novembre  1077. 
Aujourd'hui  la  contravention  peut  être  portée  au  tri- 
bunal de  police. 

1 4.  Le  pain  doit  être  sans  mixtion  ,  bien  élaboré ,  fer- 
menté et  boulangé  ,  bien  cuit  et  essuyé,  froid  et  paré  , 
à  six  ou  sept  heures  du  matin.  Défenses  d'employer  au- 
cune farine,  réprouvée  ou  gâtée,  blé  relevé  ou  son 
remoulu.  Ordonnance  du  piéi^ot  de  Paris  ^  du  22  no- 
s^embre  i546.  Voir  Comestibles. 

1  5.  Défenses  d'employer  d'autre  levure  de  bière,  que 
celle  qui  se  fait  dans  Paris  et  aux  environs  ,  fraîche  et 
non  corrompue,  à  peine  de  5 00  fr.  d'amende.  Arrêt  du 
parlement  du  20  mars  1670.  Voir  Comestibles. 

Défenses  d'employer  de  l'alun  pour  rendre  le  pain 
plus  blanc.  Voir  Alun. 

i6.  Les  boulangers  doivent  avoir  poids  et  balances 
en  cuivre,  pendant  publiquement  dans  leurs  boutiques, 
afin  que  l'acheteur  puisse  faire  peser  le  pain  si  bon  lui 
semble  ,  à  peine  d'être  interdits.  Arrêt  du  parlement 
du  1 G  jiovembre  1  5 60.  Ordonnance  de  police  du  ôo  mars 
iGZ.S.  Idem  du  préfet  de  police  du  9  juin  1  807  ,  art.  4. 
Yoir  Contrav>ention. 

17.  Ils  ne  peuvent  vendre  le  pain  au-dessus  de  la 
taxe  légalement  faite  et  publiée  ,  sous  les  peines  de 
simple  police.  Loi  du  3  brumaire  an  IP^ [2^  octobre 
1705) ,  art.  60 5. 

18.  Ils  ne  peuvent  fabriquer  qu^au  poids  légal  le  pain 
au'ils  exposent  en  vente.  Ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice du  10  mars  1808. 


BOU  P>OLI  281 

11  leur  est  accordé  pour  déchet  de  cuisson  ,  savoir  : 

Pour  le  pain  de  1  2  livres 5  onces. 

de    8  livres 4 

de    6  livres 3   à  4 

de    4   livres,  demi-long,  .    4  à   5 

de    4   livres,  ordinaire...    2   à  3 

de    2   livres  et  d'une  livre.    1         '/a 

' —  de  demi-livre 1 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  ^juin  1817,  art.  4. 

Nota.  Ils  doivent  mettre  en  pâte  ,  savoir  : 

Four    lejpaiu  de     4  livres 4  liv.  loonc.et  demie. 

» • — de     6  livres   .........      6  i5  un  quart. 

'   de     8  livres g  4 

• — I — ' •   de   12  livres i3  6 

Un  sac  de  bonne  farine  ,  du  poids  de  i5  niyriagrammes  (325  livres  )  , 
donne  au  moins  4oo  livres  de  pain,  ou  au  moins  loo  pains  de  4  livres, 
suivant  un  rapport  de  l'académie  des  sciences,  entériné  par  arrêt  du 
parlement  du  ib  juillet  lySS. 

ig.  Il  est  fait  des  visites  cliez  les  boulangers  pour 
vérifier  le  poids  du  pain  exposé  en  vente.  L'officier  de 
police  qui  vérifie  fait  couper  en  morceaux  les  pains  en 
déficit  de  poids  ,  pour  ne  plus  être  vendus  qu'en  détail 
et  au  poids  dans  la  balance.  Il  en  est  dressé  procès- 
verbal,  et  le  boulanger  encourt  les  peines  de  simpl  ; 
police,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  ai 
cassation  du  12  août  i8i3  ,  rendu  sur  le  pourvoi  d'un 
boulanger  de  Sèvres,  qui  avait  été  condamné  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Versailles  à  des  peines 
correctionnelles  pour  vente  de  pain  qui  n'avait  pas  le 
poids  requis.  Le  tribunal  de  police  peut  ordonner  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du  contre- 
venant. 

Lesdites  visites  sont  faites  par  des  préposés  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures,  et  aussi  parles  commis- 
saires de  police  chez  les  boulangers  de  leur  arrondisse- 
ment. (Voir,  au  tome  IV,  Boulangers ,  n*^.  5.) 

Î^^OTA.  Aux.  t cria C6  d'une  ordouBanc*  de  police  du  19  septembre  178.3, 
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rendue  pour  la  ville  de  Cliartres  ,  la  vérification  ne  porte  que  sur  îrs 
pains  <le  miaiie  Inres  iUis  pains  de  pâte  ferme  ou  de  menais ,  attei\(]ix 
que  ceux  au-dessous  de  quatre  livres,  et  ceux  dits  mollels  ou  cou- 
ronnes ^exc,  sont  réputés  pains  de  fantaisie^  et  comme  tels  ne  sont 
point  sujtts  à  la  vérification. 

Les  commissaires  de  police,  dans  leurs  visites  cliez 
les  boulangers,  poiu*  vérifier  le  poids  du  pain  ,  doivent 
constater  les  contraventions  par  un  procès-veibal  séparé 
pour  chaque  boulanger.  Ce  procès-verbal  doit  être  fait 
à  domicile;  il  doit  être  contradicLoire ,  contenir  les 
dires  et  défenses  de  la  jiartie,  signés  d'elle.  Il  doit 
être  visé  pour  valoir  timbre  et  enregistré  en  débet.  Il 
doit  surtout  indiquer  sur  quelle  espèce  de  pain  le  dé- 
ficit a  été  remarqué ,  quel  est  le  nombre  de  pains  et  la 
quotité  du  déficit  pour  chacun.  Décision  du  préfet  de 
■police  du  1  ^^\  août  1816. 

Quelques  pains  brûlés  ou  amoindris  trouvés  sur  une 
certaine  quantité,  chez  un  boulanger  dont  la  réputation 
est  intacte,  ne  doivent  pas  être  matièje  à  procès-verbal. 
C'est  un  ensemble  de  pains  faibles  ,  c'est  l'habitude  de 
la  fraude  ,  et  la  conviction  que  le  boulanger  a  agi 
sciemment. 

Circulaire  du  directeuz-géîiéral  de  la  police  aux  com- 
missaires  de  police ,  du  5o  juin  1 8 1 4 . 

Les  syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  faire  aussi 
des  visites  chez  les  boulangers  de  Paris.  Ils  font  rapport 
au  préfet  de  police  des  résultats  de  leurs  visites.  Arrêté 
du  préfet  de  police  du  1 1  mars  1807. 

20.  {]{}  boulanger  ne  peut  être  marchand  de  grains, 
mesureur  de  grains,  ni  meunier.  Edit  de  décembre 
167  2 . 

il  peutvendre  de  la  farine  à  petites  mesures.  Statuts 
des  Boulangers  du  i<'*\  a\ril  j  780. 

Consti'uction  de  son  fouv.  \o\v  Four, 

I  toignoir  de  la  braise,  et  précautions  contre  les  in- 
ceiidies.  Yoir  Incendie  .  art.  iC. 


BOU  BOU  28  J 

21.  La  liste  des  boulangers  de  Paris  est  imprimée 
chaque  année  ,  avec  désigna  lion  de  la  classe  dans  la- 
quelle se  trouve  chacun  d'eux  ,  suivant  la  quantité  de 
farine  qu'ils  cuisent  par  jour,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus» 

22.  Chaque  boulanger  verse  chaque  année,  dans  la 
caiîse  de  la  préfecture  de  ]:)olice,  une  cotisation  de 
5o  fr.  ,  dont  le  produit  est  destiné  à  Tacquisition,  après 
évaluation  par  experts,  des  fonds  de  boulangerie  que 
le  préfet  de  police  aurait  décidé  devoir  être  supprimés, 
à  cause  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  inutilité.  Celte  co- 
tisation n'a  lieu  qu'autant  que  le  nombre  des  éiablis- 
semens  de  boulangerie  excède  six  cents. 

Les  acquisitions  desdits  for.ds  de  boulangerie  sont 
faites  par  les  syndics. 

Délibération  des  syndics  et  électeurs  des  boulangers , 
du  2  5  septembre  iSoj  ^  approu[^ée  par  le  préfet  de  police. 

§.  IL  Garçons  boulangers. 

2ô.  Tout  garçon  boulanger  se  fait  inscrire  à  un  bu- 
reau établi  à  cet  effet  près  le  commi'^saire  de  police  du 
quartier  des  marchés  ,  où  il  lui  est  délivré  un  livret  eu 
échange  des  papiers  de  sûreté  dont  il  est  porteur.  (Voir^ 
au  tome  IV,  Boulangers ,  n^.  6.) 

Le  livret  contient  son  signalement  et  la  mention  de 
son  inscription  ;  il  est  remis  au  boulanger,  qui  inscrit 
feutrée  du  garçon  ,  et  dépose  le  livret  dans  les  vingt- 
quatre  heures  chez  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, où  le  livret  reste  déposé  jusqu'à  la  sortie  du 
garçon,  à  qui  il  est  alors  remis  avec  inscription  de  sa 
sortie,  et  d'après  un  certificat  du  boulanger. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  2  i  ventôse  an  XI 
(  1 4  mars  1 8o3  )  ,  art.  i  à  S  ,  et  art.  10. 

24.  Un  garçon  prévient  son  maître  cinq  jours  avant 
de  le  quitter  ;  celui-ci  lui   eu  délivre  certificat;  en  cas 
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de  difficulté,  le  commissaire  de  police  statue,  sauf  le 
recours  au  préfet  ,  s'il  y  a  lieu.  Idem ,  art.  9.  (  Yoir  , 
au  tome  IV  ,  Boulangers  ,  n^.  7. 

25.  Tout  garçon  boulanger  qui  veut  cesser  d'exercer 
son  état,  en  fait  sa  déclaration  au  bureau  d'inscription* 
Jdeni ,  eut,  11. 

26.  Conformément  à  l'ordonnance  du  1 7  août  1  781  ^^ 
les  contrevenans  aux  dispositions  des  3  articles  précé- 
dens  ,  encourent  une  amende  de  20  fr.   Idem ,  oj't.i'S. 

Voir  ,  au  tome  IV  ,  Boulangers  ,  n^.   7.) 

27.  A  Chaque  entrée  de  garçon  en  boutique,  et  à 
chaque  mutation,  il  est  perçu  un  franc  pour  frais  de 
bureau  de  placement  et  autres.  Cette  rétribution  est 
acquittée  par  le  boulanger,  qui  en  fait  supporter  la 
moitié  au  garçon,  en  déposant  le  livret  du  garçon  chez 
le  commissaire  de  police.  Délibération  des  sjndics  des 
boulangers ,  du  10  germinal  an  XI  (  3i  mar^s  i8o3  ,  ) , 
homologuée  par  le  préfet  de  police. 

Cette  rétribution  n'a  pas  lieu  pour  les  garçons  qui 
ne  travaillent  qu'à  la  journée.  Instruction  du  préfet  de 
police  du  26  germinal  an  XI  (^  i  6  a^^ril  i8o3^). 

28.  Tout  garçon  boulanger  qui,  sans  cause  de  ma- 
ladie ,  ou  d'absence  de  Paris  ,  reste  un  mois  sans  pren- 
dre de  l'ouvrage ,  doit  faire  renouveler  à  ses  frais  le 
dernier  enregistrement  de  son  livret.  Délibération  pré- 
citée  du  \o germinal  an XI.  Si  le  livret  ne  fait  pas  men- 
tion de  ce  rencuvellement  chaque  mois  ,  le  boulanger  , 
outre  la  rétribution  d'un  franc,  verse  entre  les  mains 
du  commissaire  de  police,  en  déposant  le  livret  du 
garçon,  autant  de  francs  qu'il  y  a  de  mois  écoulés  de- 
puis la  dernière  sortie  du  garçon.  Instruction  précitée 
du  26  germinal  an  XI. 

29.  Ces  rétributions  sont  versées  tous  les  mois  ,  par 
chaque  commissaire  de  police  qui  les  a  reçues  ,  au  bu- 
ïtia.u  d'inscription  des  garçons  boulangers,  avec  un  huj^ 
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dlertau  ou  élal ,  dont  un  double  est  envoyé  au  préfet  de 
police.  Le  commissaire  de  police  joint  au  versement 
les  bulletins  de  sortie  pendant  le  mois,  indicatifs  du 
numéro  du  livret  du  garçon,  de  la  dale  de  sa  sortie  , 
du  nom  du  boulanger  de  chez  lequel  il  sort,  et  du 
nouveau  domicile  du  garçon.  Idem. 

30.  Pour  faciliter  le  placement  des  garçons,  ily  a  à 
Paris  trois  bureaux  de  placement.  Un  garçon  en  entrant 
en  boutique,  doit  représenter  un  bulletin  du  bureau 
de  placement;  ce  bulletin  indique  les  rétributions  à 
payer,  et  est  remis  au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier du  maître  ,  lors  du  dépôt  du  livret  par  ce  dernier, 
Lesdits  bulletins  sont  transmis  au  bureau  d'iuscription, 
avec  les  bulletins  de  sortie  lors  du  versement  men- 
suaire.  Instructions  du  préfet  de  police  des  12  praùial 
et  i/l  thermidor  an  XI  (  \^^.  juin  et  hd  juillet  i8o3. 

3 1 .  Dans  le  cas  de  contravention  de  la  part  des  gar- 
çons ,  les  procès-verbaux  sont  adressés  au  préfet  de  po- 
lice, et  il  en  est  donné  avis  au  bureau  d'inscription  , 
où  sont  envoyés  en  même-temps  les  livrets  des  garçons 
contrevenans,  et  les  notes  particulières  sur  lewr  compte. 
Décision  du  préfet  de  police  du  2^»  jour  complémentaire 
an  XI (1^  septembre  i8o3).  (Voir,  au  tomeiV,  Bou- 
langers ,  n^,  7  ), 

32.  Les  syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  s'as- 
surer dans  les  visites  qu'ils  font  cliez  les  boulangers  ,  si 
les  garçons  qu'ils  y  trouvent  sont  en  règle,  et  s'ils  sont 
les  mêmes  que  ceux  inscrits  sur  les  livrets  déposés  chez 
les  commissaires  de  police.  Arrêté  du  préfet  du  2-1  juin 
1807. 

Z'S,  Un  garçon  qui  quitte  un  maître  ne  peut  ,  avant 
trois  ans  ,  prendre  à  loyer  la  boutique  du  dit  maître,  ni 
s'établir  avant  trois  ans  à  la  proximité  des  maîtres  qu'il 
a  quittés.  Il  doit  y  avoir  au  moins  quatre  boutiques  de 
boulangers  entre  sou  établissement  et  les  boutiques  où 
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il  a  demeuré;  le  tout  à  peine  de  fermeture  de  boutique, 
dommages  et  intérêts  et  amende.  Statuts  des  boulan^ 
gers  du  i^^\  avril  i  783 . 

54.  Défenses  aux  maîtres  boulangers  de  débau- 
cher les  garçons  des  autres  maîlies  ,  à  reine  de  20  fr. 
d'amende.    Ordonnance    de  police  du  17  août    1781  , 

art.  16.  ,  ■ 

55.  Défenses  aux  garçons  boulangers  de  cabaler  entre 
eux  pour  faiie  la  loi  aux  maîtres  »  de  s'attrouper  avec 
cannes  ou  bàlons,  d'insulter  aucun  maître  boulanger. 
Idem  ^  art.  17.  Voir  Ouvriers. 

36.  Les  garçons  boulangers  doivent  être  vêtus,  dans 
leur  travail  ,  d'une  cotte  qui  leur  descende  jusqu'au 
dessous  des  mollets,  sans  aucune  fente,  et  d'un  gilet 
boutonné  qui  peut  être  sans  manches.  Ils  ne  doivent  ja- 
mais se  montrer  dans  les  rues  sans  être  vêtus  d'un  pan- 
talon et  d'un  gilet  à  manches. 

§.  III.   Marchés  au  pain. 

57.  Le  nombre  des  marchés  au  pain  à  Paris ,  est  fixé  à 
7,  savoir:  aux  marchés  des  Blancs-Manteaux,  St-Martin, 
des  grands  et  petits  piliers  de  la  tonnellerie,  des  Carmes 
rue  deslNoyers,  St-Germain,  de  laYallée  et  Sl-Honoré. 
La  vente  du  pain  sur  ces  marc'.és  a  lieu  le  mercredi  et 
le  samedi,  du  matin  au  soir.  Il  n'y  est  exposé  que  des 
pains  de  quatre  ,  six  ,  huit  et  douze  livres.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  17  novembre  1808  ,  art.  i  à  ^. 

58.  Lesboulangers  de  Paris  et  ceux  des  communes  en- 
vironnantes, exploitant  four  et  bon  ique,  peuvent  seuU 
exposer  du  pain  sur  les  marchés,  et  avec  prrmission 
du  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  6.  (Yoir  au  tome 
IV,  Boulangers  ,  n^.  5  ). 

Les  places  doivent  être  tenues  par  les  boulangers  eux- 
mêmes,  leurs  femmes  ou  leurs  enfans,  et  non  par  des 
garçons  ni  autres  personnes  j  elles  doivent  être   sufil- 
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samment  garnies  de  pain  ,  et  porter  le  nom  du  boulan- 
ger qui  l'occupe,  avec  le  numéro  de  sa  permission. 
Idem  ,  art.  j  ,  S  et  o. 

39.  Le  boulanger  qui  veut  quiller  sa  place  ,  doit  re- 
mettre préalablement  sa  permission  au  commissaire  des 
halles  et  marchés.  Celui  qui  est  trois  marchés  consé- 
cutifs sans  garnir  sa  place  ,  en  est  privé  pour  toujours, 
à  moins  d'empêchement  légitime  et  prouvé.  Idem  y 
art.  10  et  11. 

§.  ly.   Dispositions  particulières. 

40.  La  vente  du  pain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  bou- 
tique et  sur  les  marchés  à  ce  airectés.  Défenses  ,  à  peine 
de  confiscation  ,  de  vendre  du  pain  au  regrat ,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  et  d'en  former  des  dépots.  Les 
traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers,  et  autres  donnant 
à  manger  ne  peuvent  tenir  chez  eux  d'autre  pain  que 
celui  nécessaire  à  leur  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes.  Le,  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  1^^". 
ci-dessus.  Ordonnance  du  Roi  précitée  du  !\  février  1 8 1  5 . 
art.  2  ,  4  j  5  et  6.  (  Yoir,  au  tome  IV  ,  Boulangers , 
no.  9.  ) 

4i.  Les  syndics  des  boulangers  qui  ont  connaissance 
d'une  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précér 
dent  sont  autorisés  à  se  transporter  sur  les  lieux,  à 
l'effet  de  provoquer  la  saisie  du  pain  qui  v  serait  trouvé. 
Dans  cecas^ils  sont  assistés  d'un  commissaire  de  police 
qui  dresse  de  l'opération  un  procès-verbal ,  eigné  des 
syndics  ,  et  le  transmet  au  préfet  de  police.  Arrêté  du, 
préfet  de  police  du  6  juin  1809. 

42.  Sur  les  fonds  destinés  aux  frais  de  bureau  et  autres 
dépenses  du  corps  des  boulangers,  il  e-t  prélevé  une 
somme  de  1000  fr.  ,  et  plus  suivant  les  besoins  et  les 
circonstances ,  destinée  à  donner  des  secours  permanens 
€u   momentanés    aux   inaîti^es    boulangers    e.    à    leurs 
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veuves,  et  aux  garçons  boulangers ^  que  les  syndics  jiî*^ 
jeront  y  avoir  droit.  Les  syndics  règlent,  selon  leur 
piudcnce,  la  quotité  des  secours ,  et  la  durée  de  ceu\ 
momentanés.  Délibération  des  syndics  des  boulangers 
du  2 /i  janvier  1809,  homologuée  par  le  préfet  de  police 
le  5  février  suivant. 

45.  Chaque  acquéreur  d'an  fonds  de  boulangerie 
paye,  par  forme  de  rétribution,  100  fr.  pour  frais  de 
réception,  entre  les  mains  des  syndics,  après  qu'il  a  été 
admis  à  la  profession  de  boulanger,  et  avant  d'obtenir 
la  permission  d'exercer.  Le  produit  de  cette  rétribution 
est  versé  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  pour 
faire  partie  des  fonds  destinés  aux  frais  du  bureau,  et 
aussi  spécialement  pour  les  secours  indiqués  en  l'article 
précédent.  Autre  délibération  du  2  1  juin  1810  ,  homo-^ 
loguée  le  2^  du  même  mois. 

44.  Il  est  distribué  par  le  bureau  des  boulangers,  à 
cliaque  syndic  ,  pourbonoraires  et  frais  d'assistance  # 
deux  jetons  de  la  valeur  de  2  fr. ,  à  cbaque  assemblée 
ordinaire,  et  pour  cbaque  visite  qu'ils  font  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  des  réglemens. 

Un  jeton  de  pareille  valeur  est  remis  à  cbaque  Elec-* 
teur-Boulanger,  pour  son  droit  d'assistance  aux  assem- 
blées générales,  ou  en  cas  de  déplacement  pour  une 
mission  ,  et  aussi  à  cbaque  commissaire  expert  qui  pro- 
cède à  l'évaluation  d'un  fonds  de  boulangerie,  confor- 
mément à  l'article  22  ci-dessus. 

CîiAPiTBE  \l. Boulangers  datis  les  dépaJtemens  .(Vol.des) 

Des  décrets  et  des  ordonnances  du  Roi,  ont  successi- 
vement réglé  la  police  des  boulangers  dans  un  très- 
îrrand  nombre  de  villes  de  France  ,  autres  que  Paris, 
Aux  termes  de  ces  réglemens  : 

j  o.  11  faut  une  permission  spéciale  du  Maire  ;  êti'e  de 
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bonne  vie  et  mœurs;  avoir  fait  un  apprentissage,  et 
connaître  les  bons  procèdes  de  l'art. 

2^.  Chaque  boulanger  doit  avoir  constamment  en 
rései've  dans  son  magasin  ,  une  quantité  de  sacs  de  fa- 
rine ,  déterminée  par  le  règlement ,  suivant  sa  classe. 

Dans  plusieurs  villes  ,  il  doit,  en  outre,  avoir  versé  , 
dans  le  magasin  de  la  halle  au  blé  ,  à  titre  de  garantie , 
une  quantité  de  froment  onde  farine  de  première  qua- 
lité ,  déterminée  [)ar  le  règlement, 

3®.  Dans  chaque  ville  les  boulangers  ont  un  syndic 
et  des  adjoints  nommés ,  en  présence  du  Maire  ,  par  un 
nombre  déterminé  d'anciens  boulangers.  Le  syndic  et 
les  adjoints  sont  renouvelés  tous  les  ans;  ils  ]cu\ent 
être  réélus  pendant  deux  ans  ; 

4^.  Le  Maire  s'assure  que  chaque  boulanger  a  son 
approvisionnement  ;  il  lui  assigne  le  quartier  dans  le- 
quel il  devra  exercer  sa  profession  ; 

5^.  Le  syndic  et  les  adjoints  font ,  en  présence  du 
Maire,  le  classement  des  boulangers  ;  ils  règlent  le  nom- 
bre de  fournées  que  chacun  d'eux  doit  cuire  journelle- 
ment suivant  les  époques  de  l'année; 

6^.  Ils  surveillent  l'approvisionnement  de  chaque 
boulanger,  et  constatent  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  ;  ils  surveillent  aussi  la  manutention  et  la  con- 
servation des  farines  dh.  dépôt  de  garantie  ;  dans  les 
tems  de  chaleur,  pour  éviter  l'avarie  des  farines,  le  Maire, 
sur  leur  proposition,  peut  en  autoriser  l'emploi,  à  la 
charge  du  remplacement  dans  un  délai  qui  ne  peut  ex- 
céder trois  mois  ; 

7®.  Un  boulanger  ne  quitte  point  sa  profession,  sans 
en  avoir  fait  sa  déclaration  au  Maire  six  mois  aupara- 
vant ; 

8^.  Il  ne  peut  restreindre  le  nombre  de  ses  fournées, 
sans  l'autorisation  du  Maire  ; 

90.  Il  est  tenu  de  peser  le  pain  ,  si  Tache teur  le 
Tome  I".  19 
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requiert,  et  d'avoir,  à  cet  elFet,  en  évidence  dans  sa 
boutique,  des  balances  et  un  assortiment  de  poids  lé- 
gaux ; 

10^.  Le  boulanger  qui  quitte  sa  profession  sans  au- 
torisation ,  ou  qui  est  définitivement  interdit  ,  perd 
son  dépôt  de  garantie  et  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  lesquels  sont  vendus  k  la  balle,  à  la  diligence 
du  Maire,  au  profit  des  bospices. 

Si  le  boulanger  a  fait  disparaître  son  approvisionne- 
Bient  de  réserve,  il  est  définitivement  interdit; il  garde 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté  ,  ou  versé  la 
valeur  à  la  caisse  des  bospices  ; 

Nota.  Le  maire  n'ayant  pas  le  droit  par  la  loi  de  prononcer  la  peine 
d'emprisonnement ,  il  semble  que  la  contravention  doit  être  constatée 
par  un  procès-verbal  du  maire  ou  du  commissaire  de  police  du  lieu,  et 
que  le  procès-verbal  doit  élre  transmis  au  tribunal ,  non  de  simple  po- 
lice mais  correctionnel  ,  atteiîdu  qiie  l'ruiniisonnement  pouA'aiit ,  dans 
l'espèce    êtredeplus  de  cinq  jours,  il  devient  une  peine  correctionnelle, 

1 1«.  Si  le  boulanger  quitle  sa  profession  avec  auto- 
risation ,  ou  s'il  meurt  en  exercice  ,  son  approvisionne- 
ment lui  est  rendu  ,  ou  à  sa  veuve  et  béritiers  ; 

1  2^.  Les  boulangers  et  débitans  forains, quoiqu'étran- 
o-ers  à  la  ville,  peuvent  ,  concurremment  avec  les  bou- 
langers de  la  ville,  vendre  et  faire  vendre  du  pain  sur 
les  marcbés  et  lieux  publics  désignés  par  le  Maire  ,  et 
en  se  conformant  aux  réglemens  ; 

i3o.  Les  dispositions  de  l'article  4o  ci-dessus,  reçoi- 
vent leur  exécution  dans  les  départemens  ; 

140.  Dans  cbaque  département,  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  maire  et  de  l'avis  du  sous-préfet,  peut, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur ,  faire  les 
ré«^lemens  locaux  nécessaires  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  bouknger ,  la  nature,  la  qualité,  la  marque 
et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  la  ville  ;  sur  les  bou- 
langers et  débitans  forains,  et  les  boulangers  qui  sont 
dans  l'usage  d'approvisionner  les  marcbés  de  k  a  ille  , 
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ùinsi   que  sur  la  taxation  du  prix:   des  diiTereates   es- 
pèces de  paiu  ; 

i5«.  En  cas  de  contravention  d'un  boulanger  ,  en  ce 
qui  concerne  son  approvisionnement  journalier  de  re- 
serve, le  maire  procède  provisoirement  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  8  ci-dessus  pour  les  boulangers  de  Paris 
sauf  le  recours  au  préfet  qui  adresse  la  décision  diL 
maire,  avec  son  avis,  au  ministre  de  l'inléiieur  pour 
être  statué  définitivement. 

Les  autres  contraventions  aux  dispositions  ci  dessus 
ei  aux  réglemens  locaux  ,  sont  portées  au  tribunal  de 
Police  municipale  ,  qui  peut  prononcer  l'impression  et 
l'affiche  du  jugement  aux  frais  des  conticvenans. 

BouLA^-GERS  DES  A.RMÉES  (Délits  des).  Voir  ^ols  et 
Infidélités. 

Boulet.  Peine  militaire.  Voir  Déserlion ,  §.  II. 
Boule VARTS  de  Paris. 

Art.  \^^'.  Les  contre-allées  des  boulevarts  sont  consi- 
dérées comme  promenades  publiques.  Voir  Promenades 
publiques. 

2.  Toutes  baraques  ,  appentis  et  échopes  construits 
hors  de  l'alignement  des  maisons  et  bàtimens  sur  b^ 
boulevarts  doivent  être  démolis.  Les  auvens  ne  peuvent 
avoir  plus  de  81  centimètres  (2  pieds  et  demi)  de 
saillie;  il  doit  y  avoir  entre  les  auvens  et 'les  arbres 
une  distance  de  02  centimètres  (  1  pied).  Défenses  de 
réparer  ni  établir  aucun  auvent  sans  permission  du 
préfet  de  police. 

Ordonn.  du  préfet  de  police  du  29  prairial  an  XII ^ 
(j8  juin  i8o4).  y o\\^  Auvens. 

5.  Les  tableaux  pour  enseignes,  les  devantures  de  bou- 
tiques, étalages  de  marchands  en  boutique,  et  autres  de 
ce  genre,  sont  autorisés  suivant  les  saillies  d'usage. 
Idem. 

4.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus 
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il  est  mis  des  ouvriers  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier  pour  les  suppressions  ou  réductions,  aux  frais 
des  contrevenans ,  sommation  à  eux  préalablement  faite 
de  supprimer  ou  réduire.  Idem. 

5.  Il  ne  peut  élre  établi  de  barrières  au-devanl  des 
propriétés  bordant  les  contre-allées  des  boulevarts  in- 
térieurs de  Paris,  que  pour  cause  de  salubrité  ,  et  avec 
permission.  Elles  sont  établies  hors  des  contre-allées,  à 
5o  centimètres  au  moins  du  corps  des  arbres  ,  sans  pou- 
voir excéder  un  mètre  5o  centimètres  de  saillie ,  du  nu 
du  mur.  Ordonn.  du  préfet  de  police  du  iG  août  i8i6, 
art.  1^^ 

6.  Les  barrières  existantes  antérieurement  à  l'or- 
donnance précitée  ne  peuvent  être  réparées;  elles  sont 
supprimées  dès  qu'elles  sont  sujettes  à  réparations,  et 
rétablies,  s'il  y  a  lieu,  à  l'alignement  déterminé  par  l'au- 
torité. Jdem ,  art.  2. 

7.  Défenses  de  faire  aucun  dépôt  ou  établissement 
dans  l'enceinte  desdites  barrières,  sans  une  autorisation 
spéciale.  Idem,  art.  3. 

8.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux.  Idem  y  art.  4-  Les  contrevenans  peuvent  être 
traduits  au  tribunal  de  police. 

Pour  les  permissions  à  accorder.  Yoir  Voirie. 

Voir  aussi  AccotLemens ,  Bannes. 

Défenses  de  cbasser  et  de  tirer  des  armes  à  feu  sur 
les  boulevarts.  Noïv  Chasse,  art.  20. 

Bouline.  Peine  maritime.  Y oiv Désertion.  Police  ma-^ 
rltime. 

Bouquetières  et  Bouquets. 

Le  marché  aux  bouquets  se  tient,  à  Paris  ,  tous  les 
jours  rue  aux  fers,  près  de  la  rue  saint-denis. 

Défenses  d'offrir  des  bouquets  aux  passans  et  dans  les 
maisons,  pour  extorquer  de  l'argent.  Voir  Mendicité, 
§.  IV. 
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Bouquiniste.  C'est  celui  qui  achèle  et  vend  des 
vieux  livres. 

Aux  termes  d'une  déclaration  du  Roi  du  2 9  mars  1778, 
le  bouquiniste  ne  peut  acheter  ni  vendre  des  livres 
neufs,  mais  seulement  des  livres  de  hasard. 

L'article  6 ,  au  mot  Brocanteurs ,  est  applicable  aux 
bouquinistes.  Voir  Brocanteurs . 

Bourdaine  (Bois  de).  "Voir  Bois  et  Forêts,  §.  V. 

Bourses  de  commerce.  Voir  Commerce, 

Bouteilles  de  verre  pour  le  vin. 

Art.  \^^,  La  matière  vitrifiée  pour  la  fabrication  des 
bouteilles  doit  être  raffinée  et  fondue  également,  en- 
sorte  que  chaque  bouteille  soit  d'une  égale  épaisseur 
dans  toute  sa  circonférence. 
\  2.  Chaque  bouteille  doit  contenir  un  litre  et  être  du 
poids  de  une  livre  et  demie  environ  ;  les  demi-bouleilies 
et  quarts  de  bouteille  ,  à  proportion. 

5.  Défenses  d'introduire  en  France  des  bouteilles  de 
moindres  jauge  et  poids,  à  peine  de  confiscation,  et  de 
200  fr.  d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

4.  Défenses  à  ceux  qui  vendent  du  vin  de  France , 
cidre  ou  bière  ,  et  aux  marchands  faïenciers  d'employer 
ni  vendre  des  bouteilles  de  moindres  jauge  et  poids,  à 
peine  de  4oo  fr.  d'amende,  et  confiscation  des  vins,  ou 
sous  les  peines  portées  par  l'article  4  ;  aux  mots  Mar- 
cliards ;  Poids  et  Mesures, 

Les  dispositions  des  quatre  articles  précêâens  sont 
consignées  dans  la  déclaration  du  8  mars  1705. 

Bouteilles  cassées.  Y oir  Nettoiement ,  art.  5;. 

Boutiques. 

Art,  1^^.  Les  boutiques  et  magasins  des  marchands 
étant  des  lieux  ouverts  au  public  ,  les  officiers  de  police 
ont  droit  d'y  entrer  à  toute  heure  du  jour,  pour  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures,  et  des  marchandises 
exposées  eu  vente,  et  pour  y  prendre  connaissance  de 
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tous  clésorclres,  et  de  toutes  contraventions  aux  rcgl»^- 

mens.  Loi  du  2.2  juillet  1791^  titre  i^^.,  art.  9. 

Heures  de  la  fermeture  des  boutiques  où  l'on  donne 
à  boire  ou  à  manger.  Yoir  Cabarets, 

Ouvertures  et  devantures  de  houtiques. 
(Voir  aussi  Foirie,  au  tome  IV.) 

5.  Il  faut  une  permission  de  la  gi^ande-voirie,  pour 
faire  sur  la  rue  une  ouverture  de  boutique,  et  une 
permission  de  la  peîite-voirie  pour  y  placer  une  devan- 
ture ou  une  fermeture  ,  ou  un  auv«nt,  ou  une  ensei- 
gne. Si  le  bâtiment  est  sujet  à  reculement ,  l'on  ne  peut 
faire  aucune  conforlation^,  sous  prétexte  d'ouvrir  une 
boutique. 

Les  devantures  ou  fermetures  de  boutiques,  les 
grilles  des  boulangers  ,  des  marchands  de  vin  et  autres , 
ne  peuvent  avoir  plus  de  68  millimètres  (  2  pouces)  de 
saillie  ,  du  nu  du  mur;  on  les  tolère  de  16  centimètres 
(  G  pouces)  dans  les  rues  les  plus  larges,  et  de  12  cen- 
timètres (4  pouces)  dans  les  autres. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances  du  iq  dccem- 
hre  1725. 

Voir  Pairie ,  tarifs  des  droits  de  la  graruîe-voirie  et 
de  la  petite-i^oirie . 

Nota.  Si  lesdits  objets  sont  placés  au  raz  du  mur  Je  face  ,  saus  au- 
cune espèce  lîe  saillie,  il  n'est  pas  besoin  de  permission,  et  il  n'y  a 
aucun  droit  d«voi;ic  à  payer. 

Boutiques  (Appuis  de).  Y oiv  Jppuis. 

BOUTOINS  (Fabriques  de).   Yoir  Jteliers. 

EouvERiES.  Leur  désinfection.  Voir  Bestiaux  ma- 
lades. 

BOYAUDIERS  et  Fabricans  de  cordes  à  instrumens. 

y^rf.  i*ï'.  Défenses  de  nettoyer  et  de  préparer  des 
bova-jx  dans  Fintéiieur  de  Paris,  à  peine  de  3oo francs 
a  amende.  Lettres  patentes  du  ôi  ?nai  ijSo.  Voir  aussi 
Ateliers. 
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2.  Conformément  au  décret  du  i5  octobre  1810,  à 
l'ordonnance  du  Roi  du  i4  janvier  181 5,  et  à  l'ordon- 
nance du  préfet  de  police  du  5  septembre  1810,  au- 
cune boyauderie  et  fabrique  de  cordes  à  instrumens, 
ne  peut  être  mise  en  activité  Tju'en  vertu  d'une  auto- 
risation délivrée  dans  les  formes  indiquées  au  mot  Ate- 
liers,  §.  \^^\  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  i4  avril 
181 9;,  art    5. 

0.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  ,  les  em- 
placemens  qui  seraient  indiqués  dans  les  demandes  doi- 
vent être  isolés  de  cent  mètres  au  moins  de  toute  habi- 
tation (autre  qu'un  établissement  aussi  incommode), 
et  placés,  autant  que  possible  ,  sur  le  bord  d'une  rivière 
ou  d'un  ru;  à  défaut  de  cours  d'eau  il  doit  y  être  sup- 
pléé par  un  puits  en  état  de  fournir  de  l'eau  en  abon- 
dance. Il  doit  être  joint  à  la  demande  un  plan  figuré 
des  lieux  et  des  constructions  projelées.   Idem,  art.  2. 

4.  Dans  les  boyauderies  et  fabriques  de  cordes  à 
instrumens  établies  légalement  antérieurement  au  i5 
avril  1819,  qui  n'étant  point  sur  le  bord  d'une  ri- 
vière ou  d'un  ru,  ne  seraient  pas  pourvues  d'un  puits, 
il  en  sera  établi  un  sans  délai,  qui  puisse  fournir  en 
toute  saison  assez  d'eau  pour  le  service  de  l'établisse- 
ment. Idem,  art.  4. 

5.  Il  est  expressément  défendu  d'établir  aucun  pui- 
sard ,  Y'o^^'^  recevoir  les  eaux  de  lavage  et  de  macération. 
Ceux  existant  doivent  être  comblés  et  supprimés  dans 
le  plus  court  délai.    Idem,  art,  5. 

6.  Défenses  aux  boyaudiers  et  fabricans  de  cordes  à 
instrumens  de  faire  écouler  leurs  eaux  de  lavage  et  ma- 
cération sur  la  voie  publique,  ni  sur  quelque  portion 
de  terraiîî  que  ce  soit.  Il  leur  est  enjoint  de  recevoir 
ces  eaux  dans  un  tonneau  sur  voilure,  pour  être  ver- 
sées le  soir  à  la  voirie  ,  ou  dans  un  égoût,  ou  dans  une 
rivière  voisine.  Sont  exceptés  de  ces  défenses  et  in  jonc- 
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lions  ,  et  de  cellts  mentionnées  en  l'article  5  ci-dessus, 
lesdils  boyaudiers  et  fabricans  dont  les  ateliers  sont  si- 
tués au  bord  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  naturel  , 
pourvu  que  l'écoulement  des  eaux  puisse  y  avoir  lieu 
immédiatement,  par  des  conduits  souterrains,  ou  par 
des  caniveaux  bien  dallés  et  bien  cimentés  ,  et  qui  puis- 
sent être  constamment  tenus  en  bon  état  de  propreté. 
Idem ,  art.  6. 

7.  Les  tonneaux  destinés  à  la  macération  des  intes- 
tins, doivent  être  placés  sous  un  liangar  ou  dans  un 
alelier  dallé  et ,  s'il  est  possible  ,  ouvert  à  tous  les  vents. 
Les  fabricans  dont  les  ateliers  ne  seraient  pas  ainsi  dis- 
posés,  sont  tenus  d'y  pourvoir,  sauf  délai.  Idem,  art. 'j . 

8.  Les  contrventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  sont  transmis  au  préfet  de  po- 
lice. 11  est  pris  contre  les  contrevenans,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique ,  telles  mesures  de  police  admi- 
nistrative ,  suivant  les  circonstances,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux,  conformé- 
ment aux  lois.  Idem  ,  art,  8.  Voir  Ateliers,   art.   i3. 

Braises  de  charbon.  Voir  Chai^bon  de  bois. 

Brancards  pour  le  transport  des  malades  ,  des  bles- 
sés et  des  cadavres. 

A  Paris  ,  cliaque  commissaire  de  police  a  en  dépôt 
près  de  son  bureau,  un  brancard  avec  ses  bretelles,  un 
matelas  et  une  couverture  de  laine  ,  pour  le  transport 
des  malades  ,  des  blessés  ,  et  des  cadavres.  Ces  objets 
sont  fournis  et  entretenus  par  la  police. 

Brasseurs.  (Voii-  Idem,  au  tome  IV.  ) 

Jrt.  i«r.  11  n'est  point  établi  de  brasserie  ,  à  Paris  , 
sans  une  permission  du  préfet  de  police  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  brasseurs  se  font  inscrire  à  la  préfecture  de 
police,  et  y  justifient  de  leur  patente.  Ordonnance  du 
pré/et  de  police  du  7  septembre  i8i5  ,  art.  j  et  2. 
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2.  Les  brasseurs  font  inscrire  en  gros  caractères  au- 
dessus  de  la  principale  entrée  de  leur  brasserie  ,  leurs 
noms  et  les  lettres  initiales  de  leurs  prénoms.  Idein , 
art.  5. 

5.  Tout  brasseur  qui  suspend  ses  travaux  ou  cède  son 
établissement,  ou  ferme  définitivement  sa  brasserie,  en 
fait  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police /r/em,  art.^, 

4.  Toute  brasserie  fermée  pendant  plus  de  six  mois, 
ne  peut  être  remise  en  activité,  sans  la  permission  du 
préfet  de  police.  Idem,  art.  5. 

5.  Les  brasseurs  sont  tenus  de  faire  bonne  bière,  d'y 
employer  du  bon  grain,  orge,  blé  ou  avoine,  ou  seigle 
et  avoine  mêlés  ensemble  ,  suffisamment  germes  et  bra- 
sinés,  du  houblon  sain,  de  l'eau  nette  et  non  corrompue, 
sans  y  mettre  sarrasin  ,  ivraie,  épiceries,  drogues,  mau- 
vais grains  ou  mauvaises  matières.  Ils  doivent  faire 
quiller  la  bière  pour  qu'elle  se  conserve  ,  et  Tentretenir 
dans  des  vaisseaux  sains  et  lavés  à  l'eau  bouillante  ,  sans 
pouvoir  mettre  la  nouvelle  bière  sur  la  vieille  ;  le  tout 
sous  les  peines  portées  au  mot:  Boissons.  Statuts  des 
Brasseurs,  enregistrés  au  Parlement  le  \^ février  1780, 
art.  3. 

6.  Les  houblons  qui  ont  servi  et  sont  égoutés  ,  doi- 
vent être  jetés,  sans  pouvoir  servir  à -faire  aucune  autre 
boisson,  sous  les  peines  ci-dessus.  Idem  ,  art.  4. 

7.  Défenses  aux  brasseurs  de  fabriquer  et  vendre 
cidre  ni  poirée  ,  d'avoir  et  nourrir  ,  dans  la  maison  où 
se  trouve  la  brasserie,  des  bœufs,  vaches,  porcs  ,  oies  ou 
canards,  attendu  leur  mauvaise  odeur  ;  à  peine  de  con- 
fiscation des  marchandises  et  bestiaux,  et  100  fr.  d'a- 
mende. Idem, ,  art.  5. 

8.  Les  tonneaux  ou  quarts  servant  à  entonner  et 
vendre  la  bière  ,  doivent  être  de  la  contenance  de  75 
litres,  et  porter  la  marque  particulière  du  brasseur, 
sans  pouvoir  se  servir  de  tonneaux  d'une  autre  conte- 
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nance.  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  i février  1810, 
approuvée  par  le  ministre  de  l  intérieur  ;  sous  les  pei- 
ïios  porlées  contre  ceux  qui  vendent  avec  des  mesures 
lion  légales.    Voir  Poids  el  Mesures, 

9.  Les  houblons  apportés  à  Paris  pour  y  être  vendus 
c:'t  employés ,  doivent  être  visités  ,  pour  constater  s'ils 
sont  sains  et  propres  à  I4  fabrication  de  la  bière.  Il  est 
dressé  procès-verbal  par  l'officier  de  police  ,  de  ceux 
trouvés  gâtés  ou  défectueux,  pour  être  ensuite,  les 
rontrevenans,  punis  comme  il  est  dit  en  l'arlicle  5  ci- 
dessus.  Statuts  précités,  art.  10. 

1  o.  Dans  les  tems  de  disette ,  les  brasseurs  ne  peu- 
vent  faire  de  la  bière.  Voir  Disette, 

Les  brasseurs  de  Paris  sont  en  corporation  ;  ils  ont 
des  syndics  et  délégués  ,  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  police. 

Drèche  ou  résidus  de  bière.  Défenses  aux  brasseurs 
d'en  vendre  de  vieille  ou  corrompue  aux  nourrisseurs 
de  vacbes.  Voir  Lait. 

Les  brasseries  sont  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Voir  Ateliers. 

\o\v  aviss'i  Boissons ,  chapitre  5. 

Brevets  d'inveintion. 

Jrt.  \^^'.  Ton  te. découverte  ou  nouvelle  invention 
dans  tous  les  genres  d'industrie  ,  est  la  propriété  de 
son  auteur,  la  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière 
jouissance,  suivant  le  mode  et  pour  le  tems  qu'elle  dé- 
termine. 

2.  Tout  moyen  de  perfectionner  une  fabrication  est 
regardée  comme  une  invention. 

3 .  Celui  qui  apporte  en  France  une  découverte  étran- 
gère, jouit  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'in- 
vente ur. 

Loi  du .  7  janvier  1791. 

4.  Tout  contrefacteur  d'un  objet  pour  lequel  il  a  été 
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accordé  un  brevet  d'iiivcnlion  ,  est  condamné  à  des 
domina^'  s-intéréls,  et  à  une  amende  du  quart  du  mon- 
tant de.sdils  dommagcs-iutércls  ,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  5,ooo  Ir.  Idem  ,  à  moins  que  le  prévenu  de  la 
contrefaçon  ne  prouve,  par  témoins,  une  possession  aii'- 
térieiue  au  brevet  d'invention.  Arrêt  de  la  cour  de 
Cassation ^  du  5o  avril  iSio. 

Voir  aussi  Contrefaçon. 

5.  Il  est  délivré  des  Brevets  cT invention  ,  et  sans  exa- 
men préalable,  à  ceux  qui  veulent  exécuter  des  objets 
d  industrie  inconnus  en  France. 

6.  Le  brevet  accordé  poui*  un  moyen  de  perfection  d'une 
invention  déjà  brevetée  ,  ne  donne  que  le  droit  d  exer- 
cer le  moyen  de  perfection  ,  mais  non  d'exécuter  l'in- 
vention principale  ;  de  même,  l'inventeur  principal  ne 
peut  exécuter  le  moyen  de  perfection. 

7.  Les  changen^ens  de  formes  et  de  proportions  et  les 
ornemens,  ne  sont  point  réputés  inventions. 

8.  Tout  concessionnaire  d'un  brevet  obtenu  pour  un 
objet  que  les  tribunaux  ont  jugé  contraire  aux  lois,  à 
la  sûreté  publique,  ou  aux  réglemens  de  police,  est 
déchu  de  son  droit,  sansi indemnité  ,  et  sans  préjudice 
des  conclusions  du  ministère  public. 

9.  Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention,  qui  est 
troublé  dans  l'exercice  de  son  droit ,  se  pourvoit  civile- 
ment contre  le  contrefacleur.  Voir  Contrefaçon. 

S'il  cède  tout  ou  partie  de  son  droit,  (ce  qu'il  ne  peut 
faire  que  par  acte  notarié  ),  les  deux  parties  doivent  , 
à  peine  de  nullité  ,  faire  enregistrer  le  transport  au  se- 
crétariat de  leurs  départemens  respectifs. 

Loi  du  2  5  ni  ai  1791. 

11.  Il  ne  peut  établir  son  entreprise  par  actions,  sans 
une  autorisation  du  Gouvernement.  Décret  du  iS  no- 
vembre 180  G. 

12.  Le  Gouvernement,  en  accordant  un  brevet  d'iu- 
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vention  sans  examen  préalable ,  n'entend  garantir  en. 
aucune  manière  la  propriété,  le  mérite  ni  le  succès  d'une 
invention.  Arrêté  du  Gouvernement  du  5  ^vendémiaire 
an  IX  (  27  septembre  1800.) 

Brigandage. 

Tout  officier  de  police  doit  en  rechercher  les  auteurs, 
constater  les  premières  traces  du  délit,  et  envoyer  les 
procès-verbaux  au  procureur  du  Roi.  Voir  Associations 
de  malfaiteurs.  Pillage.   Pagabondage. 

Refus  de  prêter  les  secours  requis  dans  les  cas  de  bri- 
gandage. Yoir  Délits ,  art.  3o,  §.  12. 

Peines  contre  ceux  qui  logent  des  brigands.  Voir 
Peines  ,  art.  44» 

Bris  de  pi\ison.  Voir  Fs^asion,  art.  12. 

Bris  de  scellés.  Voir  Scellés ,  an.  8  et  suivans. 

Brocanteurs,  {yo'widem  ,  au  tome  IV.) 

Nota.  Cette  dénoniiiiation  s'applique  à  toute  personne  qui  aclièle  et 
reviud  des  objets  de  hasard  j  scideirient  les  Liocau leurs  et  fripiers  en 
bouliqur-,  ne  sont  point  assujettis  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  l , 
5  et  8  ci-après. 

Aj^.  \^^.  Pour  être  brocanteur  ambulant  ;,  il  faut  une 
permission  du  préfet  de  police  ,  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises  et  10  fr.  d'amende.  Déclaration  du 
28  mars  1778  ,  art.  i*^'\  Ordonnance  du  préfet  de  police 
du  7  5  juillet  1818,  art.  \  et  S.  (\oir,  au  tome  IV, 
Brocanteurs ,  n<^*.  2  et  6.) 

La  permission  est  visée  par  le  commissaire  de  police 
du  domicile  du  brocanteur,  sur  la  représentation  de  la 
patente  de  Tannée.  Tout  brocanteur  doit  représenter 
sa  permission  à  toute  réquisition  des  commissaires  de 
poli' e  et  des  officiers  et  agens  de  police.  Ordonnance 
de  police  du  8  nove?72bre  1780,  art.  4.  Idem ,  précitée 
du  préfet,  art.  1  et  11. 

Les  permissions  sont  renouvelées  chaque  année.  Id, 
du  jjréfet ,  art.  4» 
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2.  Pour  être  bi'ocan leur,  il  faut  aussi  savoir  lire  et 
écrire  ,  justifier  d'un  domicile  d'un  an  à  Paris,  et  d'uu 
certificat  de  bonne  conduite  ,  sii^nié  de  deux  témoins, 
visé  par  le  commissaire  de  police  du  domicile  du  bro- 
canteur. Ordonnance  précitée  ,  du  préfet  ^ art.  6.  (Voir 
au  tome  IV,  Brocanteurs  ,  n^.  i .) 

3.  Les  brocanteurs  ambulans  portent  surleurbabit, 
et  visiblement,  une  plaque  de  cuivre  portant  :  Brocati' 
leur,  le  nom  du  brocanteur  ,  les  lettres  initiales  de  ses 
prénoms  ,  et  le  numéro  de  sa  permission.  DéclaraLlon 
précitée j  art.  2.  Ordonnance  précitée  du  préfet ,  art.'^ 

et  8. 

Défenses  de  vendre  ,  céder,  ou  prêter  leurs  plaques 
ou  "permissions.  Oj'donnance  de  police,  du  1 6  avril i  y  ^^o .. 
Ils  les  déposent  à  la  préfecture  de  police,  lorsqu'ils 
cessent  d'exercer  leur  état  ;  en  cas  de  décès ,  le  dépôt 
est  fait  par  leurs  héritiers.  Ordonnance  p/écitée  du  pré* 
fet,  art.  9.  Voir  l'article  17,  ci-après. 

4.  Ils  sont  tenus ,  ainsi  que  les  fripiers  en  boutique  , 
d'avoir  un  registre  timbré,  cotté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire de  police  de  leur  domicile,  et  portant  en  tête 
leurs  nom> ,  demeure  et  signalement  (  Voir  le  nota  de 
l'article  2  ,  au  mot ,  Maisons  garnies.  Voir  aussi  au 
tome  ÏY,  Brocanteurs,  n^.  5);  ils  y  inscrivent,  jour  par 
jour  ,  sans  aucuns  blancs  ni  ratures,  leurs  achats ,  les 
noms  et  professions  des  vendeurs,  et  le  prix  des  achats  ; 
ils  font  viser  ce  registre  une  fois  par  mois,  par  le  com- 
missaire de  police  de  leur  domicile.  Le  tout  à  peine  de 
400  fr.  d'amende  contre  les  fripiers  en  boutique,  et  loofr, 
contre  les  brocanteurs  ambulans.  Ordonnance  précitée 
du  8  nof^embre  1  780  ,  art.  2  et  5.  Idem  précitée  du  pré^ 
fet,  art.  10.  Le  visa  n'est  mis  sur  le  registre,  que  d'a- 
près la  représentation  de  la  patente. 

5.  Ils  représentent  leur  registre  ,   même  tous  objets 
par  eux  achetés^  à  toute  requition  des  officiers  et  agens 
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de  police  ;  à  jjeine  de  saisie  des  objets  qu'ils  auraient 
celés  ,  et  5o  fr.  d'amende.  Ordonnance  précitée  du  S 
no\'embre  1780,  ait  4  ;  Idem,  du  j  rejet,  art.  1 1. 

6.  Défenses  à  eux  de  rien  acheter  des  enfans  et  do-- 
inesliques,  sans  le  consentement  par  écrit  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  maîtres,  ni  de  personnes  à  eux  in- 
connues, à  peine  de  4oo  fr.  d'amende,  et  d'être  res- 
ponsables des  objets  volés.  Idem  du  8  noi>embre  1780, 
art.  1^^.  Idem  du  préfet  du  26  avril  180G,  art.  10. 

7.  Ils  ne  vendent,  n'achètent  ou  n'échangent  que 
des  marchandises  de  friperie  ,  meubles  et  ustensiles  de 
hasard,  et  non  des  marchandises  neuves,  ni  des  ma- 
tièjes  d'or  et  d'argent,  si  ce  n'est  des  vieux  galons,  ou 
des  vieilles  étoffes  brodées  ou  tissues  d'or  et  d'argent. 
Déclaration  précitée ,  art,  6.  Ordonnance  précitée  du 
préfet  du  2S  juillet  1818,  art.  12. 

8.  Les  brocanteurs  ambulans  portent  leurs  marchan- 
dises sur  le  bras  ,  à  découvert ,  sans  pouvoir  les  étaler 
ni  déposer  en  place  fixe,  ni  s'arrêter  dans  les  rues.  Dé- 
claration précitée  ,  art.  5.  Ordonnance  précitée  du 
préfet  du  2. 5  juillet  \^\S ,  art.  1 5 . 

9.  Défenfes  expresses  d'acheter  à  des  militaires,  leurs 
habillemens  ,  armes  ^  chevaux  et  équipemens  ,  à  peine 
de  confiscation,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
3oo  fr.  Loi  du  -i^mars  179.5  ,  art.  5.  Ordonnance  pré- 
citée du  préfet  du  2S  juillet  1818  ,  art.  i3.  Voir  aussi 
Armes ,  art.  7. 

10.  Ils  ne  peuvent  acheter  des  papiers  écrits.  Yoir 
Papiers  écrits. 

1 1 .  Ceux  qui  achètent  et  gardent  des  vases  sacrés  , 
sont  punis  comme  ceux  qui  les  auraient  volés.  Loi  du 
'2%  mars  1  793. 

1 2 .  Défenses  à  eux  d'acheter  des  munitions  deguerre 
provenant  des  magasins  de  l'État ,  et  toutes  choses  ser- 
vant à  l'artillerie,  armes,  ustensiles,  outils,  etc.;  à 
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piine  d  amende ,  et  de  pimilioii  corporelle  eu  cas  do 
j'écidive.   Arrêt  de  171 1). 

Pareilles  défenses  sont  faites  d'aclieter  ou  vendre  au- 
cunes armes  prohibées  ,  sous  les  peines  portées  en  pareil 
cas.  \oiv  Armes.  Ordonnance  précitée  du  préfet  du  25 
juillet  1818,  art.  14. 

i5.  Ils  ne  peuvent  conserver  cliez  eux  ,  ni  vendre 
aucuns  costumes  de  généraux  etdegrands  fonctionnaires 
publics.  S'ils  en  acliètent ,  ils  doivent  les  démonter,  et 
en  bruîer  les  galons  et  broderies.  Décision  du  ministre 
de  la  police  ,  consignée  dans  une  circulaii^e  du  préfet  de 
police  du  12  octobre  i8i3. 

14.  Défenses  à  eux  de  se  rassembler  sur  la  vole  pu- 
blique ,  excepté  sur  la  place  de  la  rotonde,  au-devant 
des  abris  du  marché  du  Temple,  sans  néanmoins  pou- 
voir y  étaler  ni  colporter.  Ordojinance précitée  du  pré- 
fet,  du  2S  juillet  1818  ,  art.  16.  \'oir  aussi  Hardes. 

1  5.  Les  brochanteurs  et  fripiers  sont  tenus,  dans  les 
Acntes  publiques,  délaisser  un  libre  accès  aux  parti- 
culiers qui  veulent  enchérir,  sans  pouvoir  s'emparer 
exclusivem.ent  du  devant  des  tables,  ni  dépriser  les  ob- 
jets mis  en  vente.  Arrêt  du  2^  mai  1787.  Ordonnance 
précitée  du  préfet  de  180G,  «/t.  i3. 

16.  Défenses  à  toutes  personnes  de  se  cottiser  ou  as- 
socier pour  obtenir  les  adjudications  dans  les  ventes, 
de  lotir  ,  résider  ou  revendre  entre  elles  les  objets  qui 
leur  ont  été  adjugés  ;  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende,  et 
de  confiscation  des  marchandises  et  efrels.  Arrêt  précité 
du  24  niai  1787.  Ordonnance  précitée  de  i^oÇ>,  art.  i4. 

En  cas  de  trouble,  de  rixe  ou  émeute,  les  commi:- 
saires-priseurs  étant  chargés  ;,  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  de  la  police  dans  les  ventes,  y  font  arrêter  et 
conduire  à  la  préfecture  de  police  les  délinquans.  Ils 
peuvent  ;  au  besoin,  requérir  l'assistance  des  commis- 


T 


3o4  BBO  BLL 

saires  de  police.  Ordonnance  préckée  de  1806,  art.  i5. 

\ oir  Commissaires-priseurs  ,  aj'C.  6. 

17.  Un  brocauleur  qui  cesse  son  état,  en  fait  la  clé„ 
cîaration  au  commissaire  de  police  de  son  quartier,  et 
lui  dépose  sa  permission,  sa  plaque  et  son  registre. 

S'il  ne  fait  que  clianger  de  domicile  ,  il  en  fait  la  dé- 
claration aux  commissaires  de  police  de  son  ancien  et 
liouveau  domicile,  à  peine  de    100   fr.  d'amende.   Or- 
donnance précitée  du  8  novembre   1780,  art.  5.  (  Voir 
au  tome  lY,  Brocanteurs ,  i\^.  4  et  5  ). 

Nota.  Les  biocanleuis  ambulans  ont  des  délëgue's  nommes  par  des 
électeurs.  Ceux-ci  sont  choisis  dans  les    asttniLk'es  des  brocanteurs. 

Yoir  aussi  Cabarets  ,  art.  2. 

Brouettes.  \oir  Chaises  à  porteurs. 

Bruit. 

Ceux  qui  exercent  des  professions,  arts  et  métiers  qui 
occasionnent  du  bruit ,  ne  peuvent  commencer  leur 
travail  avant  cinq  heures  du  matin  ,  et  doivent  cesser  à 
huit  heures  du  soir. 

Cette  disposition  est  consacrée  par  les  statuts  des  di- 
verses prof  es  sions  à  marteaux.  Yuiv  Maréc/ial-Jèrraut. 
(Voir  aussi  Bruit ,  au  tome  IV  ). 

Bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  Voir 
Délits ,  art.  3  1  ,  §.  7 .  Injures,  art.  2 .  (Voir  aussi  Bruits , 
etc.  ,  au  tome  JV  ). 

Faux  bruils  tendans  à  alarmer  le  peuple.  Voir 
Alarme. 

Bulletin    des   lois.  (Voir  Imprimerie,  art.    85, 

86,  et  87  ). 

Art.  i^''.  Les  fonctionnaires  publics  et  les  abonnésau 
bulletin  des  lois  n'ont  droit  à  réclamer  gratuitement  les 
numéros  manquant  dans  les  envois ,  qu'en  ayant  soin  de 
le  faire  à  l'instant  où  une  interruption  dans  l'ordre 
d'arrivée  leur  fait  remarquer  une  lacune.  Avis  in/priiné 
de  r  imprimerie  royale  du  i  S  juin  i8i  i. 
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a.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  qui  reçoit  gra- 
tuitement le  bulletin  des  lois,  en  raison  des  fonctions 
tju*il  exerce,  est  rem  pi  afcé,  il  en  remet  la  collection  à 
son  successeur.  Arrêté  du  Gouvernement  du  y  thermidor 
an  //^  (  2  5  juillet  1796). 

Bureaux  d'agence  ,  de  coRRESPo^sDAycE,  d'af- 
faires ,  etc.  (  Yoir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Ces  divers  établissemens  sont  sous  la  surveillance  de 
la  police.  Ceux  qui  les  dirigent  doivent  envoyer  au  ma- 
gistrat de  police  administrative  ,  le  prospectus  de  leur 
établissement  ;  ils  doivent  aussi  se  pourvoir  d'une  pa- 
'*tente.  Le  magistrat  fait  examiner  leurs  registres,  et 
prend  connaissance  des  détails  de  leurs  opérations, 
afin  de  s'assurer  s'ils  ne  cberclient  pas  à  tromper  le  pu- 
blic. Dans  ce  cas  il  peuvent  être  assimilés  auxyàzVeur^ 
d'affaires.  Voir  affaires. 

Bureaux  de  charité. 

Art,  i*^^.  Il  y  a  à  Paris  douze  bureaux  de  cbarite  , 
(un  par  arrondissement),  chargés  de  la  distribution  des 
secours  à  domicile ,  sous  la  direction  du  préfet  du  dé- 
partement et  du  conseil-général  de  l'administration  des 
bospices,  Ordon?iance  du  Roi  du  2  juillet  1816^  arti  i 
et  2. 

2 .  Chaque  bureau  est  composé  : 

i^i  Du  maire  de  rarrondissemént,  président  né  dil 
bureau ,  et  de  ses  adjoints  ,  du  curé  de  la  paroisse ,  des 
desservans  des  succursales  ; 

2<*,  De  douze  autres  administrateurs  nommés  par  le  - 
ministre  de  l'intérieur,  dont  le  renouvellement  s'opèi'd 
par  quart  chaque  année,  en  suivant  l'ordre  de  leur  no- 
minai  ion  ,  sans  que  nul  puisse  être  réélu  avant  un  in- 
tervalle d  un  an.  Idem  ,  art,  2  et  6. 

ô^.  D'un  nombre  indéterminé  de  visiteurs  des  pau- 
très  ,  et  de  dames  de  charilé  .  nommés  par  le  burea«j  , 
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qui  n'assistent  aux  séances,  avec  voix  consultatives,  que 
lorsqu'ils  y  sont  invités.  Idem,  art.  2  et  7. 

3.  Chaque  bureau  a  un  agent  comptable,  sous  le 
litre  de  secrétaire-trésorier.  Il  est  salarié  et  fournit  un 
cautionnement.  Idem,  art.  3. 

4.  Dans  les  arrondissemens  où  il  se  trouve  un  temple 
du  culte  prolestant,  le  ministre  du  temple  fait  partie 
du  bureau  de  charité. 

Responsabiliié  des  membres  des  bureaux  de  charité. 
y  oiv  Responsabilité  des  fonctionnaires  publics  j  art,  5, 

Voir  aussi  Dons  et  legs. 

Bustes  formant  étalage  ou  enseigne. 

On  ne  peut  en  établir  sans  une  permission  delà  petite- 
voirie.  Voir  Voirie.  Tarif  des  droits  de  la  petite-voirie, 

(  Voir  aussi  Voirie ,  au  tome  IV.  ) 

c 

C^ABANES  DE  GARDIENS.  Peines  contre  ceux  qui  les 
coupent  ou  détruisent.  Voir  Destructions. 

Cabaretiers  ou  Marchands  de  vin  (Commerce 
des).  Voir  Vins. 

Cabarets,  Cafés, Epiciers  , Restaurateurs,  Ta- 
bagies ,  et  autres  endroits  où  l'on  donne  à  boire; 
Billards. 

(Voir  aussi  Billards ,  au  tome  IV.) 

y4rt.  1*^^.  Tous  les  lieux  publics  où  l'on  donne  à 
boire  ou  à  manger,  sont  fermés  depuis  dix  heures  du 
soir  jusqu'à  «inq  heures  du  matin  en  hiver,  et  depuis 
onze  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  en 
été  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  la  première  fois,  et  de 
j20ofr.  en  cas  de  récidive.  Ordonnance  de  police  du  8 
novembre  1780,  ait..  i4. 

Les  billards  publics  sont  nécessairement  compris  dans 
les  dispositions  ci-dessus. 
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Nota.  Une  décision  de  la  cour  royale  de  Paiis ,  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  le  mars  1812  ,  ayant  assimilé  aux  contraventions 
de  simple  police  prévues  par  le  §.  5  de  l'article  iyi  du  Code  pénal  celle 
délaisser  ouvertes  les  portes  d'eutrée  des  maisons  après  les  heures  pres- 
crites parles  réglemens  ,  (voir  Portes  d'entrée  )  ,  cette  décision  parait 
devoir  s'appliquer  à  l'article  i«^r.  ci-dessus. 

2.  Défenses  à  ceux  qui  tiennent  lesdits  lieux  publics 
de  recevoir  chez  eux  des  femmes  publiques,  des  vaga- 
bonds, gens  sans  aveu  ,  et  fîloux ,  sous  les  peines  ci- 
dessus.  Ordonnance  précitée ,  même  anicle  14.  Voir 
Peines,  §.  VI. 

Us  ne  doivent  point  recevoir  chez  eux  des  assemblées 
de  brocanteurs  ,  marchands,  fripiers,  pour  y  revendre 
«ntre  eux  des  meubles  et  effets,  à  peine  de  5oo francs 
d'amende.  Ordonnance  du  2Z  noi^embre  1742. 

3.  A  Paris ,  les  cabarets,  cafés,  estaminets  ,  billards, 
guinguettes  ,  et  autres  lieux  de  réunion  ouverts  au  pu- 
blic ,  doivent  être  fermés  pendant  toute  l'année  à  onze 
heures  précises  du  soir.  Dans  les  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  ils  doivent  être  fer- 
més à  onze  heures  du  soir  du  1*^^.  avril  au  i*^''.  octo- 
bre,  et  à  dix  heures  du  j*^^.  octobre  au  i*^*"  ayriJ  q^,^ 
donnance  du  préfet  de  police  du  3  as^ril  1819,  ^^^«  1^'. 

4.  Défenses  aux  maîtres  desdits  établissemens,  à  leurs 
garçons  ou  gens  de  service ,  d'y  recevoir  ou  conserver 
personne  ,  et  d'y  donner  à  boire,  à  manger,  à  danser 
ou  jouer,  au-delà  des  heures  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent. Idem  ,  art,  2 . 

5.  Les  officiers  de  police,  assistés  de  main-forte 
font  des  visites  dans  lesdits  lieux  publics,  après  les 
heures  prescrites  pour  leur  fermeture,  lorsqu'ils  y  en- 
tendent du  bruit  ou  tapage,  ou  qu'ils  en  trouvent  les 
portes  ouvertes.  Ils  constatent  par  des  procès-verbaux 
les  contraventions,  et  le  nombre  d'individus  étrangers 
à  la  maison,  qu'ils   trouvent  à  boire  ou  à  mans^er,  et 
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leur  enjoignent  de  se  retirer.  Ils  traduisent  les  contre- 

Venans  devant  les  tribunaux, 

6.  Ceux  desdils  individus  trouvés  faisant  du  bruit 
dans  lesdits  lieux  après  lesdites  heures,  qui  ne  donne- 
raient pas  des  renseignemens  satisfaisans  sur  leur  mo- 
ralité, et  sur  leurs  moyens  d'existence,  peuvent  être 
arrêtés  et  conduits  à  la  préfecture  de  police  ,  pour  y 
être  examinés,  et  retenus,  s'il  y  a  lieu  ,  sous  la  main  de 
la  justice. 

7.  Les  officiers  de  police  ont  droit  d'entrer  à  toute 
heure  dans  lesdits  lieux  publics  ,  pour  y  prendre  con- 
naissance des  désordres  et  contraventions  qui  pour- 
raient s'y  cammettre.  Voir  aussi  Auberges.  Gendar- 
merie. 

Comptoirs  de  plomb  et  ustensiles  de  cuivre,  dont  se 
servent  ceux  qui  donnent  à  boire  et  à  manger.  A  oir 
Cuwre. 

Bouteilles  dont  ils  doivent  se  servir.  Yoir  Bouteilles, 

CABmETS  LITTÉRAIRES  OU  T)E    LECTURE. 

Ceux  qui  veulent  établir  un  cabinet  littéraire  ou  de 
lecture,  en  font  à  la  police  une  déclaration  ,  dont  il  leur 
est  donné  acte.  Leur  patente  peut  être  assimilée  à  celle 
de  libraire. 

Cabinets  noirs  ou  de  prostitution  ,  chez  ceux  qui 
donnent  à  boire. 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce  que  les 
marchands  de  vin  en  détail  et  les  rogomistes  n'aient 
point  dans  l'intérieur  de  leurs  établissemens  des  cabi- 
nets noirs  destinés  à  favoriser  la  prostitution.  S'ils  en 
découvrent ,  ils  doivent  saisir  le  moment  où  les  cabinets 
seraient  occupés  par  des  personnes  de  mauvaise  vie  ,  les 
arrêter  si  elles  sont  suspectes  ou  coupables,  sous  le  rap- 
port des  mœurs  ,  ou  sous  tout  autre  rapport,  el  les  faire 
conduire  ,  avec  le  procès-verbal,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, pour  y  être  déposées  à  la  chambre  de  dépôt,  et. 
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retenues,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  la  justice,  eu 
état  de  mandat  d'amener,  confurménient  à  l'art.  45  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Circulaire  du  directeur  général  de  la  police  du  i  \fé~ 
vrier  181  5.  Instruction  du  préfet  de  police  du  i^^.  août 
1819.  Voir  Mœurs. 

Cabriolets.  Voir  Carrosses.  (Voir  aussi  Cabriolets, 
.'lu  tome  IV.  ) 

Cadavres.  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 
Art.  i*^ï".  Lorsqu'un  cadavre  est  retiré  de  l'eau  (Voir 
Noyés),  ou  trouvé  dans  quelqu'endroit  que  ce  soit, 
(Voir,  au  tome  IV,  Cadavre  ,  n^.  2),  il  en  est  donné 
avis  sur-le-cliamp  à  l'officier  de  police  le  plus  voisin  , 
qui  se  transporte  de  suite  au  lien  où  est  le  cadavre  ,  as- 
sisté d'un  homme  de  l'art,  par  lui  requis,  pour  cons- 
tater la  mort,  ses  causes  et  son  époque.  Ordonnance  du 
préfet  de  police  du  2  5  mars  1816,  art.  8.  Voir  Procé- 
dure criminelle  ,  art.  10  ,  pour  le  serment  à  prêter  par 
l'homme  de  l'art. 

2.  Le  procès-verbal  de  l'officier  de  police  doit  cons- 
tater le  sexe,  les  nom  ,  prénoms  ,  âge ,  p»ys  de  naisssance 
profession  et  demeure  du  défunt,  et  son  signalement  ; 
le  rapport  de  l'homme  de  Fart  ;  les  renseignemens  re- 
cueillis sur  1  événement;  les  décîaralions  de  ceux  qui 
ont  repéché  ou  trouvé  le  cadavre;  les  vêtemens  dont  il 
est  couvert  ;  les  papiers  et  effets  trouvés  sur  lui  ;  les 
nom,  profession  et  demeure  de  la  personne  à  qui  il  est 
remis,  s'il  est  réclamé,  et  s'il  ne  l'est  pas,  on  envoie  à 
la  mo'gue.  Idem ,  art.  ij  et  18. 

3.  Si  l'individu  donne  quelque  signe  de  vie,  il  liû 
€st  administré  de  sui'.e  tous  les  secours  nécessaires.  Voir 
aussi  Asphyxiés.  Noyés. 

4.  Si  1  individu  est  mort  ,  ou  s'il  meurt  pendant  l'ad- 
jninistration  des  secours,  et  qu'il  ne  soit  point  reclamé^r 

il  est  transporté  à  la  morgue  ,  avec  extrait  du  pix)cès- 
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verbal.  (Voir,  au  tome  ÏY ,  3Iort  subite ,  «/>«.  5  et  G.) 
Les  papiers  et  effets  trouvés  sur  lui  sont  jofets  au  pro- 
cès-verbal,  et  envoyés  à  la  préfecture  de  police  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Idem  ^  art,  lo. 

5.  Si  le  cadavre  est  reconnu  et  réclamé  par  une  per- 
sonne domiciliée,  qui  justifie  du  domicile  du  défunt  et 
de  ses  facultés  ,  la  remise  peut  lui  en  être  fait^  ,  sous 
sa  soumission  de  le  faire  inhumer,  eC  il  est  transporté 
dans  son  domicile.  Idem ,  art.  lo.  (Voir,  au  tome  IV, 
Mort  subite,  Ji^^.  2  et  3.) 

6.  Le  procès-verbal,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, est  remis  au  procureur  du  Roi,  ainsi  que  l'ex- 
trait pour  l'inhumation;  cet  extrait,  visé  par  le  procu- 
reur du  Roi ,  est  remis  par  l'officier  de  police  qui  a 
opéré ,  aux  personnes  qui  se  sont  chargées  de  faire  in- 
humer le  corps,  (Voir,  au  tome  IV,  3Iort  subite  ,n^.  4.) 

7.  S'il  y  a  présomption  de  crime,  la  remise  peut 
toujours  en  être  faite  au  réclamant;  l'officier  de  police, 
dans  ce  cas,  doit  recevoir  toutes  les  déclarations  qui 
peuvent  faire  connaître  la  vérité  ,  et  mettre  en  arresta- 
tion les  prévenus.  Voir  Procédure  criminelle,  (Voir 
aussi,  au  tome  IV,  Mort  "violente,^ 

8.  Défenses  de  dépouiller  les  cadavres  repêchés  ,  à 
peine  d'être  poursuivi  et  puoi  comme  coupable  de  vol. 
Sentence  de  police  du  39  mars  1  7  45.  Voir  Fol ,  art.  1 
et  2 1 . 

9.  Défenses  d'inhumer  un  cadavre  sans  l'autorisation 
de  l'officier  public.  Voir  Décès  ,  art,  7. 

10.  Il  est  procédé  pour  les  portions  de  cadavre 
comme  pour  les  cadavres  entiers.  Ordonnance  précitée 
du2S  mais  i8if> ,  art,  1 1.  (Voir,  au  tome  IV  ,  Cada- 
vres ,  n°  3  ).  Voir  aussi  l'art.  1 9  ci-après, 

11.  A  l'arrivée  d'un  cadavre  à  la  morgue,  le  con- 
cierge vérifie  son  signalement  sur  l'extrait  du  procès- 
verbal  ,  ou  sur  les  déclarations  qui  peuvent  lui  avoir 
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été  adressées.  Dans  ce  demier  cas ,  il  en  prévient  les  dé- 
clarans,  ainsi  que  le  préfet  de  police.  Si  le  cadavre  na 
pas  été  visité  ,  il  appelle  un  homme  de  l'art  pour  faire 
celte  visite.  Ordonnance  précitée ,  art,  12. 

1  2 .  Le  cadavre  est  exposé  dans  la  morgue  aux  re- 
gards du  public  ,  ainsi  que  ses  vêlemcns,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  à  compter  de  celui  de  son  arrivée. 
Idem  y  art,  1 3 .  » 

i5.  Ceux  qui  reconnaissent  un  cadavre  pendant  son 
exposition  à  la  morgue  ,  en  font  leur  déclaration  au 
commissaire  de  police  du  lieu  ;  cette  déclaration  est  en- 
voyée au  préfet  de  police.  Idem  y  art.  i4.  (Voir,  au 
tome  IV,  Mort  subite  y  n^.  7.) 

14.  L'inhumation  des  cadavres  exposés  à  la  morgue 
est  ordonnée  par  le  préfet  de  police.  H  n'est  disposé  des 
vêtemens  que  sur  un  ordre  de  ce  magistrat.  Idem ,  ar- 
ticles 1 5  et  16.  (Voir,  au  tome  IV,  MoJt  subite,  n^".  8.) 
Si  le  cadavre  est  reconnu  et  réclamé  à  la  morgue  ,  les 
réclamans  peuvent  le  faire  inhumer  avec  telles  cérémo- 
nies qu'ils  désirent. 

i5.  Il  est  alloué,  à  titre  de  récompense  ou  indem- 
nité, à  ceux  qui  ont  repêché  ou  secouru  un  noyé  ,  un 
asphyxié,  ou  un  blessé  sur  la  voie  publique  ou  ailleurs, 
savoir  : 

i^.  Pour  le  repêchage  d'un  noj^é,    rappelé 

à  la  vie ^5  tr. 

S'il  n'est  pas  rappelé  à  la  vie 1 5 

20.  Pour  le  transport  à  l'hospice  ,  ou  à  la 
morgue,  d'un  blessé  ,  d'un  noyé  ,  d'un  asphy- 
xié ,  ou  autre  corps  vivant  ou  mort,  suivant 

les  distances de  3   à   5 

A  l'homme  de  l'art ,  les  honoraires  déterminés  par 
l'article  17  du  décret  du  18  juin  i8ii  ,  et,  s'il  y  a 
lieu,   une  indemnité,   suivant  la    durée   et  l'impor^t 
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tance  des  secours  et  leurs  résultats,  el  qui  nç  peut  étrt; 
îiioindre  de  5  fr.  ni  excéder  5o  û% 

Idem,  art»  20. 

Yoir  Frais  de  justice,  §.2, 

16.  Lés  frais  ci-dessus  sont  acquittés  par  l'individu 
secouru  ou  par  ea  famiile  ;  à  défaut  de  facultés  ,  ce  qui 
doit  être  constaté  et  exprimé  dans  le  procès-verbal ,  ils 
sont  acquittés  parla  caisse  de  la  préfecture  de  police, 
trois  jours  après  la  réception  du  procès-verbal ,  sur  le 
vu  des  certificats  du  commissaire  de  police,  délivrés 
séparément  pour  le  repêchage,  le  transport,  et  les  se- 
cours. Idem,  art.  21, 

Nota.  Si  l'officier  de  police  qui  a  procédé  fait  l'avance  des  frais  ,  ce 
qui  doit  êlre  dit  au  procès-verbal ,  ils  lui  sont  remboursés  par  la  caisse 
de  la  police. 

17.  Le  préfet  de  police- fait  remettre,  lorsqu'il  le 
juge  convenable,  une  médaille  à  celui  qui  s'est  distin- 
gué par  son  zèle  et  son.  dévouement  à  secourir  un  noyé 
ou  un  asphyxié.  Idem,  ait'  22, 

18.  Les  directeurs  des  hôpitaux  font  fournir  des  ca- 
davres aux  professeurs  de  médecine  et  de  chirurgie  pour 
les  démonstrations  aDatomicjiies  et  l'enseignement  des 
opérations  chirurgicales.  La  police  veille  à  ce  que  ces 
fournitures  soyent  faites,  Edit  de  mars  1707  ,  art,  20, 
\oir  Dissection. 

19.  Lorsqu'en  faisant  des  fouilles  dans  un  terrain 
qui  a  fait  partie  d'un  lieu  de  sépulture,  il  est  trouvé 
des  restes  du  corps  ou  des  ossemens  humains,  Tentre- 
preneur  des  fouilles  en  prévient  le  commissaire  de 
police  du  quartier  ,  fait  extraire  des  fouilles  lesdits 
restes  humains,  et  les  met  à  la  disposition  du  commis- 
saire de  police,  qui  les  fait  transporter,  dans  une  cliar- 
rette  couverte  ou  dans  un  tombereau,  et  les  accom- 
pagne, au  cimetière  le  plus  voisin,  où  il  les  fait  réinhur 
mer  en  présence  du  concierge ,    Il  est  rédigé  du  taut 
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procès-vei  bal .  Jiiisi  décide  par  M,  le  Préfet  de  police 
en  semblables  circonstances,  (Voir  au  tome  IV,  C'add^ 
n)res  ,  n®.  3.  ) 

Les  frais  sont  acquittés  par  le  propriétaire  du  terrain 
fouillé.  ^o\x  Décès,  art.  26. 

Voir  aussi  Complices.  Décès.  Homicide.  Mort  subite. 
Mort  violente.  Suicide. 

Cadran,  enseigne.  Voir  Tableau.  (  Voir  aussi  au 
tome  IV,  Voirie.  ) 

Cafés.  Voir  Cabarets. 

Cages  ou  Montres  des  marctiands.   Voir  Étalages, 

(  Voir  aussi  au  tome  IV,  Voirie.  ) 

Caisse  des  dépôts  et  consigintations  ,  créée  par 
l'article  100  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  l'^ï'.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  reçoit 
seule  toutes  les  consignations  judiciaires.  Ordonnance 
du  Roi  du  7)  jidllet  i8i6,  art.   1*^- . 

2.  Défenses  aux  cours  ,  tribunaux  et  administrations 
quelconques  d'autoriser  ou  ordonner  des  consignations 
en  autres  caisses  et  dépôts  publics  ou  particuliers, 
ïnéme  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tierssaisis, 
à  les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement  ; 
à  peine  de  nullité  de  telles  consignations^  lesquelles  ne 
sont  point  libératoires.  Idem,  art.  3. 

3.  Conformément  à  la  loi  du  18  janvier  i8o5  (  28 
nivôse  an  XIII)  ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
paiyc  l'intérêt  de  toute  somme  consignée,  à  raison 
de  trois  pour  cent,  à  compter  du  soixante -unième 
jour  de  la  date  de  la  consignation.  Les  sommes  qui 
restent  moins  de  soixante  jours  en  état  de  consignation, 
ne  produisent  aucun  intérêt.  Idem  ^  art.  14. 

4.  Conformément  à  l'article  4  de  la  susdite  loi,  les 
sommes  consignées  sont  remises  dix  jours  après  la  ré-^ 
quisition  de  payement  aux  préposés  de  la  caisse,  qui 
peuvent  être  conti^intS;,   par  corps  audit  payement^    g 
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moins  d'opposition  dans  leurs  main5,  ou  de  non  régnîari- 
-lé  des  pièces  produites  à  l'appnide  la  réquisition,  ce  dont 
ils  sont  ttnusde  faire  la  déiioncialion  avant  l'expiration 
des  dix  jours;  et  dans  ce  cas  ils  ne  sont  contraignables 
que  dix  jours  après  la  signitîcalion  des  mains  levées,  ou 
du  rapport  des  pièces  régularisées.  Idem,  art.  1 5  et  16. 

5.  La  caisse  des  consignations  a  des  préposés  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  où  siège  un  tribunal  de 
première  instance  ;  elle  est  responsable  des  sommes  par 
eux  reçues,  lorsque  les  parties  ont  fait  enregistrer  leurs 
reconnaissances  dansles  cinqjoursdu  versement. /^em, 
art,  11. 

6.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée 
à  recevoir  les  dépots  volontaires  des  particuliers,  à 
Paris  seulement,  et  en  monnaie  ayant  cours,  ou  en 
billets  de  la  banque  de  Fjance  ;  sans  pouvoir,  sous 
aucun  prétexte  ,  exiger  de  droit  de  garde  ni  aucune 
rétribution,  lors  du  dépôt,  ni  lors  de  la  restitution. 
Autre  ordonnance  du  Roi  du  même  jour  ^juillet  1816, 
art.  i  à  ô. 

7.  Les  sommes  déposées  volontairement  portentintérêt 
à  trois  pour  cent  pourvu  qu'elles  soyent  restées  à  la 
caisse  trente  jours.  La  caisse  ne  doit  aucun  intérêt  pour 
celles  retirées  avant  ce  tems.  Idem,  art.  5. 

8.  Le  dépôt  est  rendu  à  Tépoque  convenue  par  Tacie 
de  dépôt,  et  s'il  n'en  a  pas  été  convenu,  à  simple  pré- 
sentation. Celui  qui  retire  son  dépôt,  n'est  tenu  que 
de  remettre  la  reconnaissance  delà  caisse,  et  de  signer 
la  quittance.  Idem  ,  art.  G. 

9.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant  forme 
une  opposition  fondée  sur  cette  cause.  Idem  ,  art.  1  1 . 

10.  Le  montant  des  retenues  exercées  dans  les  minis- 
tères ,  administrations  et  élablissemens,  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  sur  les  appointemens ,  salaires  et 
autres  rétributions  ,  sont  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
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el  consignations.  Autre  ordonnance  du  Roi,  du  o juillet 
1816  ,  ait.  i«r. 

11.  A  la  fin  de  clia(|ne  année,  les  sommes  qui  se 
trouvent  rester  au  crédit  de  chaque  établissement, après 
l'acquitlement  des  retraites  dont  il  est  chargé,  sont 
employées  en  achat  d'inscriptions  sur  le  giand-livre  , 
dont  les  arrérages  sont  perçus  pour  son  compte,  et 
accroissent  d'autant  les  fonds  destinés  aux  pensions  de 
retraite  à  sa  charge.  Idem,  art.  5. 

Caisse  de  Poissy.  \o\v Boucher 'e. 

Caisse -TAMBOUR.  Yoir  Tambour. 
^Caisses  de  fleurs  sur  lescroisées.  y o'w Fenêtres , 

Calamité,   malheur  général,    tel  qu'un  incendie , 
une  inondation,  etc. 

Refus  des  secours  requis  en  pareil  cas.  Toir  Délits  , 
art,  3o ,  §.  12. 

CALErs'DRIER  GRÉGORIEN. 

Il  avait  été  remplacé  par  un  calendrier  temporaire, 
le  6  octobre  1  79)  (  1  5  vendémiaire  an  II).  et  la  première 
anHée  du  calendrier  temporaire  remontait  au  22  sep- 
tembre 1792.  Décrets  des  \  ^  Tendémiaire  et  ^frimaire 
an  II  (  5  et  25  octobre  1790).  Le  calendrier  grégorien 
A  été  rétabli  à  compter  du  1*^^.  janvier  1806  (  1 1  nivôse 
an  XIY).  Sénatus-consulte  du  2  2  fructidor  an  XIII  {  9 
septembre  i8o5). 

Tableaux  de  la  concordance  du  calendrier  temporaire 
avec  le  calendrier  grégorien ,  depuis  le  1^^.  vendémiaire 
an  II  (  22  septembre  1  795  ;    jusqu'au    5*^.  jour  complé- 
mentaire an  XIV,  (  22  septembre  i8oG% 
(P^oirles  tableaux  de  concordance  à  la  fin  du  tome  IV.) 

CaLOMP^IE  ou  DIFFAMATION. 

Quiconque  a  fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers 
de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire  , 
est  puni  d  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
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d'une  amende   de    loo   fr.   à    3ooo   fr.    Code  pénal, 

art.  'S'jo» 

Pour  les  autres  dispositions  relatives  à  la  calomnie  et 
indiquées  aux  articles  367  ,  568  _,  369,370,371  ,  372, 
574?  375,  377  du  Code  pénal,  abrogés  parla  loi  du 
17  mai  1819.  Voir  Imprimerie ,  §,  2  et  3. 

Canaux.  \ oiv  NayigatioJi.  Voirie. 

Cannes  a  dard  ,  à  sabre,  ou  à  épée.  Voir ^^rme^,  §.5. 

Canons.  Noiv  Armes ,  art.  21  et  suivans.  Artillerie. 

Capture  d'un  prévenu  ou  d'un  condamné.  Voir 
Frais  de  justice,  §.  IV  de  l'art.  57. 

Carcan,  Peine  criminelle  infamante.  Voir  Peines. 

Carnaval  .  Voir  Masques, 

Caronades.  Voir  Artillerie, 

Carrosses  et  cabriolets  de  louage.  (Voir aussi, 
au  tome  IV,  Cabriolets,  Carrosses.) 

lO.  Carrosses  et  cabriolets  de  place  pour  l intérieur, 

1 .  Des  loueurs. 

2.  Des  cochers. 

3.  Pîix  du  ^louage  des  carrosses  et  cabîiolets. 

4.  Des  visites  des  "voitures. 

5.  Statuts  des  loueurs. 

2*>.   Carrosses  et  cabriolets  de  remise. 

30.   Cabriolets  et  voitures  dites  des  environs  de  Paris, 

4'>.   Cabriolets  bourgeois. ,  ^ 

50.   Desservans  des  places  de  fiacres  et  de  cabriolets. 

Chapitre  I*^*".   Carrosses  et   cabnolcts  de  place 
pour  ^intérieur, 

§.  1*^^.  Des  loueurs. 

Art.  i*'^.  Les  propriétaires  de  fiacres  et  de  cabriolets 
de  place  pour  l'intérieur  de  Paris,  sont  tenus  de  faire 
à  ]a  préfecture  de  police,   la  déclaration  de  leurs  voi- 


CÂh  CAR  oi-j 

lui*f:s  ,  à  roiTcL  d'obtenir  le  numéro  et  le  permis  de  sla-^ 
iionneinent  de  chacune  de  leurs  voilures  Ordonnance 
du  yrîjel  de  police,  du  4  mai  18  1 3,  art,  i  et  5. (Voir  au 
tome  IV,  Cabriolets ,  11".  5  ,  et  Carrosses^  n<*.  2  )  Leurs 
demandes  à  (in  d'obl:enlion  de  permis  deslalionuemeut, 
sont  communiquées  ,  s'il  y  a  lieu,  au\  délégués  des 
loueurs  de  carrosses  et  de  cabiiolels.  Arrêté  du  pré-^ 
fet  de  police  ,  du  5  mai  1 8 1 5 ,  art.   1  *^''. 

2.  Il  n'est  accordé  de  permis  de  stationnement  à  un 
loueur,  qu'autant  qu'il  présente  une  garantie  suiîisante 
à  l'autorité  et  au  public  ,  et  aussi  d'après  la  visite 
des  chevaux  ,  voitures  et  harnois.  Ordonnance  précitée 
art.  9  et  22.     \oir  ci-après  le  §  4. 

3.  Le  permis  de  stationnement  indique  les  noms  et 
<lemeure  du  loueur,  le  numéro  que  doit  porter  la  voi- 
lure, le  signalement  du  fiacre  ou  du  cabiiolet,  l'obli^ 
galion  de  payer  le  droit  de  roulage ,  (Voir  Roulage  , 
eliap.  2),  et  le  droit  de  stationnement  (  Voir  ci-après, 
l'art.  iG  ),  et  aussi  de  se  conformer  aux  réglemens  de 
police  ;  à  peine,  administrativement ,  de  suspension  ou 
révocation  de  la  permission  ;  sans  préjudice  d'autres 
peines,  s'il  y  a  lieu. 

La  permission  ne  peut  servir  qu'à  la  personne  y  dé- 
nommée ,  et  pour  la  voiture  qui  y  est  désignée. 

A  la  permission  est  annexé  un  exemplaire  du  régie-- 
ment  concernant  les  voitures  de  place. 

En  cas  de  perte  de  la  permission  (  ^  oirau  tome  lY  ^^ 
Carrosses  ,  n^.  6.  ) 

4.  Les  numéros  et  les  permis  de  stationnement  sout 
enregistrés  au  bureau  des  délégués,  dans  les  24  heure? 
de  leur  délivrance.  Jrrété  précité ,    art.  3. 

5.  Le  numérotage  des  voitures  de  place  est  adjugé  au 
rabais  ,  par  voie  de  soumission  cachetée  ,  à  la  préfec- 
ture de  police,  en  présence  de  trois  loueurs  désignés 
par  le  préfet.    Ordonnance  préQitée  ,  art,   3..   DefeufÇ* 
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aux  loueurs  et,  à  tous  autres  ,  de  â'inimiscer  dans  le  uu- 
mérotage  des  voitures  de  place,  en  quelque  lems  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ordonnance  pj^écitêe  y 
art,  4- 

6.  Les  numéros  sont  placés  dans  la  partie  supérieure 
de  derrière,  et  sur  les  deux  panneaux  inférieurs  de 
chaque  côté  de  la  voiture.  Ils  sont  peints  à  l'huile,  en 
noir,  sur  un  écusson  blanc  et  en  chiffres  arabes ,  sui- 
vant les  dimensions  déterminées.  Ils  sont  peints  aussi 
sur  une  tablette  en  fer  battu,  de  i3  centimètres  de  long 
sur  7  de  hauteur,  fixée  à  vis  et  à  écrous  dans  l'intéiieur 
de  la  voiture  et  dans  un  endroit  visible.  Idem  ,  art.  7. 
Lesdils  numéros  ne  peuvent  être  effacés  ni  changés  , 
sans  l'autorisation  du  préfet  de  police.  Idem,  art.  8. 

7.  Défenses  de  faire  rouler  ni  stationner  dans  Paris^ 
aucun  flacie  ni  cabriolet  de  place,  sans  avoir  fait  la  dé- 
claralioji  prescrite  par  l'arlicle  i*^^\  ci-dessus,  et  sans 
(|uelesdiles  voitures  soient  numérotées  de  la  manière 
f.us-indiquée.  Idem  ,  art.  6  ;  à  peine  de  confiscation  des 
carrosses  et  cabriolets  et  de  loofr.  d'amende  contre  les 
propriétaires  et  les  cochers  solidairement.  Ordonnance 
de  police,  du  12  ai^rd  1779,  cift.  i5  ;  ou  au  moins  sous 
les  peines  de  simple  police  ,  comme  embarrassant  la 
voie  ]>ub]ique.  Voir  Délits ,  art  29,  §  4-  (  Voir  au  tome 
iV,  Cabriolets ,  n^.  5,  Carrosses,  n^.  4«  ) 

8.  Les  fiacres  doivent  être  construits  en  forme  de 
brlines.  Ordonnance  précitée ,  du  /^  mai  181 5,  art.  20. 

9  Aucun  fiacre  ni  cabriolet  de  place  ne  peut  être 
vendu  sans  une  décaration  préalab  e  à  la  préfecture  de 
police,  tant  par  le  vendeur  que  par  l'acheteur.  Idem  ^ 
art.  i!\. 

Défenses  aux  loueurs  de  prêter  leurs  noms  à  qui  que 
ce  soit  ,  même  aux  acquéreurs  de  leurs  équipages  et 
chevaux,  pour  faire  stationner  et  circuler  des  carrosses 
ou  cabriolets. /Jem  ,  art.  25, 
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Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  du 
présent  article,  le  préfet  de  police  fait  vérifier  fie- 
quemment,  et  de  grand  matin  ,  par  les  commissaires  ce 
])olice,  si  les  loueurs  de  leur  quartier  ont  chez  eux  in 
nombre  de  voitures  égal  à  celui  des  numéros  pour  les- 
quels ils  sont  enregistrés  ;  à  reifet  de  quoi  ils  sont  leni  s 
de  représenter  les  feuilles  dudit  enregistrement.  Si  le 
loueur  ne  représente  pas  autant  de  voituies  qu'il  v  a 
de  numéros  sur  la  feuille,  il  doit  déclarer  où  sout 
celles  qui  manquent,  et  le  vérificateur  s'en  assure  a:  - 
tant  que  possible.  Il  fait  rapport  du  tout  au  préfet  r]e 
police.  Cii'cidaire  du  dit'ectear général  de  la  police ,  du 
2  2  noveinbîe  1 8 1 4  • 

10.  Lorsqu'un  fiacre  cesse  dérouler,  le  propriétai  e 
en  fait  déclaration  à  la  préfecture  [de  police  ;  il  y  ra;  - 
porte  le  permis  de  stationnement;  le  numéro  du  ca  - 
rosse  est  effacé,  et  certificat  en  est  délivré  au  déclarant. 
Faute  de  remplir  ces  formalités  .  le  vendeur  et  l'acqu- - 
reur  encourent  une  amende  de  5o  fr.  Ordonnance 
précitée,  du  12  a^'ril  1779,  art.  14. 

11.  Défenses  aux  selliers,  carrossiers,  férailleurs,  dé- 
peceurs  de  voitures,  et  tous  autres  non  inscrits  à  la  pré- 
fecture de  police,  de  louer  à  qui  que  ce  soit  aucun 
carrosse.  Les  voitures  de  place ,  trouvées  chez  les  sel- 
liers,  dépeceurs  de  voitures  et  tous  autres  ,  sans  décL.- 
ration  préalable,  ou  sans  que  le  numéro  soit  effacé, 
sont  saisies.  Ordonnance  de  police,  du  1 4  juillet  i  70 1 , 
art.  i5. 

1  2.  Les  fiacres  et  les  cabriolets  de  place,  doivent  être 
en  bon  état  ,  garnis  de  bonnes  soupentes  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  de  ceux  qui  s'en  servent  ; 
attelés  de  bons  chevaux  non  vicieux  ni  malades,  avec 
harnois  bien  conditionnés  ;  à  peine  de  confiscation. 
Ordonnances  précitées  des  12  avril  lyyg  ,  art  i*^'. ,  et  4 
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mai  1 8 1 3 ,  art,  26.  (Voirie  §  4,  ci-apvès.  (  Voir  au  toiile 
3V,  Carrosses,  n^.  5.  ) 

la.  Les  carrosses  et  cabriolets  de  place  ne  doivent 
srationner,  pour  être  loués,  que  sur  les  places  affectées 
à  cliaque  espèce  de  ces  voitures.  Ils  y  sont  rangés  en  file 
dans  l'espace  désigné  par  les  inscriptions  placées  à  cet 
eiFet  sur  le  mur  ,  et  de  manière  à  laisser  un  passage 
libre  entre  chaque  carrosse  ,  et  entre  les  maisons  et  la 
file,  sans  pouvoir  obstruer  l'entrée  des  rues,  culs-de- 
sacs  et  portes  coclières  ;  le  tout  à  peine  de  l'amende  de 
simnle  police  ,  comme  embarrassant  la  voie  publique. 
Ordonnance  précitée  de  l'j']^,  art:  4'  Idem  ,  précitée  , 
de  4  mai  1  8i3,  art.  3o  etùi.  Code  pénal ,  §.  4,  de  Vart. 
47 1 .  (  Voir  au  torne  IV  ,  Cabriolets,  n^\  5.  ) 

j4.  Défenses  de  faire  stationner  aucune  voiture  de 
place  ,  sur  la  place  de  la  rue  de  la  Féronnerie ,  avant 
neuf  heures  du  matin  du  1^^.  avril  au  i<^*\  octobre  ,  et 
avant  dix  heures,  du  i^*"^.  octobre  au  i*^^\  avril  ;  comme 
aussi  d'en  faire  stationner  sur  cette  place  après  minuit. 
Ordonnance  précitée  du  /\  mai  i^  10 ,  art.  5ï.  (  Voir  au 
tome  IV,  Cabriolets ,  n«.  5. 

i5.  Tout  loueur  est  tenu  de  placer  au-dessus  de  la 
porte  de  son  établissement ,  un  tableau  indicatif  de  sen 
noms  et  profession.  Idem,  ait,  25. 

Les  loueurs,  cochers  et  conducteurs  sont  tenus,  lors- 
qu'ils changent  de  domicile  ,  d'en  faire  au  moins  huit 
i ours  d'avance ,  leur  déclaration  à  la  préfecture  de  po^ 
lice.  Idem  ,  art.  9 1 . 

16.  Il  est  perçu,  à  titre  de  location  des  places  de  sta- 
tionnement, 75  fr.  par  an  par  chaque  lîacre  roulant  et 
stationnant,  et  loo  Ir.  aussi  par  an,  par  chaque  cabrio- 
let de  place,  payables  par  douzième,  de  mois  en  mois, 
entre  les  mains  d'un  receveur  préposé  à  cet  eiïet  à  la 
préfecture  de  police.  Décret  du  9  jui/t  1818^ 
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Nota.  Une  ordonuance  du  Roi  du  23  octobre  1816  a  porte' à  i6o  fr. 
le  droit  de  stationnement  des  cabriolets  de  place. 

1  7 .  11  est  perçu  aussi  sur  les  mômes  voitures  uu  droit 
de  roulage.  Y oir  Roulage  y  chap.  H. 

18.  Les  loueurs  sont  responsables  des  faits  de  leurs 
cochers.  Voir  Délits ,  ar^t.  5. 

19.  Le  cheval  d'un  cabriolet  doit  porter  au  col  un 
fort  grelot  mobile.  Ordonnance  précitée  du  4  mai  1 8 1 3, 
art.  6 1 . 

Pendant  la  nuit,  les  cabriolets  sont  garnis  de  deux 
lanternes  aux  deux  côtés  de  la  caisse ,  et  allumées  à  la 
chute  du  jour.  Ordonnance  du  directeur-général  de  la 
police  du  1 4  no\^embre  1814. 

20.  Les  délégués  des  loueurs  de  carrosses  et  de  cabiio- 
lets  sont  autorisés  à  rechercher  les  individus  qui  s'im- 
misceraient dans  l'exercice  de  la  profession  de  loueur 
de  carrosses  et  cabriolets  ,  sans  avoir  rempli  les  forma- 
lités prescrites  ;  ils  doivent  les  signaler  à  la  préfec- 
ture de  police.  Arrêté  précité  du  préfet  de  police  du  5 
mai  i8i3  ,  arf.  g. 

Ils  doivent  aussi  faire  connaître  à  la  préfecture  de 
police  tous  les  abus  et  contraventions  qui  parviendraient 
à  leur  connaissance.  Ils  présentent  leurs  observations 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  bien  du  service.  Idem, 
art»  10. 

§.  II.  Des  Cochers. 
2 1 .  Tout  cocher  de  fiacre,  ou  conducteur  de  cabriolet 
de  place,  doit  être  inscrit  à  la  préfecture  de  police,  et 
y  avoir  obtenu  Un  livret.  Ordonnance  précitée  du  4  mai 
j8i5,  art.  56.  Il  n'est  point  inscrit  s'il  n'.st  k^é  au 
moins  de  dix-huit  ans,  et  porteur  d\iue-cartc  de  sûreté 
ou  d'un  permis  de  séjour.  Idem  ,  art.  5;.  (Voir,  au 
tome  I\ ,  Carrosses,  n^.  5.) 

22.  Les  cochers  de  fiacre €t  de  cabriolets  sont  tenus 
en  prenant  leur  livret ,  de  prendre  en  même-temps  une 
Tome  P^,  aj 
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médaille;  ainsi  que  les  loueurs  qui  conduisent  eux- 
mêmes  une  de  leurs  voilures.  Les  médailles  sont  déli- 
vrées à  la  préfecture  de  police  ;  elles  sont  en  cuivre  pour 
les  cochers  ;  elles  peuvent  être  en  argent  ou  argentées 
pour  les  loueurs.  Chaque  médaille  porte  les  nom  et 
prénoms  du  cocher  et  du  loueur-cocher,  avec  la  lé- 
gende :  coclier  de  carrosse  déplace,  ou  cocher  de  ca-^ 
hriolet  de  place.  Sur  celle  du  cocher ,  il  y  a  le  numéro 
de  son  livret ,  sur  celle  du  loueur-cocher ,  il  y  a  le 
mot  pj'opriétaire.  Ordonnance  du  directeuj^-général  de 
la  police  du  2  y  janvier  181 5  ,  ai^t.  2  ,  5  et  4. 

Les  cochers  qui  prêteraient  leur  médaille  à  qui  que 
ce  soit,  sont  privés  irrévocablement  de  leur  médaille  et 
de  leur  livret.  Les  loueurs  dans  le  même  cas ,  sont  pri- 
vés du  numéro  de  leur  voiture.  Idem,  art.  6. 

7.0.  Les  loueurs  qui  emploient  des  cochers  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans  ,  ou  non  pourvus  de  livret , 
encourent  une  amende  de  5 00  fr.  ,  et  sont  personnel- 
lement responsables  des  faits  desdits  cochers.  Ordùn" 
nance  précitée  de  1779?  art.  10.  Idem  du  j^  mai  i8i5^ 
art.  27.  (Voir,  au  tome  IV^  Carrosses  ^  n^.  4-) 

24.  Pour  obtenir  son  inscription  et  son  livvet,  le  co- 
clier de  fiacre  ,  ou  le  conducteur  de  cabriolet,  doit  re- 
présenter un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par 
les  délégués.  y^JTêté  p?\^cité  du  S  mai  1810,  art.  4«  H 
doit  aussi  justifier  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs , 
délivré  par  le  commissaire  de  police  de  son  domicile  , 
sur  l'attestation  de  deux  citoyens  connus  et  domiciliés^ 
dont  un  doit  être  loueur  de  carrosses  ou  de  cabriolets.. 
Décision  dû  préfet  de  police  du  i^  janvier  1809.  (  Voir  , 
au  tome  IV  ,  Moralité). 

25.  Le  livret  indique  les  noms,  pi'énoms,  âge,  pays 
de  naissance,  domicile  et  signalement  du  cocher,  le 
nom  et  la  demeure  du  loueur  qui  Fa  certifié ,  le  nu- 
méro de  l'enregistrement  du  coclier  ,  et  l'obligation  de 
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re  dernier  de  se  conformer  aux  réglemens  de  police. 
(  Voir  ,  au  torae  IV  ,  Carrosses  ,  n*>.  3.) 

Le  livret  désigne  aussi  l'espèce  de  voiture  que  le 
cocher  peut  conduire.  Un  coelicr  de  voiture  à  quatre 
roues  ne  peut  conduire  un  cabriolet,  et  vice  versa. 
Ordonnance  précitée  du  directeur -général  de  la  police  , 
du  1-  janvier  i8i5  ,  art.  7. 

26.  Si  un  cocher  perd  son  livret,  il  en  fait  déclaration 
au  commissaire  de  police  de  son  domicile,  assisté  de 
deux  témoins ,  dont  un  loueur  de  carrosses  ou 
de  cabriolets  ,  qui  attestent  sa  probité  et  qu'il  est 
incapable  d'avoir  fait  un  mauvais  usage  de  son  livret. 
Il  lui  en  est  délivré  un  nouveau  à  la  préfecture  de 
police,  sur  le  viï  de  ladite  déclaration.  (\oir  ,  au  tome 
IV  ,  Carrosses  ,  n^>.  7  ). 

27.  Les  livrets  délivrés  aux  cochers  ou  conducteurssans 
place  ,  restent  déposés  à  la  préfecture  de  police,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  trouvé  à  se  placer.  Ordonnance  précitée 
du  4-  niai  i8i3  ,  aît.  38. 

Lorsqu'un  cocher  ou  conducteur  quitte  un  loueur  , 
son  livret  est  également  déposé  à  la  préfecture  de  po- 
lice, jusqu'à  ce  qu'il  entre  au  service  d'un  autre  loueur. 
Idem  y  art.  3q. 

En  échange  des  livrets  ainsi  déposés,  il  est  délivré 
aux  cochers  ou  conducteurs,  un  bulletin  de  dépôt, 
qui  est  rapporté  par  le  loueur  ,  le  jour  qu  il  prend  le 
cocher  à  son  service.  Idem,  eut.  4o.  Les  livrets  ne  sont 
remis  qu'aux  loueurs  au  service  desquels  entrent  les  co- 
chers,et  ils  les  gardent  entre  leurs  mains.  Id.,  art.  41. 

28.  Tout  loueur  de  voitures  ,  en  prenant  un  cocher  , 
inscrit  sur  le  livret  de  celui-ci  ,  la  date  de  son  entrée. 
Idem,  art.  28. 

Il  inscrit  également,  et  de  suite,  sur  un  registre  qu'il 
lient  à  cet  etfet ,  les  noms  et  domicile  de  chacun  de  ses 
cochers,  et  le  numéro  de  la  voiture  qu'il  lui  donne  à 
v.QwàmvQ»  Idem  j  ait,  g. 
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Le  loueur,  en  retenant  le  livret  du  cocher  entré  chex 
lui;,  lui  remet  le  livret  de  maître,  contenant  le  règlement, 
et  le  numéro  et  permis  de  stationnement  de  la  voiture 
qu'il  lui  coniie.  Idem,  art.  3o.  Voir  l'art.  3  ci-dessus. 
2c).  Tout  coclier  prévenu  d'un  délit,  contravention 
ou  dommage,  doit  être  représenté  à  la  préfecture  de 
police  par  le  loueur  qui  l'emploie.  S'il  ne  peut  être 
représenté,  le  loueur  dépose  dans  le  jour  le  livret  dudit 
cocher  à  la  préfecture  de  police  ;  faute  de  quoi  il  peut 
être  consigné  une  ou  plusieurs  voitures  du  loueur.  Id, , 
art,  5i. 

30.  Les  voitures  et  chevaux  qui,  pour  raison  des  faits 
d'un  cocher  ou  conducteur  auraient  été  mis  en  four- 
rière, ])euveut  être  rendus  au  loueur  qui  en  est  pro- 
priétaire, si  la  garantie  civile  est  assurée  à  son  égard. 
Jdeni ,  art.  5  2 . 

3 1 .  Lorsqu'un  cocher  quitte  le  service  d'un  loueur , 
celui-ci  inscrit  sur  le  livret  du  cocher  un  congé  d'ac- 
quit, et  la  date  de  sa  sortie,  et  envoie  le  livret  à  la 
préfecture  de  police,  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Idem  ,  art.  33. 

Si  le  loueur  refuse  le  congé  d'acquit  ,  il  doit  déposer 
dans  le  jour  à  la  préfecture  de  police  le  livret  du  co- 
cher, et  y  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus,  pour 
être  statué  par  le  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  34-  Mais 
le  cocher  n'en  est  pas  moins  obligé,  en  quittant  Is 
loueur,  de  lui  remettre  le  livret  de  maître  mentionné 
au  troisième  corollaire  de  l'article  28  ci-dessus.  Idem, 
art.  45.  I^es  motifs  du  refus  du  loueur  de  donner  1« 
congé  d'acquit  à  un  cocher  ,  peuvent  être  communi- 
qués, s'il  y  a  lieu,  aux  délégués,  qui  en  font  rapport 
au  préfet  de  police ,  et  donnent  leur  avis.  Arrêté  pré- 
cité ,  art.  5. 

32.  Aucunes  dettes,  autres  que  celles  des  cochers  en- 
vers les  loueurs,  ne  peuvent  être  inscrites  sur  les  livrets 
des  cochers.  Ordonn.  -précitée  du  /^  mai  181 3,  art^  35. 


CAR  CAR  52  5 

Le  livret  d'un  coclier  qui  a-quillé  son  maître,  sans 
lui  avoir  tenu  compte  du  produit  de  ses  courses ,  est 
déjjosé  par  le  loueur  à  la  préfecture  de  police.  Si  le  co- 
cher doit  au  maître ,  il  n' obtient  la  remise  de  son  livret 
qu'après  qu'il  a  payé.  Néanmoins  le  livret  est  rendu  au 
coclier,  si  un  autre  maître  consent  à  garantir  la  dette 
du  cocher.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  ii  mai 
1810,  art.  i5 ,  16,  17. 

55.  Un  cocher  ne  peut  quitter  le  service  d'un  loueur, 
sans  l'avoir  prévenu  cinq  jours  d'avance  ;  le  loueur  doit 
en  faire  mention  sur  le  livret  du  cocher.  Un  loueur  ne 
peut  être  forcé  de  recevoir  plus  d'un  congé  le  même 
jour.  Idem  du  4  mai  181 5,  art.  45  et  44- 

54.  Toute  coalition  tendante  à  imposer  des  condi- 
tions aux  loueurs,  est  défendue  aux  cochers,  sous  les 
peines  de  droit.  Idem,  art.  45.  Toir  Ou^^îiers, 

55.  Les  loueurs  de  carrosses  et  de  cabriolets  tiennent 
la  main  à  ce  que  leurs  cochers  et  conducteurs  soient 
vêtus  proprement.  An  été  précité ,  art.  7. 

56.  Les  loueurs  tiennent  un  registre  sur  lequel  ils 
inscrivent  jour  par  jour  les  recettes  rapportées  par  cha- 
cun de  leurs  cochers  ou  conducteurs.  Ce  registre  leur 
est  fourni  gratuitement  par  le  bureau  des  délégués. 
Idem,,  art.  6. 

57.  Tout  apprenti  cocher  doit  être  muni  d'une  per- 
mission du  préfet  de  police,  délivrée  sur  le  certificat 
de  son  maître.  Ordonnance  précitée  du  4  mai  i8i5,  «r- 
ticle  47. 

Les  apprentis  ne  peuvent  jamais  conduire  seuls  ;  Id. 
art.  48;  ni  monter  sur  le  siège  ^^endant  la  nuit.  Idem , 
art.  49. 

58.  Tout  cocher  ou  conducteur,  conduisant  une  voi- 
ture, doit  être  porteur,  \^ .  du  livret  de  maître  conte- 
nant le  numéro  de  la  voiture,  le  permis  de  stationne- 
ment ,  et  le  règlement;  2<^.  de  sa  carte  de  sûreté  ou  de 
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son  permis  de  séjour.  Idem  y  art.  /^i.  11  représente  le 
tout  à  toute  réquisition  des  jirëposés  de  la  police  et  des 
droits  réunis  _,  ainsi  que  des  personnes  qui  ont  fait  usage 
de  la  voiture.  Idem,  art.  70. 

3g.  Les  cochers  ou  conducteurs  se  tiennent  sur  leur 
siège  ou  à  la  tête  de  leurs  chevaux  ;  ils  conservent  le 
rang  de  leur  arrivée  sur  les  places  de  stationnement. 
11  leur  est  défendu  d'interrompre  la  file.  Idem ,  art.  55, 

4o.  Le  cocher  ou  conducteur  d'une  voiture  station- 
née sur  une  place  de  louage,  ou  à  la  sortie  d'un  spec- 
tacle ,  fête  ou  bal ,  pour  être  louée,  ne  peut ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  refuser  de  marcher  à  toute 
réquisition,  à  peine  d'amende  de  simple  police  ,  même 
de  prison.  Idem  y  art.  5 4 .  Ordonnance  précitée  Je  1 7  7  9,. 
art,  6. 

4i.  Défenses  à  tout  cocher  de  carrosse  de  place  de 
laisser  conduire  sa  voiture  par  qui  que  ce  soit,  à  peine 
de  5o  fr.  d'amende  ,  conformément  à  l'article  9  de  1  or- 
donnance précitée  de  1779.  H  ne  peut  même  la  laisser 
conduire pai-  un  autre  cocher;  Ordonnance  précitée  du 
4  mai  i8i3  ,  art.  55  ;  ni  laisser  monter  qui  que  ce  soit 
sur  son  siège,  excepté -les  apprentis  autorisés.  Idem, 
art.  56. 

42.  Lesdits  cochers  ne  peuvent  être  contraints  de 
recevoir  dans  leurs  carrosses  plus  de  quatre  personnes 
et  un  enfant. /Je//i ,  art.  57. 

On  ne  peut  non  plus  les  contraindre  à  transporter 
des  malles  ,  ballots,  meubles,  mais  seulement  le  sac  de 
nuit  de  la  personne  qu'ils  conduisent. 

45.  11  est  défendu  aux  cochers  des  voitures  déplace, 
d'exercer  leur  profession  revêtus  d'un  uniforme  mili- 
taire. Les  commissaires  de  police  transmettent  à  l'admi- 
nistration de  police  les  noms  et  demeures  des  coiitreve* 
nans.  Décision  du  directeur  général  de  la  police  du  j) 
fév'tier  i8i5. 
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^il.  Défenses  à  tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
cabriolet,  de  laisser  conduire  sa  voiture  par  des  fem- 
mes, ou  par  des  enfans  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ; 
à  peine  ,  contre  le  propriétaire  du  cabriolet,  de  5oofr. 
d'amende,  conformément  à  l'art.  lo  de  Tordonnance 
précitée  de  1779  ,  et  d'être  privé  de  son  permis  de  sta- 
tionnement ,  sans  préjudice  de  la  garantie  civile  en  cas 
de  délit,  contravention  ou  dommage.  Ordonnance  pré- 
citée du  préfet j  du  4  '^'^«i  i8io  ,  art.  58. 

45.  Défenses  aux  cochers  et  conducteurs  de  traverser 
les  halles  du  centre  avant  dix  heures  du  matin,  et  la 
place  des  Innocens  en  aucun  tems.  Idem,  art.  59.  Ils 
doivent  conduire  leurs  chevaux  au  pas  ,  lorsqu'ils  tra- 
versent les  halles  et  marchés.  Idem,  art.  Go. 

Défenses  aux  cochers  et  conducteurs  de  circuler  à 
vide  de  jour  et  de  nuit  pour  offrir  leurs  voitures.  Idem , 
art.  Ç)0  ',  sous  les  peines  de  simple  police  comme  em- 
barrassant la  voie  publique. 

46.  11  est  enjoint  auxdits  cochers  et  conducteurs  de 
visiter,  immédiatement  après  chaque  course ,  l'intérieur 
de  leurs  voilures ,  de  remettre  aux  personnes  qu'ils  ont 
conduites  les  effets  qu'elles  y  auraient  laissés;  et  en  cas 
d'impossibilité  de  ladite  remise,  de  déclarer  et  déposer 
lesdits  effets,  dans  le  jour,  à  la  préfecture  de  police. 
Idem,  art.  62.  Ceux  qui  retiendraient  lesdits  effets,  ou 
en  disposeraient ,  sont  poursuivis  et  punis  comme  cou- 
pables de  vol.  Ordonnance  pi'écLtée  de  i'jj(),art.  16. 
Voir  Fol,  art.  1  et  21.  (Voir,  au  tome  FV,  Cabriolets , 
no.  6.  ) 

47.  Il  y  a  à  Paris  un  bureau  de  placement  pour  les 
cochers  des  carrosses  et  cabriolets  de  place  ;  défenses  à 
tous  particuliers  de  s'immiscer  dans  le  placement  des- 
dits cochers.  Il  n'est  délivré  de  bulletin  de  placement 
à  aucun  cocher,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret.  Chaque 
cocher  paie  au  préposé  du  bureau  ,  lors  do  sou  place- 
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ment,  i  fr.  5o  cent,  pour  les  frais  de  bureau.  Ordon^ 

naîice  du  préfet  de  police  du  lo  mai  1810  ,  art.  1  à  Z^. 

Le  cocïier  ou  conducteur  enregistré  au  bureau,  est 
tenu,  sous  la  responsabilité  du  loueur  qui  l'emploie, 
de  se  présenter  au  bureau  dans  le  mois  de  son  placement, 
pour  déclarer  son  placement  actuel  et  son  domicile. 
Idem ,  art,  5. 

Les  registres  du  bureau  sont  cotés  et  paraphés  parle 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police;  ils  sont  re- 
présentés à  toute  réquisition  du  commissaire  de  police 
de  la  situation  dudit  bureau,  des  chefs  de  la  préfecture 
de  police,  et  de  l'inspecteur  général  des  bureaux  de  pla- 
cement des  ouvriers.  Idem, ,  art.  6. 

48.  Les  contraventions  des  loueurs,  des  cochers  et 
des  conducleurs,  sont  constatées  soit  par  des  procès- 
verbaux,  soit  par  des  rapports  des  officiers  de  paix  et 
des  préposés  de  la  préfecture  de  police.  Ordonnance 
précitée  du  4  mai  181 3,  art.  72.  Il  est  pris  envers  les 
contrevenans  telle  mesure  administrative  qu'il  appar- 
tient suivant  les  cas,  sans  préjudice  des  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  ,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  70. 

§.  TII.  Prix  du  louage  des  carrosses  et  cahriolets . 

49.  Défenses  aux  cochers  de  fiacres  et  aux  conduc- 
teurs de  cabriolets  ,  d'exiger  des  personnes  qu'ils  con- 
duisent dans  l'intérieur  de  Paris  et  à  Bicétre  ,  de  plus 
forts  salaires  que  ceux  ci-après  fixés,  à  peine  de  5o  fr^ 
d'amende  et  de  prison  ,  de  laquelle  amende  les  loueurs 
qui  les  emploient  sont  responsables  civilement.  Ordon- 
nance précitée  de  1779,  ^''^*  ^*  (^^^i^'j  ^^  tome IV,  Ca- 
hriolets,  n^ .  5,  le  nota.) 

50.  Depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  minuit  : 
Pour  les  carrosses  de  place  , 

La  course 1  fr.  5o  €• 

La  première  heure 2        00 
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Chacune  des  suivantes i  fr.  5o  c. 

Pour  aller  à  Bicêtre 4       oo 

Pour  aller  à  Bicétre,  rester  une  heure, 

et  revenir 6       oo 

Ordonnance  précitée  du  4  niai  i8i3,  art.  64. 
Pour  les  cabriolets  de  place,  dans  l'inté- 
rieur deParis , 

La  coui'se 1        25 

La  première  heure 1        5o 

Chacune  des  suivantes 1        25 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  3i  mars  1817. 
5i.   Les  cochers  et  conducteurs  pris  après  minuit , 
soit  à  la  course ,   soit  à  l'heure  ,  reçoivent  le  double 
des  prix  ci-dessus  fixés.  Ordonnance  précitée  du  4  mai 
1817,  art.  65. 

S'ils  sont  pris  avant  minuit,  et  gardés  après  ladile 
heure,  on  doit  faire  le  décompte  de  ce  qui  était  dû 
avant  minuit  au  prix  ordinaire ,  et  de  ce  qui  est  dû 
pour  les  heures  après  minuit,  à  raison  du  prix  double. 

52.  Les  cochers  et  conducteurs  se  font  payer  d'avance, 
lorsqu'ils  conduisent  des  personnes  aux  spectacles,  bals, 
lieux  (le  réunions  ou  divertissemens  publics.  Idem  , 
art.  69. 

53.  Tout  cocher  ou  conducteur  qui ,  dans  une  course, 
est  détourné  de  son  chemin ,  est  cen  se  avoir  été  pris  à 
1  heure ,  et  doit  être  payé  en  conséquence.  Idem,  art. 
68.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  cocher,  pris  sans  ex- 
plication ,  fait  plusieurs  courses;  néanmoins,  pour 
éviter  discussion ,  il  est  mieux  de  montrer  l'heure  au 
cocher,  lorsqu'on  a  l'intention  de  lui  faire  faire  plu- 
sieurs courses. 

54.  S'il  a  été  appelé  ,  et  qu'il  soit  renvoyé  sans  être 
employé,  il  lui  est  payé  la  moitié  du  prix  de  la  course, 
en  indemnité  de  son  déplacement. /Jew,  «/t.  67. 

55.  Défenses   aux  cochers  de  fiacre   et  de  oabriolet 
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(l'exiger ,  pendant  le  tenis  du  jour  de  Van  ,  des  salaires 
plus  forts  que  ceux  ci-dessus  lixés,  sous  les  peines  por- 
tées eu  l'article  49  ci-dessus.  Décision  du  préfet  de  po^ 
lice  du  lo  décembre  1818. 

Ceux  qui  ont  à  se  plaindre  d'un  cocher  ou  conduc- 
teur ,  s'adressent  au  commissaire  de  police  le  plus  voi- 
sin ,  en  indiquant  le  n^.  de  la  voiture,  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  auxquels  elle  a  été  prise  et  quittée  ,  les  faits 
dont  le  cocher  s'est  rendu  coupable  ^  les  témoins  des- 
dits faits;  le  commissaire  en  rédige  proeès-verbal,  qu'il 
transmet  au  préfet  de  police ,  pour  en  être  référé  au 
tribunal  compétent.  (Voir,  au  tome  IV,  Cabriolets ^ 
ii<^.  5,  le  nota.) 

§,  IV.  J^isites  des  carrosses  et  cabriolets  de  place. 

56.  La  visite  prescrite  par  l'article  II  ci-dessus  est 
faite  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  du 
loueur,  assisté  d'un  officier  de  paix  et  de  l'expert  vété- 
rinaire de  la  préfecture  de  police.  11  en  est  dressé  procès- 
verbal  ,  constatant,  i''.  si  chaque  voiture  est  construite 
avec  la  solidité  convenable  dans  toutes  ses  parties  ; 
2^.  si  les  liarnois  sont  en  bon  état  ;  3<'.  si  les  chevaux 
sont  propres  au  service  ;  le  procès-verbal  est  transmis 
de  suite  au  préfet  de  police.  Idem,  art,  10  et  11.  (Voir, 
au  tome  IV,  Carrosses,  n*^.  5.) 

57.  Il  est  fait  annuellement  de  pareilles  visites  dans 
les  mois  d'octobre  et  d'avril.  Les  voitures  visitées  sont 
marquées.  Idem,  art.  12.  (Voir /Je/».) 

58.  11  est  fait  en  outre ,  par  les  commissaires  de  po- 
lice et  aux  mêmes  fins,  de  semblables  visites  chez  les 
loueurs  de  leurs  quartiers  respectifs.  Idem  ,  art.  i3. 

59.  Dans  le  cas  où  ils  trouveraient  des  voitures  en 
mauvais  état,  ils  peuvent  provisoirement  en  interdire 
l'usage.  Idem  ,  art.  i5. 

Go.  Dans  les  visites  mentionnées  aux  articles  précc- 
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deus,  les  commissaires  de  police  peuvent  être  assistés 
par  1111  ou  plusieurs  des  délé^ifués  des  loueurs  de  car- 
rosses ,  désignés  à  cet  effet  par  le  préfet  de  police. 
Arrêté  précité  du  5  mai  i8il  ,  art.  i«^>'. 

6i.  Les  procès-veibaus  de  visite  sont  transmis  dans 
les  vingt-qudtre  heures  au  préfet  de  police;  ils  font 
mention  des  voitures  interdites  et  des  motifs  de  leur 
interdiction.  Ordonnance  précitée  du  4  mai  1 8 1 3 ,  art.  1 5, 

62.  L'expert  véîérinaire  de  la  préfecture  de  police 
fait  également  de  fréquentes  visites  cliez  les  loueurs,  à 
reflet  de  s'assurer  de  l'état  de  leurs  chevaux  ;  il  désigne 
au  préfet  de  police  les  loueurs  qui  auraient  des  chevaux 
incapables  de  servir.  Idem  ^  art.  iG. 

S'il  trouve  chez  un  loueur  des  chevaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  ,  il  requiert  le  commissaire  de 
police  du  quartier  du  loueur  de  s'y  transporter,  et  d'en 
dresser  procès-verbal.  Idem,  art.  17. 

Si  la  maladie  n'est  pas  contestée,  le  cheval  est  marqué 
pour  être  livré  à  l'écarrissage  ;  en, cas  de  contestation, 
il  en  est  déféré  au  préfet  de  police ,  et  le  cheval  est  pro- 
visoirement déposé  dans  un  lieu  séparé.  Idem  ,  art.  1 8. 

G5.  Les  voitures  stationnant  sur  place  qui  sont  re- 
connues en  mauvais  état,  sont  envoyées  de  suite  à  la 
fourrière  de  la  préfecture  de  police  Idem.  art.  19. 

§.  V.  Statuts  des  loueurs  de  carrosses  et  de  cabriolets. 

64.  Les  propriétaires  loueurs  de  carrosses  et  de  ca- 
briolets ont  cinq  délégués  nommés  par  quaraiile-cinq 
électeurs.  Ceux-ci  sont  choisis  par  lesdits  loueurs  ,  qui 
se  réunissent  à  cet  effet  chaque  année  dans  la  première 
quinzaine  d'avril,  le  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  le 
préfet  de  police.  Les  électeurs  nomment  les  cinq  délé- 
gués dans  la  quinzaine  suivante.  Les  électeurs  et  le» 
délégués  entrent  en  fonctions  le  i'^^.  juin.  Délibération 
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des  loueurs  du  2  2  mars  1810,  homologuée  par  le  préfet 

de  police  le  10  mai  suivant  y  art,  i  à  7. 

65.  Les  fonctions  des  délégués  durent  cinq  ans  ;  le 
renouvellement  s'en  fait  cliaque  année  par  cinquième  ; 
le  sort  indique  celui  qui  doit  sortir,  et  il  ne  peut  être 
réélu  qu'après  deux  ans.  Si  un  délégué  décède,  il  est 
remplacé  par  un  électeur  choisi  par  les  délégués.  Idem, 
art.  8  à  14. 

66.  Les  électeurs  sont  nommés  pour  cinq  ans  ;  ils  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  deux  ans  d'intervalle  de 
fonctions;  le  renouvellement  s'en  fait  chaque  année  par 
cinquième  ;  le  sort  indique  celui  qui  doit  sortir. /Jew, 
art.  i5  à  ly. 

67.  Les  délégués  s'assemblent  au  moins  une  fois  par 
semaine  ;  ils  nomment  le  président  du  bureau.  Les 
fonctions  du  président  durent  un  an  ;  pendant  les  six 
premières  années  il  peut  être  réélu.  Idem,  art.  20  à  24. 

68.  Les  délégués  nomment  un  caissier  hors  de  leur 
sein  ;  il  est  pris  parmi  les  propriétaires  loueurs  de  car- 
rosses et  de  cabriolets  ;  il  fait  partie  du  bureau,  mais 
il  n'a  que  voix  consultative  ;  ses  fonctions  durent  un 
an  ;  il  peut  être  réélu.  Idem, ,  art.  25  à  29. 

C9.  Les  délégués  donnent  au  préfet  de  police  tous  les 
renseignemens  qu'il  juge  convenable  de  leur  demander.' 
^Idem,  art.  3o. 

70.  Ln  des  délégués,  assisté  de  deux  électeurs  indi- 
qués par  les  délégués  ,  accompagne  les  commissaires  de 
police  dans  les  visites  qui  peuvent  être  ordonnées. /Jew, 
art.  3 1 .  Voir  ci- dessus  l'article  60. 

71.  Les  délégués  convoquent  au  besoin  l'assemblée 
des  électeurs,  avec  l'autorisation  du  préfet  de  police. 
Idem,  art.  32. 

72.  Pour  subvenir  aux  frais  du  bureau,  chaque  pro- 
priétaire loueur  de  carrosses  et  de  cabriolets ,  paie  an- 
nuellement une  cotisation  de  4  fi'»  par  chaque  carrosse 


CAR  CAR  533 

©u  cabriolet;  celui  qui,  Jans  le  courant  de  l'année, 
monte  un  nouveau  carrosse,  paie  la  cotisation  pour 
l'année  entière.  Outre  la  cotisation ,  celui  qui  vient  à 
s'établir  loueur  de  carrosses  ou  de  cabriolets  ,  paie  une 
somme  fixe  de  2  5  fr.  Le  propriétaire  loueur  qui  prend 
un  apprenti ,  verse  à  la  caisse  des  délégués  5  fr.  Idem  , 
art,  33  à  5 9. 

•jZ.  Le  caissier  est  cliargé  en  recette  des  sommes  ci- 
dessus,  sauf  à  justifier  des  non  valeurs.  Il  ne  paie  aucune 
somme  que  sur  un  miandat  du  président  ;  ces  mandats 
sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  elTet.  Idem,  art. 
4o  à  42. 

74.  Le  président  peut,  sans  l'autorisation  des  délé- 
gués, signer  des  mandats  pour  les  dépenses  qui  n'excè- 
dent pas  100  fr.  ;  le  mandat  contient  la  cause  de  la  dé- 
pense ;  au-dessus  de  100  fr.  la  dépense  doit  être  auto- 
risée par  une  délibération  des  délégués.  Idem  ,  art.  4^ 
«  45. 

75.  Le  caissier,  à  la  fin  de  son  exercice,  rend  son 
compte,  qui  est  reçu  par  les  délégués,  et  par  eux  pré- 
senté à  l'assemblée  générale  des  électeurs  ;  l'assemblée 
nomme  trois  commissaires  pour  examiner  et  vérifier  ce 
compte,  qui  ensuite,  sur  leur  rapport  ,  est  arrêté  par 
l'assemblée  générale  ,  et  transmis  par  les  délégués  au 
préfet  de  police.  Idem ,  art.  46.  Arrêté  précité  du  5  mai 
1 8 1 3  ,  art,  11,  12  et  iZ. 

Chapitre   II.    Carrosses    et   cabriolets    de    remise. 
(Voir,  au  t.  IV,  Cabnolets,  n».  2.  Carrosses,  n<*.  1 .) 

76.  Les  propriétaires  de  carrosses  et  de  cabriolets  de 
remise  se  font  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  en  jus- 
tifiant de  leur  patente  et  de  leur  propriété  des  voitures 
et  cbevaux  qu'ils  emploient.  Ordonnance  du  préfet  de 
police  du  11  mai  iS  10,  art.  i  et  2. 
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77.  Les  carrosses  de  remise  ne  portent  point  de  nu- 
méros. 

11  est  délivré  des  numéros  pour  les  cabriolets  de  re- 
mise. Ils  sont  peints  à  l'huile  au-dessous  de  la  capote , 
et  sur  les  deux  panne  aux  décote,  en  cliififres  arabes  blancs, 
clans  un  ovale  liorisonlal  peint  en  noir.  Ordonnances  du, 
directeur-général  de  la  police  des  i4  nos^ernhre  181 4  ^, 
art.  S,  et  l^jévrier  181 5,  art.  i*^*". 

78.  Les  carrosses  et  les  cabriolets  de  remise  ne  peu- 
vent slalionner  sur  la  voie  publique  pour  être  loués,  à 
peine  ;,  contre  le  propriétaire ,  de  l'amende  de  simple 
police,  comme  embarrassant  la  voie  publique.  Ordon-* 
nan  ce  du  préfet  de  police  du  2  5  juillet  1808,  art.  7. 

79.  Les  dispositions  ci-dessus  des  articles  11,  12  ,  i5, 
17,  18,  19,  2oà37,  4i  à  45,  47  et  48,  et  celles  des 
§.  1\  et  Y  sont  communes  aux  loueurs  et  cochers  des 
carrosses  et  cabriolets  de  remise. 

Chapitre  III.  Cabriolets  et  awitures  dites  des  environs 
de  Palis ,  stationnant  sur  place.  (Voir,  au  tome  IV, 
Cabriolets ,  n®.  4.)  \       ' 

80.  Les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  carrosses 
et  cabriolets  de  place  dans  l'intérieur  de  Paris  leur  sont 
applicables.  Les  prix  de  louage  sont  fixés  de  gré  à  gré. 
Ordonnances  du  pré/et  de  police  pj^éciiées.  Ils  sont  nu- 
mérotés-comme  ceux  de  place. 

81.  Défenses  aux  conducteurs  de  ces  cabriolets  de 
înonter  et  de  laisser  monter  qui  que  ce  soit  sur  l'impé- 
riale de  leurs  voitures.  Ordonnance  précitée  du  25  juil- 
let 1808  ,  art.  25.  V^oir  aussi  Roulage ^  art.  59. 

Comme  aussi  de  sortir  de  la  file  pour  circuler  et  se 
proposer  aux  voyageurs.  Une  fois  sortis  de  la  place  avec 
une  ou  deux  personnes  ,  ils, ne  peuvent  plus  stationner 
fju'à  la  queue  de  la  file,  ni  s'arrêter  hors  de  la  place 
pour  attendre  d«s  voyageurs,  mais  seulement  le  tcms 
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îfiécessasre  pour  faire  monter  dans  la  voiture  ceux  qui 
les  demandent;  le  tout  sous  les  peines  de  simple  police, 
comme  embarrassant  la  voie  publique. 

Chapitre  IV.  Cabriolets  bourgeois.  (Voir,  au  tome  IV, 
Cabriolets,  i\^.  i.) 

82.  Tout  particulier  qui  veut  faire  rouler  et  circuler 
dans  Paris  un  cabriolet  pour  son  usage  personnel ,  doit 
en  faire  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police  ;  il  lui 
€n  est  délivré  certificat  indiquant  le  numéro  que  doit 
porter  le  Cabriolet.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du 
.  i'^'*.  messidor  an  XII ,  [20  juin  i8o4),  art.  1  e£  4. 
Autre  du  i*^  février  1812,  art.  1  et  2. 

Ils  sont  numérotés  comme  les  cabriolets  de  remise, 
en  chiffres  arabes  blancs,  dans  un  écusson  fond  noir, 
mais  en  forme  de  cœur.  Ordonnance  du  directeur-général 
de  la  police  ,  du  8  décembre  1814. 

L'article  78  ci-dessus  est  commun  aux  cabriolets 
bourgeois. 

85.  Les  personnes  non  domiciliées  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  qui  viennent  à  Paris  avec  un 
cabriolet  pour  leur  usage  particulier,  exhibent  leuis 
passeports  dans  le  cas  où  leur  cabriolet  serait  arrêté , 
faute  de  numéro,  lanternes  ou  grelot.  Idem  du  i^  no- 
vembre iSi4;  ^f^'  9« 

Disposition  générale. 

84.  Toute  personne  conduisant  un  cabriolet  dans  les 
rues  de  Paris,  ne  peut  mener  son  cheval  qu'au  petit 
trot.  Idem ,  art.  7. 

Chapitre  V.  Des  desserva?is  des  places  de  fiacres  et 
de  cabriolets  de  louage.  (Voir  aussi,  au  tome  IV, 
Carrosses',  n®.  8.)  •^' 

85,  Chacune  des  places  affectées  au  stationnement 
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des  carrosses  et  des  cabriolets  de  place,  est  desservie 
par  un  porteur  d'eau,  muni  d'une  permission  du  préfet 
de  police  ,  portant  les  conditions  ci-après  : 

jo.  De  se  tenir  constamment  sur  la  place  pour  donner 
à  boire  aux  chevaux  des  voitures  qui  stationnent,  sans 
pouvoir  exiger  des  cochers  plus  de  cinq  centimes  par 
chaque  seau  d'eau  ; 

2.  De  balayer  et  nettoyer  ladite  place ,  et  de  la  tenir 
toujours  propre. 

30.  De  tenir,  jour  et  nuit,  des  tonneaux  pleins  d'eau 
claire  et  salubre. 

40.  De  bien  nettoyer  et  laver  le  fond  de  ses  tonneaux, 
au  moins  une  fois  par  semaine. 

50.  De  tenir  la  main  à  l'exécution  des  réglemens  sur 
les  voitures  de  place,  et  de  signaler  aux  commissaires 
de  police,  et  à  tous  préposés  de  la  préfecture  de  police  , 
les  loueurs  et  cochers  qui  se  rendraient  coupables  de 
quelque  contravention. 

6".  De  faire  viser  sa  permission  par  le  commissaire 
de  police  du  lieu  où  se  trouve  la  place ,  lequel  est 
chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus. 

Voir  aussi  Voitures  et  Chenaux  circulant  dans  Paiis, 
Cailloux.  Voir  Carrières. 
Carreau  de  vitre  cassé.  Voir  Accident. 
Quelle  que  soit  la  valeur  d'un  carreau  de  vitre  cassé  , 
à  une  fenêtre  ,  à  une  boutique,  ou  en  tout  autre   en- 
droit, cette  valeur  doit  en  être  payée  par  celui  par  le 
fait  de  qui  il  a  été  cassé.  Conséquence  des  articles  i382, 
i383  ,  \'h%[\  du  Code  civil.  Voir  Délits ,  art.  let  2. 
Carrières. 

Art.  1*^^".  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits  ^ 
pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pollozanes  ,   le 
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stras,  les  basai  (es,  les  laves  ,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à  fusil  ,  argiles,  kaolins,  terres  à  foulon ,  terres 
à  poteiie  ,  les  subslanccs  terreuses  et  les  caissons  de 
toute  nature  ;  les  terres  pyril.euscs  regardées  comme 
engrais  ;  le  tout  exploité  a  ciel  ouvert  ou  par  galeries 
souterraines.  Loi  du  21  awrii  1810,  art.  4. 

2.  L'exploitation  des  carrières  à  ciei  ouvert  a  lieu 
sans  permission,  sous  îa  simj-le  surveillance  de  la  po- 
lice, et  avec  l'observation  des  lois  et  régLmens  généraux 
ou  locaux.  Ideiii^  art.  81. 

5.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souter- 
raines, elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration ,  comme  il  est  dit  au  mot  Mines.  Idem,  art.  82, 

4.  Défenses  d'ouvrir  aucune  carrière  souterraine  sans 
permission  ,  laquelle  n'est  délivrée  qu'a;,rès  visite  faite , 
et  justification  j^ar  le  propriétaire  de  la  masse,  de  ces 
droits  et  de  l'étendue  de  ladite  masse.  Arrêt  du  19  sep- 
tembre 1778,  art.  4. 

5.  Défenses  de  transporter  sa  j-ermission  à  qui  que 
ce  soit,  sans  eu  avoir  fait  la  dec'aralion  à  l'autorité 
compétente.  Sentence  de  la  capitainerie  de  la  vaiwine 
du  Loui>re  du  5  août  1776,  art.  5. 

6.  Défenses  aux  notaires  ei  autres  personnes  de  passer 
aucuns  acles  de  vente  de  terrain  en  superficie,  asec 
réserve  de  la  part  des  vendeurs  d'user  ou  dis  >oser  du 
terrain  inférieur  à  la  superficie,  pour  y  faire  des 
fouilles  ,  excavations  ou  extractions  de  nja^éiiaux  .  sans 
en  donner  avis  a  l'autorité  compétenle.  Déclaralion  du 
5  septembre  1778,  art.  4. 

7.  Défenses  d'ouvrir  aucune  car-ière  ni  d'en  pro- 
longer les  rues  à  moins  de.  soixante  mètres  de  distance 
des  routes  et  des  murs  de  construction  ,  à  peine  de 
5oo  fr.  d'amende,  confiscation  des  matériaux,  outils 
et  équipages  ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  ei  inférêts; 
d'ctre  même  ,  les   auteurs  des  fouilles  ,   gondamués  à 

Tome  I".  22 
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faire  tous  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  la  soliJilé 
des  murs ,  allérée  parleur  f«iit.  Déclaration  du  i  7  mars 
1780,  art.  4  et  G. 

8.  Défenses  aux  propriétaires  ou  locataires  des  car- 
rières de  fouiller  sous  le  terrain  d'autrui ,  à  peine  de 
5 00  fr.  d'amende  ,  et  de  dommages-inlérêts  de  la  valeur 
au  moiusdudit  terrain.  Idem,  art.  5. 

9.  Défenses  d'ouvrir  aucune  carrière  dans  l'étendue 
et  aux  reins  des  forêts  royales,  sans  permission  expresse, 
à  peine  de  looofr.  d'amende  ;  et  aux  agens  forestiers 
de  le  souffrir  .  à  peine  de  destitution  et  de  tousdé];ens, 
dommages-intérêts.  Jrrét  du  coîised  du  20  décembre 
1690. 

10.  11  doit  être  laissé  dans  toute  carrière  les  murs  et 
piliei^  nécessaires  pour  en  soutenir  les  plafonds  ;  en  cas 
de  négligence,  il  en  est  mis  partout  où  il  est  ordonné 
pour  prévenir  tous  écroulemeos  et  autres  accidens  ;  le 
tout  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  la  première  fois  ,  soli- 
daire entre  les  propriétaires  et  les  préposés  à  l'exjdoi- 
tation  de  la  carrière,  et  de  peine  afïlictive  en  cas  de 
récidive.  Jrrét  du  conseil  du  ï  5  septemhj^e  1776,  art.  2. 

11.  Toute  carrière  dont  l'état  présente  des  dangers, 
auxquels  on  ne  petit  opposer  des  précautions  suffisantes, 
est  interdite  et  condamiiée,  sans  égard  aux  malières 
que  l'on  pourrait  encoî'e  en  tirer.  Arrêt  du  conseil  du 
19  septembre  1778,,  art,  2. 

1  2.  Il  est  placé  autour  de  l'entrée  de  chaque  carrière? 
une  barrière  en  charpente  ou  un  mur  en  moëlons,  à  la 
hauteur  d'un  mètre.  Sentence  précitée  du  5  août  1776; 

art.  9. 

i3.  Pendant  la  cessation  des  travaux  ,  l'ouverture  de 
la  carrière  est  couverte  de  manière  à  ])révenir  tous  acci- 
dens ,  à  peine  de  5 00  fr.  d'amende  Ordonnance  de 
police  du  i^^\  mai  1779. 

x4'   Aucune  carrière  n'est  fermée   sans  une  visite 
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préalable  d'experts,  à  l'effet  de  vérifier  si  les  vides  sont 
solidement  contenus  et  soutenus;  à  peine  de  5oo  Ù. 
d^anietide.  If  le  m. 

i5.  Défenses  d'ouvrir  entre  les  arbres  des  grandes 
routes  aucun  chemin  pour  aller  aux  carrières,  sans  une 
permission  de  l'aulorijé  comj)Olenle  ,  et  de  se  servir 
d'autres  chemins  que  de  ceux  qui  ont  élé  autorisés  ,  à 
de  5oo  fr.  d'amende  et  confiscation  des  matériaux.  Arrêt 
du  conseil  du  5  a^^ril  1772 ,  art.  2  et  6. 

16.  Défenses  aux  propriétaires  dont  les  possessions 
reposent  sur  des  carrières  déjà  fouillées  ,  de  faire  au- 
cune ouverture  dans  lesdites  carrières ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  celles  existantes  doivent  être  mu- 
rées. Les  carrières  ne  doivent  être  abordables  que  par 
les  entrées  réservées*  Arrêt  du  conseil  du  19  septembre 
1778  5  art.  4- 

17.  Tous  entrepreneurs  qui  ,  en  faisant  des  construc- 
tions ou  réparations,  ou  des  fouilles  de  2:)uits  ',  décou- 
vrentdes  excavations  souterraines,  ou  le  ciel  de  quelque 
fcarrière,  oii  même  des  piliers  dé  masse,  en  donnent  avis 
à  la  police,  à  peine  d'amende.  Déclaration  du  5  sep-» 
temhre  1778,  art.  2.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du 
23  "ventose  an  Jl  {10  mars  1802.) 

Nota.  Un  décret  du  22  mars  l8i5  a  approuvé  un  règlement  générai 
y  annexé,  concernant  l'exploitation,  dans  les  déportemens  de  la  Seine 
et  de  "Seine  et  Oise  ,  des  carrières  ,  plâtres  ,  glaisiers  ,  sablonières  ,  mar- 
nières  et  crayères. 

Un  autre  décret  du  4  juillet  i8i5  ,  approuve  un  règlement  spécial 
pour  l'exploitation  ,  dans  les  mêmes  départemens  ,  des  carrières  dï 
pierres  calcaires,  dites  pierres  à  bâtir. 

18.  Il  n'est  point  ouvert  de  carrières  à  plâtre  sans 
visite  préalable  aux  frais  des  propriétaires  ,  à  rellet  de 
vérifier  si  la  position  de  la  masse  peut  permettre  v.v.c 
exploitation  en  décombrc  et  à  la  tranchée  otiverte. 
Arrêt  du  conseil mi  19  septembre  1  778  ,  r/zt.  5. 

ïQ.  Ceux  qui  veulent  exploiter  des  carrières  à  plàlis 

2  2," 
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dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine  et  Oise^ 
sont  Unus  de  se  conformer  au  règlement  du  ministre 
de  l'intérieur,  spécial  à  cette  exploitation;,   annexé  au 
/    décret  du  2  2  mars  1 8 1 3 . 

Les  dispositions  de  ce  règlement  peuvent  être  ren- 
dues applicables  dans  toutes  les  localités  où  le  nombre 
et  l'importance  des  carrières  à  plâtre  en  rendent  l'exé- 
cution nécessaire ,  et  ce  ,  en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le 
rapport  du  directeur  général   des  mines.  Décret  du  10 

mars  1 8 1 3 . 

Tout  exploitation  de  plâtrière  est  défendue  dans  Paris. 
Méqlefiieiit  précité,  approuvé  par  le  décret  précité. 

20.  Défenses  d'établir  des  fours  à  plâtre  dans  l'inté- 
rieur des  carrières  à  plâtre,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  5  à  peine  d'amende  et  de  répondre  des  événe- 
mens.  Arrêt  du  conseil  du  19  septembre   1778,  art.   6. 

Voir  aussi  :  Plâtre, 

2 1 .  Défenses  aux  carriers,  tailleurs  de  pierres ,  et  au- 
tres ouvriers,  de  laisser  pendant  la  nuit  leurs  pinces  et 
leviers  dans  les  carrières  ni  sur  les  ateliers  ;  ceux  de  ces 
outils  qui  sont  trouvés  après  le  travail,  sont  enlevés  et 
déposés  cliez  l'officier  de  police  le  plus  voisin.  Les  con- 
traventions sont  constatées  par  des  procès-verbaux.  Or- 
donnance du  préfet  de  police  du  9  messidor  an  XII I(^  28 
juin  i8o5.  ) 

22.  Défenses  d'ouvrir  aucune  carrière  dans  Paris. 
L'exploitation  de  celles  qui  y  existeraient  doit  cesser. 
Idem  ,  du  25  ^iientose  an  X  (  i4  mars  1802  )  ,  art.  \*^^\ 

23.  Les  carrières  du  département  de  la  Seine  et  des 
communes  de  Sèvres,  S.-Cloud  et  Meudon,  sont  visitées 
par  des  préposés  de  la  préfecture  de  police.  Id.  ^  art.  5. 

Celles  dont  l'exploitation  est  terminée  ou  abandon- 
née, sont  condamnées  par  les  propriétaires.  Idem,  art.  4. 

24.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  permissions  pour  l'ex- 
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ploitationde  carrières  dans  les  lieux  ci-dessus  _,  eu  font 
la  déclaration  de  suile  à  la  préfecture  de  police.  Idem  , 
art.  5. 

25.  Aucune  desdites  carrières  n'est  condamnée,  sans 
avoir  été  visitée  parles  préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  à  l'eilet  de  quoi  les  propriétaires  en  font  leur  dé- 
claration ;  le  tout  sous  les  peines  indiquées  en  l'article 
1 5,  ci-dessus.  Idem,  art.  8. 

Toir  aussi  :  Communes  ,   mines. 

Vol  de  pierres  dans  les  carrières.  Voir  :  P^ol ,  art.  lo. 

Carte  civique.  Voir:  Domicile  politique  et  ci^dl. 

Carte  d'hospitalité.  Voir:  Passeports,  art.  28. 
Préfet  de  police,  §2.  , 

Carte  de  sîjreté.  (  \o\y Idem,  au  tome  IV.) 

^rt.  i^^ .  Tout  citoyen  de  Paris  ,  âgé  de  21  ans,  est 
tenu  de  se  pourvoir  d'une  carte  de  sûreté.  Elle  lui  est 
délivrée  à  la  préfecture  de  police,  d'après  un  certificat 
de  domicile,  délivré  par  le  commissaire  de  police  de 
son  quartier  ,  sur  le  vu  de  sou  acte  de  naissance  ,  et  sur 
l'attestation  de  deux  témoins.  Loi  du  k^  septembre  1792. 
Arrêté  du  Gouvernement  du  1  2  messidor  an  VIII  .  (i*^"^. 
juillet  iSoo  )  art.  4*  La  carte  de  sûreté  porte  les  domi- 
cile, àgC;,  profession  et  signalement  du  requérant,  et 
est  signée  de  lui.  Loi  dnij  nivôse  an  V  [\Q  janvier  1795) 
art.  5. 

2.  Tout  habitant  de  Paris  ,  étranger  à  cette  commune, 
qui  veut  avoir  une  carte  de  sûreté  ,  adresse  au  préfet 
de  police  ,  une  pétition  sur  papier  timbré  ,  appuyée 
de  son  acte  de  naissance  ,  de  ses  papiers  de  sûreté, 
tels  que  passe-port ,  permis  de  séjour  ,  patente,  livret  , 
ou  autres,  et  d'un  certificat  de  renonciation  à  son  pré- 
cédent domicile,  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
où  il  résidait.  11  présente  le  tout  au  commissaire  de 
police  de  son  quartier,  qui  lui  délivre  un  certificat  de 
son  domicile  à  Paris,  depuis  un  an  au  moins,  lequel 


342  CAR  CAR 

certificat  fait  mention  des  pièces  ci-dessus  indiquées  | 
sur  le  vil  de  ces  pièces,  le  requérant  obtient  à  la  préfec- 
ture de  police  une  carte  de  sûrelé. 

Les  militaires  natifs  de  Paris,  domiciliés  cliez  leurs 
parens,  et  porteurs  de  dispenses  ou  congés  définitifs 
visés  à  Tétat-major,  sont  dispensés  des  formalités  ci- 
dessus,  lorsque  le  commissaire  de  police  de  leur  quartier 
leur  a  délivré  ceilificat  de  leur  domicile  ,  énonçant  la 
catégorie  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Instruction  du  préfet  de'police  ,   du  5  i   jnai  1816. 

o.  Tout  citoyen  arrêté  C[ui  nq  peut  justifier  d'une 
carte  de  sûreté  ou  d'un  permis  de  séjour  à  Paris,  ou 
d'un  passe-port  valable  (  et  qui  ne  donne  point  desren- 
seignemens  satisfaisans  sur  sa  moralité  et  ses  moyens 
d'existence  ),  peut  être  conduit  et  déposé  à  la  préfec- 
ture de  police,  jusqu'à  réclamation  par  deui  person- 
nes domiciliées. io/p/'éczYée,  du  27  nivôse  cZnlII,  art.  8 
et  10. 

4.  La  carte  d'un  décédé  est  déposée  à  l'officier  oi  vil 
qui  reçoit  la  déclaration  du  décès.  Loi  du  19  pluviôse  , 
an  m  (  jjévrier  1  7  9  5  )  ^ ;t' .  1  ^ ^\ 

5.  Les  personnes  qui  obtiennent  un  passe-port,  re- 
mettent en  échange  leur  carte  de  sûreté;  elle  leur  est 
rendue  à  leur   retour.    Idem,  art.  "5, 

6.  Toute  personne  conduite  dans  un  hôpital  ou  dans 
une  maison  de  détention  ,  dépose  sa  cart«  en  y  entrant. 
Idem  ,  art,  2 . 

7.  Toute  personne  qui  va  demeurer  d'un  arrondisse- 
ment dans  un  autre  ,  change  sa  carte  à  la  préfecture 
de  police,  en  justifiant  d'un  certificat  de  son  nouveau 
domicile,  délivré  parle  commissaire  de  police^  sur 
l'attestation  de  deux  témoins.   Idem  ,  art.  4» 

8.  Celui  qui  a  perdu  sa  carte  de  sûreté,  en  fait  sa 
déclaration,  assisté  de  deux  témoins  devant  le  com- 
imissairede  police  de  son  domicile.  Sur  le  vu  de   cette 
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déclaration,  il  lui  est  délivré  une  nouvelle  carie  à  la 
préfecture  de  j.olice.  Arrêté  du  préfet  de  police  du  i3 
thermidor. an  f^Ill  (1*^''.  août  1800).  (Yoirau  tomelV, 
Cartes  de  sûreté  y   u^.a.) 

9.  Tout  étranger  à  la  commune  de  Paris,  qui  \ient 
y  faire  son  séjour,  peut  obtenir  une  carte  de  sûreté 
après  un  an  de  domicile  ,  et  en  justifiant  par  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  où  il  résidait,  qu'il  a 
renoncé  à  l'exercice  de  sesdi'oits  de  citoyen  dans  ladite 
commune.  Il  se  présente  avec  ce  certificat  devant  le 
commissaire  de  police  de  son  domicile  à  Paris ,  qui,  sur 
l'attestalion  de  deux  témoins  ,  lui  délivre  un  certificat 
de  domicile  avec  lequel  l'étranger  se  présente  à  la  pré- 
fecture de  police,    pour  obtenir  une  carte  de    sûreté. 

Voir  :   Droits  de  cité. 

Cartes  a  jouer.  (  Voir  Idem ,  au  tome  IV.  ) 

Art.  i^'\  Les  cartes  à  jouer  sont  assujetties  au  tim- 
bre. Loi  du  9  Tcndemiaire  an  VI  (3o  septembre  1797), 
art.  56.  Leur  fabrication  se  fait  avec  des  papiers  por- 
tant les  emi-reintes  des  moules  confectionnés  par  lâT 
régie  des  droits-réunis.  Décret  du  <^  février  1810  ,  art, 
i  et  2,  La  régie  fournit  les  feuilles  de  moulage  aux 
fabricans.  Ide7n,art,ù. 

2.  L'as  de  trèfle,  ou  tout  autre  au  besoin,  est  assu- 
jetti à  une  marque  distinctive  et  particulière  que  la 
régie  est  autorisée  à  faire  imprimer  sur  le  papier  qu'elle 
fournit  aux  cartiers.  Défenses  aux  cartiers  d'employer 
pour  les  as  de  trèfle,  dans  la  composition  des  jeux  fran- 
çais, d'autre  papier  que  celui  qui  leur  aura  été  fourni 
pour  cet  objet,  sous  les  peines  portées  par  l'article  2^ 
ci-après.    Ordonnance  du  Boi ,    du  18  juin  1817. 

3.  Les  fabricans  mettent  sur  cliaque  jeu,  une  en- 
velopi^e  indiquant  leurs  noms-,  demeure,  enseigne  et 
signai ure  en  forme  de  griife  ,  dont  ils  déposent  une 
empreinte  au  greife   du  tribunal  de  1'"*'.    instance,  al 
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dans  les  bureaux  de  la  régie.  Ils  ne  peuvent  changer 
la  forme  de  leurs  enveloppes  ,  sans  en  faire  déclaralion 
à  la  régie.  Tout  emploi  et  entrepôt  de  fausses  enve- 
loppes est  prohibé  ;  sont  réputées  fausses  celles  non  con- 
formes aux  dépôts,  ou  trouvées  chez  des  fabricans  autres 
que  ceux  qu'elles  indiquent. 

Les  cajtiers  qui  font  des  enveloppes  par  sizain  ne  les 
em]  loyent  qu'en  forme  de  bande  de  manière  à  laisser 
apparente  celles  de  contrôle  apposées  parla  régie  sur 
chaque  jeu,  après  la  vérification  des  cartes  à  figures. 

Idem,  art.  4. 

4.  Le  dessus  des  cartes  ne  peut  être  qu'en  papier 
blanc    Idem,  art.  5. 

5.  Il  est  perçu  uniformément  pour  les  cartes  à  por- 
trait français,  2  5  centimes  par  jeu ,  de  quelque  nombre 
de  cartes  qu'il  soit  composé. 

11  n'est  rien  exigé  des  fabricans  pour  le  papier  et  le 
moulage  des  cartes  à  figures.  Idem  ,  art.  6. 

Nota.  Ce  droit  a  été  re'dult  à  i5  cenlimcs  par  l'article  160  de  la  loi 
sur  les  cnnivihutions  indirectes;  annexée  à  celle  sur  les  finances,  du  sS 
avril  1816. 

Lors  du  décompte  chez  les  fabricans  ,  à  la  fin  de  cha- 
que année ,  pour  la  comparaison  des  livraisons  des 
cartes  à  figures  avec  les  jeux  conlrôlés, ils  payent  le  dou- 
ble droit  des  jeux  manquans.  Idem,  art.  7. 

6.  Les  tarots  et  autres  cartes  dont  la  forme  et  les 
figures  diffèrent  de  celles  usitées  en  France  ,  sont  sou- 
mis au  dioit  de  40  centimes  par  jeu  ,  de  quelque  nom- 
bre de  cartes  qu'il  soit  comj)Osé.  Les  cartes  de  cette 
espèce  qui  sont  réexportées  payent  un  simple  droit  de 
5  centimes.  Idem,  art.  8. 

7.  Les  moules  des  cartes  désignées  en  l'article  pré- 
cédent ,  sont  déposés  dans  les  bureaux  de  la  régie.  Ces 
espèces  de  cartes  sont  fabriquées  sur  papier  libre,  et 
ne  peuvent  circuler  dans  l'intérieur  qu'autant  qu'elles 
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porlent  surloutesles  figures  la  légende  France,  et  le  nom 
ilu  fabricant  ;  elles  sont  soumises  àla  bande  du  contrôle 
de  la  régie  ;  celles  destinées  à  l'étranger  ne  sont  assu- 
jetties à  aucune  légende  ;  elles  payent  un  droit  d'ex- 
])ortation  par  jeu  de  caries.  Décret  du  1 G  juin  1808, 
art,  3  ,   ^  et  5. 

8.  Les  cartes  usitées  en  France,  ne  peuvent  circuler 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  déclaration  au  bureau  dts 
droits-réunis  du  lieu  de  l'expédition,  et  qu'elles  sont 
accompagnées  d'un  congé  portant  le  nom  de  l'expédi- 
teur ,  la  destination  et  le  nom  de  celui  à  qui  elles  sont 
envoyées.  Idem  ,  art.  G. 

9.  Les  droits  sont  remboursés  sur  les  caries  expor- 
tées à  l'étranger ,  en  déclarant,  par  les  fabricans,  au 
directeur  de  la  régie  des  droits-réunis,  les  qualités  et 
quantités  qu'ils  veulent  exporter  ,  et  les  bureaux  de 
douane  ,  par  lesquels  doit  se  faire  l'expédition.  Les  cais- 
ses ou  ballots  de  cartes  à  jouer  sont  déposésà  la  régie^avec 
les  déclarations  ;  ils  sont ,  après  vérification,  lernies  et 
plombés  en  présence  du  directeur  delà  régie,  qui  délivre 
le  permis  d'exportation.  Ce  permis,  revêtu  du  cerlitLcat 
de  sortie  délivré  par  les  préposés  des  douanes  ,  est  rap- 
porté, dans  le  délai  de  deux  mois,  au  directeur  de  la 
régie  qui  ordonne  le  remboursement  des  droits.  Ce 
délai  passé  ,  le  remboursement  n'a  pas  lieu.  Décret  du 
00  thermidor  an  XII ^  (  16  août  i8o4.) 

10.  Défenses  de  contrefaire  les  moules  de  la  régie, 
d'en  fabriquer  aucun  particulier-,  de  conserver  ou  rece- 
ler des  moules  faux  ou  contrefaits  ,  à  peine  de  faux.  De- 
crets  précités  des  i  G  juin  1 808 ,  art.  2  ,  et  v^  février  1810, 
art.  10.  Voir  les  art.  22  et  suivans  ci-après. 

11.  L'introduction  et  l'usage  en  France  des  caries 
fabriquées   à   l'étranger    sont   prohibés.    Décret  au   i5 

fructidor  an  XIII  (  Ji  avril  i8o5),  art.  5. 

12.  Les  jeux  de  cartes  fabriqués  en  France,  dune 
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forme  particulière,  clés  li  nés  à  rétranger ,  ne  sont  pas 
assnjctlis  au  timbre;  les  fabricans  tiennent  registre 
Je  la  fabrication  et  des  envois.  Ils  joignent  aux  envois 
un  permis  du  directeur  de  la  régie  ,  qui  lui  est  rapporté 
dans  le  mois  avec  le  certificat  de  sorliç  délivré  par  les 
prépesés  dt's  douanes.  Arrêté  du  Gouvernement  du  la 
Jloréal  an  f^I ,  (8  mai  1798),  art.   17. 

il.  Nul  ftibricant  de  cartes  ne  peut  s'établir  hors  des 
cbefs-lieux  de  la  direction  des  droits  réunis.  Décret  du 
i^''.  germinal  an  XIII,  (22  mars  i8o5),  art.  i^^. 

14.  Tous  les  moules  de  cartes  à  figures  font  déposés 
dans  le  principal  bureau  de  la  régie,  du  lieu  de  la  fa-^ 
brique  ;  les  fabricaus  sont  tenus  d'y  venir  imprimeries 
cartes  à  figures.  Idem  ,  art.  1. 

i5.  La  vente  et  la  fabjication  des  cartes  fabriquées 
çn  papier  libre  et  marquées  des  timbres  bumides  ,  en 
usage  avant  le  décret  préciié  du  i*^'\  germinal  an  XllI, 
sont  interdiies.  Décret  du  \  6  juin  1  808  ,  art.  8. 

16-  La  recoupe  des  cartes  est  interdite  aux  fabr  cans 
etdébitans,  ainsi  que  la  vente  ,  entrepôt  et  colportage 
sous  bande  ou  sans  bande  des  cartes  recoupées  ou  réas- 
sorties. Idem,  art.  10. 

17.  Nul  ne  peut  vendre  des  cartes  à  jouer,  en  tenir 
entrepôt,  ni  en  placer  aucune  enseigne  de  débit,  s'il 
n'est  fabricant  patenté,  ou  agiéé  et  commissionné  par 
la  régie,  qui  peut  révoquer  sa  permission  en  cas  de 
fraude.  Décret 'précité  du  k)  février  1810,  art.  9. 

18.  Les  fabricans  de  cartes  sont  soumis  à  \n\  droit 
cle  licence  aniiuel,  de  5o  fr.  Toute  contravention  rela- 
tive à  ce  droit  est  punie  de  3ao  fr.  d'amende;  en  cas  de 
fraude  ,  l'amende  est  augmentée  du  quadruple  des 
di'oits  fraudés.  Art.  1G4  et  171  de  la  loi  sur  les  coniri- 
hâtions  indirectes ,  .annexée  à  celle  sur  les  finances 
du  28  avril  1816. 

19.  Le  fabricant  doit  tenir  trois  registres  pour  lus- 
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erii'e,  sur  l'un  ,  la  quanlilé  de  papier  qu'il  prend  à  la 
régie;  sur  le  second,  ses  fabricalions  journalières,;  sur 
le  troisième,  ses  ventes  avec  les  noms  et  demeures  des 
aclicteurs.  Arrêté  du  Goiwernenient  du  3  plus^dost  an  P'I 
(  22  janvier  1  798)  ,  rt/'t.   10. 

20.  Les  enliepreneurs  des  maisons  où  l'on  donne  à 
jouer,  ont  un  registre  sur  lequel  sont  iiiscrils  leurs 
achats  de  castes ,  par  le  fabricant  qui  les  fournit.  Id.  , 
art.  12.    Arrêté  précité  du   xv^Jloréal  an  VI ^  art,  i4» 

2  1 .   Tous  les  registres  ci-des-ius  sont  timbrés,  fournis 
par  la  régie,  cotés  et   paraphés  par  le  directeur  de  la 
régie;  ils  sont  représentés  à  toute  réquisition  des  pré- 
posés de  la  régie,   qui  peuvent  y  prendre  des  notes  ou 
extraits.  Idem  précité  du  5  pluviôse  an  VI,  art.  12  et  i5* 

22.  Tout  individu  qui  fabrique  ou  introduit  en 
France  ,  distribue  ,  vend  ou  colporte  des  cartes  à  jouer, 
sans  y  être  autorisé  par  la  régie,  est  puni  de  la  confis- 
cation des  objets  de  fraude,  d'une  amende  de  1000  à 
5ooo  fr. ,  et  d'un  mois  d'emprisonnement.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  est  toujours  de  3 000  fr.  Loi  sur  les 
contributions  h î directes ,  annexée  à  celle  sur  les  Jinances 
du  1 8  avril  1 8 1 6 ,  art.  1 GG . 

23.  Sont  punis  des  mêmes  peines  les  teneurs  de  cafés, 
auberges,  débit  de  boissons,  et  autres  ctablissemeus  ou 
le  jiublic  est  admis,  qui  permettent  que  l'on  se  serve 
cliez  eux  de  cartes  prohibées  ,  lors  même  qu'elles  au- 
raient été  apportées  par  les  joueurs.  Ils.  sont  tenus  de 
souffrir  les  visites  des  préposés  de  la  régie.  Idem  ,  ar^ 
ticle  167. 

24.  Ceux  qui  auraient  contrefiiitou  imité  les  moules, 
timbres  el  marques  de  la  régie  ,  ou  qui  se  serviraient  des 
véritables  moules,  timbres  et  marques,  d'une  manière 
nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat,  sont  punis,  outre  l'a- 
mende prononcée  par  l'article  22  ci-dessus,  des  peiiiss 
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portées  anx  art.  142  et  i43  du  Code  pénal.  Idem,  ar- 
ticle I  fî8.  A^oir  Faux ,  art,  j  1  et  12. 

20.  Les  dispositions  des  art.  -;6,  27,  28  et  29,  au  mot 
Tabac ,  sont  applicables  à  la  fraude  et  à  la  conLreLande 
sur  les  cartes  à  jouer.  Idem  ,  art.  1 69. 

\  oir  aussi  Contrebande,  Droits  réunis. 

Jeux  de  cartes.  Voir  Jeux, 

Cartonniers.  A'oir  Jleliers. 

Cas  fortuit.  Voir  Accident. 

Caserne.  A^^oir  Domaine  militaire. 

Cassation  (Cour  de). 

Jrt.  i^^\  Il  y  a  pour  toute  la  France  une  seule  Conr 
de  cassation  siégeant  à  Paris ,  et  partagée  en  trois  sec- 
tions, des  requêtes,  civile  et  criminelle.  Elle  ne  con- 
nait  point  le  fond  des  affaires;  elle  casse  les  jugemens 
ou  arrêts  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque 
contravention  expresse  à  la  loi,  et  elle  renvoie  le  fond 
du  procès  aux  juges  qui  en  doivent  connaître.  Loi  du  22 
frimaire  an  VIII ^  (i5  décembre  1799),  ^'"^'  ^^  ^^  ^^* 
Charte  constitutionnelle  ,    art.  69. 

2.  Le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation, 
fans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  dénonce 
à  la  cour,  les  excès  de  pouvoir  des  juges  ,  ou  les  délits 
par  eux  commis  relativemxCnt  à  leurs  fonctions.  La  cour 
annulle  ces  actes ,  s  il  y  a  lieu  ;  et  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  les  juges,  elle  les  renvoie  devant  l'une  des 
deux  cours  royales  les  plus  voisines  du  lieu  où  les  accu- 
sés exerçaient  leurs  fonctions.  Le  choix  de  l'une  des 
deux  cours  est  laissé  aux  accusés.  Loi  du  2^  ventôse 
an  VIII,  (18  mars  1800)  ,  art.  80  et  81. 

3.  La  cour  de  cassation  a  droit  de  censure  et  de  dis- 
cipline sur  les  cours  royales  ,  d'assises  et  spéciales.  Elle 
])eut,  pour  cause  grave  ,  en  suspendre  les  juges  de  leurs 
fonctions  ,  les  mander  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
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dulte  ;  elle  est  alors  présidée  par  le  ministre  de  la  jus- 
lice.  Sèitatus -consulte  du  iG  iherniidor  an  X,  (4  août 
1802) ,  art.  82. 

4.  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  sur- 
veille les  procureurs  généraux  près  les  autres  cours. 
Idem  ^  art.  84. 

Recours  en  cassation.  Voir  Pourvoi,  section  IL  Junes 

o 

de  paix.  Police ,  art.  1 1 4. 

Membres  de  la  cour  de  cassation  prévenus  de  délits 
de  police  correctionnelle.  Voir  Cours  royales  y  art.  5. 

Avocats  près  lacour  de  cassation.  \ oiv  Jvocats , art.  5. 

Castration.  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Lé  crime  de  la  castration  est  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Si  la  mort  s'en  est  suivie  avant  quarante 
jours,  du  jour  du  crime,  il  y  a  peine  de  mort.  Code 
pénal ,  art.  5  16. 

JVéanmoins  si  le  crime  a  été  immédiatement  provo- 
qué par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  il  est  excusa- 
ble ;  Idem ,  art.  525  ;  et  la  j^eine  est  réduite  à  un  em- 
prisonnement d'un  à  cinq  ans.  Idem,  art.  02 G. 

Cautio:\'. 

Jrt.  1^'^.  En  matière  civile,  celui  qui  se  rend  cau- 
tion d'une  obligation,  se  soumet  envers  le  créancier  à 
y  satisfaire  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas.  Code  civil, 
aH.  2011. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la 
caution  est  susceptible  de  la  contrainte  par  corps.  Id. , 
tirt.  2o4o.  A^oir  Commerce ,  §.  X. 

5.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est 
reçu  à  donner  à  la  place  un  gage  en  nantissement  suffi- 
sant. Idem,  art.  2041. 

Caution  en  matière  de  crimes  ou  délits.  \oiv  Justes 

o 

d instruction,  §.  AI. 

Caution  de  bonne  conduite,  pour  ceux  mis  sous  la 
surveillance  de  la  liaute-pollce.  Voir  Peines,  §.  IV. 
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CaUTIONISEMEINS      des     FONCTIOlSNAn^ES    PUBLTCS. 
(  Créance  privilégiée  sur  les).  ^  oir  Freina? ic a tioji. 

Cautioiskemeint  pour  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques. Yoir  Journaux, 

Recouvrement  descautionnemens.  ^oiv  Frais  de  jus-' 
tice,  §.  XV. 
Caves. 

Jrt.  1^^.  Défenses  de  creuser  aucune  cave  sous  la 
voie  publique,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  contre  les 
propriétaires,  entrepreneurs  et  maçons,  et  d'être  les- 
dites  caves  comblées.  E dit  de  décembre  1607.  Ordonn. 
du  bureau  des  finances  du  4  septembre  1778. 

2.  Celles  qui  se  trouvent  sous  rue,  comme  dépen- 
dantes de  maisons  reculées  pour  l'allignemeiit,  peuvent 
être  conservées  si  la  solidité  des  voûtes  est  constatée. 
Arrêt  du  Conseil  du  5  août  1785. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  maintenues. i^oic?i« 
22  juillet  1  79T  ,  til^'  I*'^' ,  art.  29. 

4.  Les  trappes  de  caves  situées  dans  les  allées  ou  bou- 
tiques, qui  présentent  des  dangers  par  leur  mauvais 
état  ou  leur  position  ,  ou  par  Fliabitude  de  les  laisser 
ouvertes,  doivent  exciter  l'attention  de  la  police,  pour 
faire  cesser  tout  danger. 

Eau  dans  les  caves.   Yoir  Inondation. 
Yoûtes  de  caves  adossées  à  un  mur  mitoyen.  A  oir 
Bdtimens,  art.  29. 

Soupirail  de  caves.  Yoir  Soupirail. 
Ceî^ TIARE.  Yoir  Poids  et  Mesures. 
Centigramme.  Yoir  Idem. 

Centime.  La  plus  petite  monnaie  de  cuivre,  la  cen- 
tième partie  d'un  franc  ;  il  en  faut  cinq  pour  un  sou. 
Yoir  Monnaie, 

Centimètre  ,  ou  centième  partie  du  mètre.  Yoir 
Poids  et  Mesures. 

Cérémonies  publiques.  Yoir  Fétesv 
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Cérémomes  religieuses.  Voir  Cultes.  Processions 4 

Certificats. 

Art,  !*•''.  Les  cerlificals  pour  obtenir  une  caite  de 
sûreté,  un  passeport ,  un  permis  de  séjour,  ou  un  port 
d'curjies  ,  ceux  de  domicde  ,  de  bonnes  vie  et  jnœui's  ou 
de  moralité  ,  sont  délivrés  par  les  commissaires  de  po- 
lice, et  dans  les  lieux  où  ii  n'y  en  a  point,  par  les 
maires,    f^oir  chaque  objet  à  son  article. 

Les  certificats  de  bonne  conduite  dont  doivent  justi- 
fier ceux  qui  veulent  prendre  dn  service  dans  les  armées 
sont  aussi  délivrés  par  les  commissaires  de  police.  Voir 
Armée  ^  §•  *• 

Tous  les  certificats  ci-dessus  désignés,  étant  destinés 
à  être  produits  à  la  préfecture  de  police,  dont  les  com- 
missaires de  police  font  partie  ,  ils  ne  sont  point  soumis 
au  timbre,  conformément  à  \ article  16  de  ta  loi  sur  U 
timbre,  du  i3  bmmcdre  an  VII  {ji  noveajbii3  17 9*:^) 
et  aï  instruction  du  préfet  de  police ,  du  i5  septembre 
1819.  Voir  Timbre,  art.  lo. 

2.  Les  certificats  d  indigence  sont  délivrés  par  les 
bureaux  de  charité  ,  et  gratuitement. 

5.  Les  certificats  de  résidence  pour  touclier  des  ren- 
tes, sont  délivrés  par  les  municipalités.  Oeux  à' indivi- 
dualité .  dans  le  cas  de  perte  d'extrait  d'inscription  sur 
le  grand  livre,  sont  délivrés  par  ]es  commissaires  de 
police  ou  les  maires.  Xoiy  Inscriptions, 

4.  Les  certificats  de  résidence  nécessaires  à  ceux  auî 
ont  voyagé  ou  séjourné  chez  l'étranger,  sont  délivrés  dans 
le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police,  et 
ailleurs  par  les  préfets. 

5.  Les  certificats  de  a)ie ,  pour  touclier  des  rente^ 
viagères  ou  des  pensions  sur  Tétat ,  sont  délivrés  ,  à 
Paris,  par  tous  les  notaires  indistinctement.  Ord^i^ 
nance  du  Roi,  du  3 o Juin  181 4  >  ^r^.  i 
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6.  Dans  les  dépavtemens,  ils  sont  délivrés  par  des 
notaires  cerlificateurs  désignés  par  le  Roi.  Idem,  art.  •?.. 

7.  Les  rentiers  et  pensionnaires  qui ,  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités,  ne  peuvent  se  transporter  cliez 
le  notaire  cerlifîcateur  de  leur  arrondissement,  lui 
adressent  une  attestation  du  maire  de  leur  commune, 
visée  par  le  sous-préfet  ou  le  juge  de  paix,  sur  laquelle 
le  notaire  délivre  le  certificat  de  vie  ,  en  faisant  mention 
de  ladite  attestation.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  rentiers  et  pensionnaires  domiciliés  dans  les  isles 
françaises  où  il  n'y  a  ])oiut  de  notaires  certifîcateurs. 
Décret  du  23  septenihre  1806.  Gidonnance  du  Roi  , 
précitée ,  ait.  3. 

8.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  résidant 
liors  deFrance  peuvent  être  délivrés  indifféremment  par 
les  ambassadeurs,  envoyés  et  consuls  dans  les  pays  où 
habitent  les  rentiers  ;  par  les  magistrats  du  lieu ,  par  les 
notaires  ou  tous  autres  officiers  publics  ayant  qualité  à 
cet  eflet,  quelle  que  soit  la  distance  de  leur  résidence  à 
celle  des  agens  français.  Dans  les  deux  derniers  cas,  les 
certificats  sont  légalisés  par  les  agens  di|>lomatiques  ou 
consulaires  français  ,  établis  près  de  la  puissance  dans 
le  territoire  de  laquelle  se  trouve  la  résidence  des  ren- 
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Dans  les  pays  où  il  n'existe  point  de  consuls  français , 
lesdits  certificats  de  vie  peuvent  être  légalisés  par  les 
ambassadeurs  ou  chargés  d'afïkires  de  chaque  puissance 
respective. 

Les  certificats  de  vie  ainsi  légalisés  sont  visés  à  Paris 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  20  jnai  1818. 

g.  Dans  les  colonies  françaises,  lesdits  certificats 
sont  délivrés  par  les  notaires.  Ordonnance  du  Roi,  du 
2l\  janvier  1816,  art,  1*^^.  Yoir  l'art.  7  ci-dessus. 

10.  Les  certificats  de  vie  des  militaires  servant  dans 
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les  armées,  qui  jouissent  de  renies  viagères  ou  de  pen- 
sions, sont  délivrés  par  les  conseils  d'administration 
des  corps ,  ou  par  les  ofïiciers  eu  remplissant  les  fonc- 
tions, pour  les  militaires  en  troupe,  et  par  les  ins[)ec^ 
leurs  ou  sous-inspecteurs  aux  revues,  pour  les  officiers 
sans  troupe  et  les  employés  des  armées.  Idem,  art.  2. 

Nota.  Aladile  ordonnance  sont  joints  des  modèles  desdits  certificatSé 

Peines  dans  les  cas  de  faux  certificats.  Yoir  Faux, 
art,  25  et  suwans.  ^ 

Chablis,  arbres  abattus  par  les  vents.  \o\y  Bois  et 
forêts,  art.  52.  Gardes  forestiers  ,  art.  28. 

Chaises  a  porteurs  et  brouettes  de  louage,  (Yoir 
aussi  Cabriolets,  Carrosses  ,  au  tome  I\  .  ) 

Art.  \^^\  Les  propriétaires,  porteurs  et  conducteurs 
des  chaises  à  porteurs  et  des  brouettes  de  louage  ,  sont 
assujettis  aux  mèmies  formalités  que  les  propriétaires  et 
conducteurs  des  carrosses  et  cabriolets  de  place ,  en  ce 
qui  concerne  les  déclarations  ,  le  numérotage ,  la  soli- 
dité des  chaises  ou  brouettes,  leur  exposition  sur  les 
places  à  ce  destinées  ;  l'obligation  des  porteurs  et  con- 
ducteurs de  marcher  à  la  première  réquisition  ,  et  de 
rendre  ou  déposer  les  effets  laissés  dans  lesdits  chaises 
ou  brouettes.  Ordonnance  de  police ,  du  21  mai  1782. 
Voir  Carrosses  et  Cabriolets  de  louage. 

2.  Défenses  auxdits  porteurs  et  conducteurs  d'exiger 
dans  Paris  de  plusforls  salaires  que  ceux  ci-après,  savoir  : 

Pour  les  chaises  à  porteurs  ,  la  course  ,  ainsi  que  la 
première  heure  1  fr.  5o  c,  les  heures  suivantes  1  fr. 
:20  c.  ;  le  tout  tant  le  jour  que  la  nuit. 

Pour  les  brouettes  ,  la  course  et  la  première  heure 
90  c.  (18s.);  les  heures  suivantes  ,  80  c.  (16  s.  )j 
depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin, 
la  course  et  la  première  heure,  i  fr.  ;  les  heures  suivan-' 
les  comme  dans  le  jour. 

Ordonnance  précitée  y  du  21  mai  1782. 
Tome  I".  23 
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5.  Les  prix  pour  les  voyages  hors  de  Paris  sont  con, 
venus  de  gré-à-gré.  Idem. 

Nota.  D'après  l'ancienneté  de  l'ordonnance  de  1782  ,  on  pense  qu« 
les  prix  ci-dessns  pour  les  brouettes  peuvent  être  assimilés  aux  prix  fixé* 
pour  les  Cdbrioleis  de  place.  Voir  Carrosses  et  Cabriolets  de  louage  i 
§.  III. 

Chaloupes.  L'usage  en  est  défendu  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Voir  ^acj. 

Chambre  de  dépôt.  Voir  Prisons. 

Chambre  du  conseil.  Voir  Juges  cV instruction  ^ 
art.  54  et  suivans.  Mises  en  accusation.  Cours  d'assises. 

Chambre  des  pairs.  Voir  Charte  ,  §.  5. 

Chambre  des  députés.  Voir  Idem  ,  §.  4- 

Provocation  contre  l'autorité  des  chambres.  Voir 
Imprime? ie  ^  §§.  2  et  3. 

Offenses  publiques  envers  les  chambres.  Voir  Idem  y 
art.  5  2  et  4o. 

Chambres  de  commerce.  Voir  Commerce ,  §.  i5. 

Chambres  consultatives  des  manufactures,  fabri- 
ques, arts  et  métiers.  Voir  Manujactures. 

Chambres  garnies.  Voir  Maisons  garnies. 

Champignons.  (Voir  Idem,  au  tome  IV). 

An.  i^^\  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  aucuns 
mousserons  ou  champignons  des  bois,  morilles  et  autres 
espèces  de  champignons  d'une  qualité  suspecte  ,  ou 
qui,  étant  de  bonne  qualité  ;  seraient  gardés  d'un  jour 
à  l'autre;  à  peine  de  5o  fr.  d  amende.  Ceux  qui  arrivent 
et  sont  exposés  en  vente  sont  visités;  ceux  d'une  qua- 
lité suspecte  sont  saisis,  et  il  est  dressé  procès-verbal  de 
la  contravention.  Ordonnance  de  police,  du  i5  mai  i  y  S2. 

2.  Tous  les  champignons  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  ,  doivent  être  apportés,  visités  et  vendue 
à  la  halle  sur  le  marché  aux  poirces.  Ordonnance  du 
préfet  de  police  ,  du  i*-'^.  mai  1809  ,  art.  1  ,  2  et  4« 

3.  Les  seuls  champignons  achetés  en  gros  f^u  marché 
aux  poirécs  ,    peuvent   être   vendus   en  détail  dans  le 
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jrriême  jour,  sur  tous  les  marchés  aux  fruits  et  légumes. 
Xdèni  y  art.  5. 

4.  Défenses  de  crier,  vendre  et  colporter  des  cham- 
pignons sur  la  voie  publique  et  dans  les  maisons.  Ideniy 
art.  6. 

5.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
Verbaux  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police.  Idem ^ 
art.  7.  Les  contrevenans  sont  traduits  au  tribunal  com- 
pétent; 

6.  Instruction  sur  les  champignons ,  destinée  à  prévenir 
les  accidens  funestes  que  leur  usage  na  que  trop  son" 
vent  occasionnés . 

lO.  Les  champignonâ  delà  meilleure  qualité  sont 
difficiles  à  digérer  ;  si  on  en  mange  une  trop  grande 
quantité  ,  ou  s'ils  sont  gardés  quelque  teras  avant  d'être 
cuits  ,  ils  peuvent  causer  des  accidens  fâcheux.  Il  y  a 
des  champignons  qui  sont  un  u rai  poison ,  lors  même 
qu'ils  sont  mangés  frais. 

2^.  Le  champignon  en  général  est  composé  d'un  cha- 
piteau  ou  tête ,  et  d'une  tige  ou  queue  qui  le  supporte. 
Lorsqu'il  est  très  jeune,  il  a  la  forme  d'un  œuf,  tantôt 
nu ,  tantôt  renfermé  dans  une  poche  ou  bourse.  Quand 
le  chapeau  se  développe  en  forme  de  parasol,  il  laisse 
quelquefois  autour  de  la  tige  les  débris  de  la  bourse, 
qui  prennent  le  nom  de  collet.  Le  chapeau  est  garni  eii 
dessous  de  feuillets  serrés  qui  s'étendent  du  centre  à  la 
circonférence. 

ô^.  Le  bon  champignon  ordinaire  se  trouve  dans  les 
pâturages  et  dans  les  friches.  Il  n'a  point  de  bourse  ; 
son  pivot  ou  tige,  à  peu  près  rond,  plein  et  charnu, 
est  garni  d'un  collet  très -apparent;  son  chapeau  est  blanè 
en  dessus  ;  ses  feuillets  ont  une  couleur  de  chair  ou  de 
rose  plus  ou  moins  claire.  C'est  le  champignon  que  l'oc^ 
fait  venir  sur  couche,  et  c'est  le  seul  champignon  d^ 
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couche  qu'il  soit  permis  de  vendre  à  la  halle  et  dans  les 

xnarcliés. 

Le  mau^'ais  champignon  ordinaire  dit  hulheux  a  la 
base  de  sa  tige  renflée  en  forme  de  bulbe,  et  ayant 
autour  les  vestiges  d'une  bourse  qui  renfermait  le  clia- 
peau.  Il  a  le  collet  comme  le  Lon  cliampignon  ;  les 
feuillels  sont  blancs  et  non  roses  ;  le  dessus  du  chapeau 
est  ou  Irès-blanc,  ou  verdàtre  ,  et  quelquefois  parsemé 
au-dessus ,  de  vestiges  ou  débris  de  la  bourse.  Cest  ce 
champignon  qui  a  causé  des  accidens funestes , 

40.  Bon  champignon,  dit  orange  ivraie.  Il  a  une 
bourse  très-considérable  ,  est  plus  gros  que  le  champi- 
gnon de  couche;  le  chapeau  est  rouge  en  dehors,  ou 
l'ouge  orange  ;  les  feuillets  d'une  belle  couleur  jaune  , 
son  pied  jaunâtre,  1res  enflé  surtout  par  le  bas  ;lecollet 
grand  et  jaunâtre.  On  le  trouve  dans  les  taillis  à  Fon- 
tainebleau ,  et  dans  le  midi  de  la  France  ;  c'est  un  met 
délicat  et  très-sain. 

IJ orange  blanche  est  moins  délicate  et  ne  diffère  de 
l'espèce  précédente  ,  qu'en  ce  que  toutes  les  parties  sont 
blanches. 

31auvais  champignon  dit  orange  fausse.  Le  chapeau 
est  en  dessus  ,  d'un  rouge  plus  vif  et  non  orangé  ,  par- 
semé de  petites  taches  blanches  débris  à%  la  bourbe  ; 
]a  ti'^e  moins  épaisse  ,  plus  arrondie,  plus  élevée;  les 
restes  de  la  bourse  ont  plus  d'adhérence  avec  la  bulbe 
qui  est  à  la  base  de  la  tige  ;  la  couleur  rouge  du  chapeau 
et  la  couleur  blanche  des  feuillets  le  distinguent  essen- 
tiellement de  l'orange  vraie.  Cest  un  des  champignons 
des  plus  "vénéneux. 

Il  y  a  d'autres  champignons  bulbeux  et  malfaisans; 
les  uns  sont  recouverts  de  tubercules  nombreux  ou  d'un 
enduit  gluant  :  les  autres  ont  une  couleur  livide  ,  une 
odeur  désagréable. 

5^.  Bon  champignon  dit  mousseron.  Il  croit  au  milieu 
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de  la  mousse,  ou  dans  les  friches  gazonnées  ;  couleur 
fauve;  cliapeau  d'une  forme  plus  ou  moins  irrégulière, 
couvert  d'une  peau  luisante  el  sèche  comme  une  peau 
de  gand  ;  le  pivot ,  plein  et  ferme  ,  peut  se  tordre  sans 
se  casser. 

Il  y  eu  a  de  deux  espèces  :  Tune  mousseron  ordinaire, 
plus  grosse,  plus  irrégulière ^  à  pivot  plus  gi'os  et  par 
proportion  plus  court  ;  l'autre  faux  mousseron  ,  plus 
menu  chapeau  plus  mince  ,  pivot  plus  greté.  Ils  sont 
tous  deux  bons  à  manger. 

Âlau^ais  champignon  dit  moussej^oji  suspect.  La  sur- 
face du  chapeau  n'est  pas  sèche.  Ils  sont  d'une  consis- 
tance plus  molle ,  leur  support  est  creux  et  cassant  ; 
leur  goût  n'est  point  aussi  agréable. 

6<*.  Boji  champignon  dit  morille.  Sur  un  pivot  élargi 
par  le  bas  ,  porte  le  chapeau  toujours  reserré  contre  lui, 
ne  s'ouvrant  jamais,  en  parasol  inégal,  et  comme  cel- 
luleux  sur  la  surface  extérieure.  Ce  champignon  croit 
dans  les  taillis  au  pied  des  arbres,*  il  est  sain  et  très- 
recherché. 

Mauvais  champignon  dit  le  satyre.  Il  ressemble  à  la 
morille  par  son  chapeau  celluleux.  Il  a  un  pied  très- 
élevé  sortant  d'une  bourse  ;  le  chapeau  est  plus  pelit  et 
suinte  une  liqueur  verdàtre  ;  il  exhale  une  mauvaise 
odeur,  et  est  très-danger  eux . 

j^.  Bon  champignon  dit  girole  ou  cla\^aire  ;  dilTérent 
de  tous  les  précédens.  C'est  une  espèce  charnue ;,  ayant 
une  espèce  de  tronc  qui  se  ramifie  contre  lé  choux-fleur, 
et  se  termine  en  pointes  mousses  ou  arrondies.  Sa  cou- 
leur est  ou  blanchâtre  ou  jaunâtre  tirant  sur  le  rouge  , 
son  goût  est  assez  délicat.  On  n'en  connaît  dans  ce 
genre  aucune  espèce  pernicieuse. 

8*^.  Bon  champignon  dit  la  chanterelle  ;  jaune  dans 
toutes  ses  parties  ,  et  petit  ;  son  chapeau,  à-peu-près 
applati  en-dessus,    a  en-dessous  la  forme  d'un  cône 


558  CHA  CHA 

l'enversë ,  couvert  de  feuillets  épais  semblaLles  à  <îr 
petits  plis,  et  est  terminé  iiiférieurement  par  un  pied 
très-courf.  L'espèce  en  est  recherchée. 

9.  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  parfaitement  les 
champignons  ,  ne  doivent  manger  que  de  ceux  généra- 
lement connus  pour  bons,  et  dont  les  espèces  sont  ci- 
dessus  indiqués. 

Nota.  L'instruction  ci-dessus  a  été  rédigée  par  MM.  Parmentitr  , 
Deyeux,  Thouret  ,  Huzai  d  ,  Leroux  ,  Dupuytren  ,  C.  L.  Cadet,  mem- 
hres  du  conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecli,ure  de  police  ;  elle  a  été 
imprimée  et  pul-Iiée  à  la  suite  de  l'ordonnance  précitée  du  pi'éfet  df 
police  du  1er.  mai  180g. 

Champs.  Folice  des  champs.  Yoir  Police  rurale, 
Champs-Elysées  à  Paris. 

Police  spéciale  des  Champs-Elysées,  prescrite  par  arrêté 
du  ministre  de  ^intérieur,  du  6  septembre  1806. 

j^rt,  1^^.  Défenses  expresses  d'entrer  dans  les  con- 
tr'allées  et  dans  les  quinconces  ,  avec  voitures  ou  che- 
vaux, même  en  conduisant  un  cheval  par  la  bride. 

2.  Défenses  d  y  faire  pâturer  des  bestiaux,  notam- 
ment des  chèvres  ,  attendu  qu'elles  grimpent  ,  broutent 
les  branches,  et  font  périr  les  jeunes  arbres.  Voir  Po- 
lice rurale.  Délits,  art.  3o,  §  10. 

5.  Défenses  de  monter  sur  les  arbres,  d'y  jeler  des 
pierres  ou  des  bâtons  ,  d'y  appliquer  aucune  clôture  , 
et  de  les  englober  dans  dos  baraques  qui  seraient  même 
autorisées;  d'enclore  aucune  partie  de  terrain  teiiant 
aux  dites  baraques.  Voirj  Police  rurale, 

4.  Défenses  d  enlever  du  gazon,  de  couper  l'herbe  ou 
les  racines  d'arbres  qui  périssent  à  la  surface,  et  d  en- 
lever de  la  terre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Voir  Idem, 

5.  Les  jeux  d'exercice  sont  expressément  prohibés  le 
long  des  allées,  et  partout  ailleurs  que  dans  le  carré 
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d'adesjeux,  côté  de  la  rivière,  el  dans  celui  situé  eulre 
Taveiiue  de  Marigny  et  celle  de  Matignon.  Voir  Jeux, 
G.  Dérenses  de  lirer ,  dans  les  Champs-Elysées ,  des 
armes  à  feu,  des  pétards  ;  de  lancer  des  fusées  et  autres 
pièces  d'artifice  ;  d'y  allumer  des  feux  ,  et  de  tirer  des 
fusils  à  vent.  Voir  Police  rurale.  Chasse,  «/t.  20. 

7.  Défenses  à  tous  voituriers  ,  gravatiers,  jardiniers, 
de  déposer,  dans  les  Champs-Elysées  et  avenues  en  dé- 
pendantes,  aucuns  gra  vois,  immondices,  fumiers  et 
matériaux,  à  moins ,  pour  ce  dernier  cas  seulement 
d-'en  avoir  obtenu,  l'aulorisalion  expresse  et  par  écrit 
et  de  l'avoir  fait  viser  par  l'inspecteur  principal  des 
plantations  des  Champs-Elysées  ;  à  peine  d'être  condam- 
nés aux  frais  d'enlèvement  desdits  dépôts,  et  d'ctre 
poursuivis  et  punis,  par  voie  de  simple  police  ,  comme 
embarrassant  ou  dégradant  les  voies  publiques.  Voir 
Délits,  art.  29,  §.  4.  Peines.  Routes. 

8.  Aucuns élablissemens,  tels  que  baraques,  échoppes 
mobiles  ou  sédenlaires,  aucune  réparation  d'anciens 
élablissemens  de  cette  espèce^  ne  peuvent  avoir  lien  , 
sans  une  permission  expresse  du  ministrede l'Intérieur; 
sous  les  peines  ci-dessus. 

9.  Les  habitans  des  Champs-Elysées,  des  avenues  eu 
dépendantes  et  du  Cours-la-Reine  ,  ne  peuvent,  suns 
aucun  prétexte,  combler  aucun  fossé,  pour  faciliter 
les  abords  des  bâtimens,  à  moins  dy  être  autoriaîs. 
Voir  Destructions ,  art.  i5. 

10.  Ils  sont  tenus  d'établir  et  d'entretenir  des  bou- 
rons  ou  cabanes  aux  arbres  qui  se  trouvent  en  face  de 
leurs  portes  d'entrée  ,  et  sont  responsabh's  des  dégra- 
dations qui  pourraient  être  faites  aux  abords  exJérieurs 
de  leurs  propriétés,  à  moins  qu'ils  n'en  fassent  con- 
naître les  auteurs,  pour  être  poursuivis  conformément 
aux  réglemeas  généraux  de  la  police  des  proraeuaucs. 
\oir  Police  rurale.   Promenades  publiques. 
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Chancelier  DE  France  ,  garde  des  sceaux.  Voir 
Ministres, 

Chandelles,  (fabricansde) 

Art,  1*^''.  Il  est  défendu  aux  cliandeliers  de  mêler 
avec  le  suif  de  bœuf  et  de  mouton,  des  mauvaises  grais- 
ses, ou  des  suifs  de  mauvaise  qualité,  notamment  le 
suif  de  bouc  ou  de  porc,  qui  fait  couler  les  chandelles, 
exhale  une  odeur  puante,  et  donne  une  fumée  épaisse 
et  nébuleuse. 

2.  Il  est  défendu  de  mettre  des  sels  dans  les  suiifs  ^ 
attendu  qu'il  fait  pétiller  la  chandelle. 

3.  La  chandelle  moulée  est  fabriquée  dans  des  mou- 
les dont  la  contenance  donne  exactement  8,  lo,  12,  16, 
24  chandelles  au  kilogramme  (2  livres).  Ordonnance 
du  directeur-général  de  la  police,  du  2']  décembre  i8i4> 
an.  i*^*", 

4.  Celle  à  bageutle  est  fabriquée  de  manière  à  donner 
également  8;,  10,  12,  16,  24,  5  2  chandelles  pour  un  ki- 
logramme. Idem  ,  art.  2, 

5.  Tout  paquet  de  chandelles  mis  en  vente,  doitpeser 
exactement  2  kilogr.  et  demi  (5liv.  ),  y  compris  le  pa- 
pier d'enveloppe  et  la  ficelle  qui  ne  doivent  pas  peser 
plus  de  6  décagrammes.  (  2  onces)  Ordonnance  du  pré-- 
fet  de  police,  du  i8  av^ril  1818,  «/t.  i  et  2. 

6.  Tous  les  paquets  de  chandelles  mis  en  vente  ,  poin- 
tent ostensiblement  une  marque  indicative  du  poids,  et 
des  noms  et  demeure  du  fabricant.  Cette  marque  est 
pour  tous  les  fabricans,  de  6  centimètres  de  long,  sur 
3  de  haut.  Idem,  art,  5  et  ^, 

7,,  Chaque  fabricant  est  tenu  de  déposer  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  une  empreinte  de  sa  marque  ,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin.  Lorsqu'il  cesse  son  commerce, 
il  dépose  sa  marque  à  la  préfecture  de  police.  Idem, 
ar(.  5  et  6. 

8,  Tous  les  paquets  de  cliandcîîes  mis  eu  vente  saus 
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la  marque  ou  sans  le  poids  prescrits,  sont  vSaisis  et  dé- 
posés à  la  préfecture  de  police  ,  en  atteudaut  le  juge- 
meiiL  à  intervenir.  Idem,  art.  7.  Les  procès-verbaux 
sont  transmis  au  préfet  de  police.  Idem,  art.  8-. 

9.  Le  consommaleura  le  droitde  faire  peser  la  chan- 
delle qui  lui  est  livrée  ]  à  cet  tilet,  tout  marchand  de 
chandelle  doit  avoir  dans  sa  boutique  ,  des  balances  et 
une  série  de  poids  légaux.  Ordonnance  précitée  du,  nj 
décembre  1 8 1  4  j»  art.  5  e^  6. 

10.  Les  moules  de  chandelle  établis  par  l'article  .^ , 
ci-dessus  ne  peuvent  être  fabriqués  que  sur  des  modèles 
matrices  revêtus  de  la  marque  du  fondeur-fab-icant , 
et  du  poinçon  légal,  à  peine  de  saisie  et  coufîscalion, 
aux  termes  de  l'article  11,  de  la  loi  du  1  *-'''.  vendémiaire 
an  ly.  (  21  décembre  1795).  Idem  ,  art,  7  et  8.  Voir 
Poids  et  mesures,    art.  4?  5,  6. 

11.  Les  chandeliers  ne  peuvent  établir  leurs  chau- 
dières destinées  à  la  fonte  du  suif  en  pain  ,  pour  fabri- 
quer la  chandelle  ,  sans  une  autorisation  du  préfet  de 
police  ,  d'après  un  procès-verbal  du  commodo  et  in- 
commodo  de  l'établissement  (  Voir  au  tome  IV,  Fonde- 
rie  de  suif,  n^^.  i  et  2.  ) 

Fonte  de  suif  en  branche.  Voir:  Boucherie ,  §  10, 
n^.   5. 

Voir  aussi  Suifs.  Ateliers, 

Garçons  chandeliers.  Voir  Boucherie  .  art.  68. 

ChAjN^soins.   ^  oir  Ecrits-image^-grai^ures.  Bateleurs, 

Chanterelle.  Voir;  Champignons, 

Chanteurs  ambulans.  (Voir  Idem  ,  eu  tome  IV. 

Ils  doivent  être  porteurs  d'une  permission  du  préfet 
de  police  ,  et  d'une  médaille  qui  leur  est  délivrée  à  la 
préfecture  de  police  ,  sur  un  certificat  du  c  ommissaire 
de  police  de  leur  domicile.  Voir    Bateleurs. 

Chantiers  de  bois  de  chauffage.  Voir  Bois  de 
chauffage^ 
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Chantier  de  bois  a  oeuvrer.   Voir  Bois  à  œuvrer. 
Chanvre,  [rouissage  du  ) 

Défenses  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  lin  dans  les 
rivières  ou  ruisseaux,  attendu  qu'il  peut  en  résulter  la 
corruption  de  l'eau, la  mort  des  poissons,  et  des  maladies 
j  our  les  bestiaux.   Arrêts  du  Conseil ,  des  4  avril  et  'i'j 
j  lin  1702,  24  décembre  1719,    11  septembre  1725,  26 
jiwrier  lyùi,  26  décembre  1706.  Voir  aussi   Ateliers, 
Chapeliers.    (Voir  Idem,  au  tome IV.  ) 
y^/t.    1^''.  Les  marchands  chapeliers  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police  ,  et  d'y  représen- 
ter leuis  patentes.  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  des 
SiS  novembre,iSocfet  12  juillet  1818,  art.  i^^. 

2.  Aucune  foule  pour  fabrique  de  chapeaux  ,  n'est 
établie  sans  une  permission  délivrée  dans  les  formes  in- 
diquées par  Fart.  7  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
tît  par  Tarticle  4  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  i4  jan- 
vier 181  5.  (  Voir  Ateliers,  art.  7  et  i5)  Idem  ,  du 
i  2  juillet  1818  ,  «/t.  2 . 

Une  peut  en  être  établi  sur  la  rue  ,  mais  seulement 
clans  le  fond  des  cours,  au  rez-de-chaussée.  Idem,  art.  5 

3.  Défenses  de  prêter  ou  louer  des  foules  de  chapeau 
h  des  ouvriers  ou  à  des  fabricans  non  pourvus  de  pa- 
tente. 

Défenses  aux  fabricans  et  détaillans ,  de  donner  à 
leurs  ouvriers  des  chapeaux  en  paiement,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  ouvriers  pour  les  mal-façons. 

Les  ouvriiirs  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte,  faire 
le  commerce  de  chajieaux. 

Le  tout  conformément  à  la  loi  sur  les  patentes,  du 
i^*\  brumaire  an  VII  (22  octobre  1798  ). 

Ordonnance  précitée  ,  du  12  juillet  1818,  ait.  f\. 

4.  Chaque  fabricant  est  tenu  d'appliquer  avec  un 
for  chaud,  son  nom  en  toutes  lettres  ,  dans  l'intérieur 
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âes  chapeaux   qu'il  fabrique.    Il  ne  peut,   sous  aucun 
pré  texte  ,    prêter  sa  marque.  Idem  ,  art.  5. 

5.  11  est  eujoiat  aux  maîtres  chapeliers  de  n'em- 
ployer que  des  ouvriers  porteurs  de  livrets  .  conformé- 
ment à  la  loi  du  2  2  germinal  an  XI,  et  à  Tarrét  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  21  avril  i8j8.  (Voir  Ouvriers.  ) 
Idem  ,  art.  6. 

6.  Défenses  aux  maîtres  chapeliers  de  se  coaliser  pour 
faire  baisser  les  salaires  des  ouvriers,  et  à  ceux-ci  de  se 
coaliser  également  pour  faire  suspendre  ,  empêcher  ou 
enchérir  les  travaux  ;  sous  les  peines  correctionnelles 
portées  par  les  articles  4  1  4  et  4  i  5  du  code  pénal.  (Voir: 
Ouvriers,  art.  1  et  2.)  Idem,  art.  7  et  8. 

7.  Défenses  aux  teinturiers  de  teindre,  et  aux  apprè- 
leurs  d'apprêter  aucun  chapeau  non-revêtu  du  nom  du 
fabricant,  idem,  art.  9  ;  aux  marchan']s  chapeliers  et 
à  tous  autres  ,  d'acheter  des  chapeaux  même  eu  blanc, 
non  revêtus  de  la  marque  du  fabricant ,  idem,  an.  81, 
et  à  toute  personne  d'exposer  en  vente  des  chapeaux 
qui  ne  porteraient  pas  ladite  marque.  Idem.  art.  10. 

8.  Défenses  aux  marchands  de  ^ieux  habits,  reven- 
deurs et  brocanteurs  ,  de  vendre  des  chaoeaux  neufs. 
Idem  y  art.  1  2  ;  ils  peuvent  vendre  des  vieux  chapeaux 
remis  à  neuf.  Décision  du  préfet  de  police  ,  du  ôi  dé- 
cembre 1S09.  Défenses  à  toute  personne  de  vendre 
comme  neufs  des  sieux  chapeaux  remisa  neuf,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  423  du  code  pénal.  (Voir  Mar- 
chands,  art.  4-  )  Ordonnance  précitée  ,  art.  i5. 

9.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  proG^s- 
veibaux  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police  ;  il  est 
pris  contre  les  contre venans  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartient  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  devant  les  tribunaux.  Idem  ,  art.  i4  et  i5. 

jo.  Les  contraventions  à  Fart.  6.  ci-de«:sus  sont  pour- 
suivies  et  punies  par  voie  Je  police   correctionnelle. 
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Celles  relalives  aux  clispositioFiS  Jes  liuii  autres  articl  'f 
ci-JessiJS,  sont,  poursuivies  et  punies  par  \'oie  de  no- 
lice  municipale,  comme  contravention  à  un  réglemeist 
de  police  légalement  rendu  ,  cas  prévu  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  du  20  avril  1819.  Voir  Contra- 
vent  ion . 

Statuts  des  niarcliands  clwpeliers  de  Paris,  homologués 
par  le  préfet  de  police  ,  /<?  29  noi^embre  1 809. 

1*^.  Les  marcLands  cliapeliers  ont  un  bureau  com- 
posé d'un  délégué  ,  trois  adjoints  et  un  doyen  d'âge, 
nommés  par  vingt-quatre  électeurs,  dont  douze  fabri- 
cans  et  douze  détail lans.  Les  électeurs  sont  nommés  eu 
assemblée  générale  desfabricams  et  en  assemblée  générale 
des  détailians,  tenue  cbacune  dans  chaque  arrondisse- 
ment municipal ,  dans  la  première  quinzaine  de  dé- 
cembre ,  aux  lieux,  jour  et  heure  indiqués  par  le  préfet 
de  police. 

2«.  Les  teinturiers  et  les  apprêteurs  de  chapeaux 
sont  compris  dans  la  classe  des  fabricans. 

3^.  Si  le  délégué  est  fabricant,  le  premier  adjoint  est 
un  déîaillant,  le  deuxième  un  fabricant,  le  troisième  un 
détaillant  ;  le  doyen  d'âge  est  l'un  ou  l'autre. 

4*5.  Le  délégué  est  un  an  en  fonctions  ;  le  premier 
adjoint  passe  de  droit  délégué. 

Les  adjoints  sont  trois  ans  en  fonctions;  l'adjoint 
nouvellement  élu  entre  en  fonctions  le  i*^*".  janvier. 

50.   Lors  de  la  nomination  des  électeurs,  les  fabricans 

donnent   leur  voix    à  des  fabricans  ,  et  les  détailians  la 

donnent  à  des  détailians.    Le  votant  peut  nommer  des 

•marchands  chapeliers    étrangers  à   son  arrondissement 

communal. 

(j^\  Les  électeurs  sont  quatre  ans  en  fonctions  ;  chaque 
année  un  quart  des  électeurs  sort.  Us  jieuventêtre  réélus.^ 

y^.  Pour  subvenir  aux  frais  du  bureau,  chaque  mar- 
chand ehaj  eîier  |>ave  annuellement  une    cotisation  de 
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j5fr.  Le  nouveau  marcîiand  cliapelier  j^aye  pour  la 
première  année  2.5  fr. 

80.  Le  troisième  adjoinl  fait  les  fonctions  de  trésorier 

9<\  Le  délégué  fait  toutes  les  depeases  du  hureau. 
Pour  celles  au-dessus  de  100  fr.,  il  faut  une  autorisaliou 
préalable  du  bureau. 

lo^'.  Tous  les  ans  le  délégué  et  le  troisième  adjoint 
rendent  les  comptes,  dans  la  première  quinzaine  tbî 
janvier ,  aux  membres  du  bureau  ,  en  présence  de  .six 
électeurs.  Ces  comptes  sont  soumis  au  préfet  de  police. 

ii<^*.  Le  délégué  préside  le  bureau.  S'il  meuit  on 
donne  sa  démission,  le  premier  adjoint  le  remplace 
pendant  le  reste  de  l'année  ,  et  neii  est  pas  moins 
nommé  délégué  l'année  suivante. 

12^.  Le  délégué  et  les  adjoins  convoquent,  s'il  y  a 
lieu,  l'assemblée  des  électeurs,  avec  l'agrément  du  pré- 
fet de  police. 

ij*'.  Le  délégué  et  un  adjoint  accompagnent  les  com- 
missaires de  police,  dans  les  visites  qui  peuvent  être 
ordonnées. 

Chapelles  doaiestiques  et  Oratoires  particu- 
liers. 

y4rt.  1^^.  Les  chapelles  domestiques  et  lesoralolres 
particuliers  ne  sont  établis  qu'en  vertu  d'un  aulorisa_- 
1  ion  donnée  par  le  Roi,  sur  la  demande  des  évêques , 
d'après  les  délibérations  des  é'ablissemens  publics,  et 
Lavis  des  maires  et  des  sous-préfets,  et  conformément 
aux  dispositions  suivantes.  Loi  du  18  germinal  an  X , 
(18  avril  1802),  art.  44-  Décret  du  22  décenih.  1812, 
art.  1  ,  2  et  0. 

Il  doit  être  joint  à  toute  demande  en  érection  de  cha- 
pelle : 

i^.  Un  cei'tiflcat  de  1  ingénieur  du  département, 
constatant  la  distance  de  la  commune  requérant  une 
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chapelle,  à  l'église  paroissiale  ou  succursale,  et  les  <îiSî- 
cullés  tles  communications  dans  les  mauvais  tems. 

a<>.  Un  certificat  du  directeur  des  contributions  y 
constatant  le  montant  en  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière  des  domiciliés  catholiques  de  la 
commune  réclamante. 

5<*.  Un  état  de  la  population,  certifié  par  le  sous- 
préfet. 

Avis  du  conseil  d^Etat  du  6  novembre  1 8 1 3 . 

2.  Les  évèques  ne  consacrent  que  les  chapelles  ou 
oratoires  autorisés.  Décret  précité ,  art.  4. 

3.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  peut  exister  dan^ 
les  villes,  que  pour  causes  graves,  et  pour  la  durée  dé 
la  vie  de  la  personne  qui  a  obtenu  la  permission.  Idem  y 
art.  5. 

4.  Les  particuliers  qui  ont  des  chapelles  à  la  campa- 
gne, ne  peuvent  y  faire  célébrer  l'office  que  par  des 
prêtres  autorisés  par  l'évêque,  qui  n'accorde  la  per- 
mission qu'autant  qu'elle  ne  peut  nuire  au  service  curial 
du  diocèse.   Idem,  art,  6. 

5.  Les  chapelains  des  chapelles  curiales  ne  peuvent 
administrer  les  sacremens,  s'ils  n'ont  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  l'évêque  ,  et  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du! 
curé.  Idem  ,  art,  7. 

,  G.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaire 
veut  faire  exercer  le  culte  ,  et  pour  lesquels  il  ne  pré- 
senterait pas  l'autorisation  énoncée  en  l'article  i^''*  ci- 
dessus  ,  sont  fermés  à  la  diligence  des  procureurs  du 
Boi ,  des  préfets,  maires,  et  autres  officiers  de  police. 
Idem  ,  art.  8 . 

Nota.  Par  ortlounance  de  l'archevêque  de  Paris  du.  ...  avril  181  i,  Icî 
prédications,  la  confession  et  l'administration  des  sacretneiis  sont  dc'fen- 
dues  dans  les  chapelles  particulières ,  sous  peine  ,  par  ce  seul  fait  > 
d'inlcrdictiondesdistcs  chapelles,  et  de  suspension  des  prêtres  qui  / 
prêcheraient,  confesseraient  ou:  administreraient  les  saCreniens. 
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Chapitres.  (  Dons  et  legs  faits  à  des  )  Voir  Dons  et 
iegs. 

Charrons  de  bois.  (  Voir  fdeni ,  au  tome  IV.  ) 

1**.  Dispositions  générales. 

2^.   Charbon  amené  par  eau. 

3<>.  Charbon  amené  par  terre. 

4<>.   Fente  du  cluirbon, 

5  ^ .   Me  su  rage  du  charbon. 

6®.  Porteurs  de  charbon  et  garçons  de  pelle. 

70.    Transport  du  charbon  dans  Paris. 

8®.   Commerce  en  détail  du  charbon. 

§.  i*^r.  Dispositions  générales. 

Art.  1^''.  Les  fosses  à  cliarboii  sont  placées  dans  les 
forêts  ,  aux  endroits  les  plus  vides  et  les  plus  éloignés 
des  arbres  et  du  recru.  Voir    Bois  et  forets,  art.  69. 

2.  On  n'employé  à  la  fabrique  du  cliarbon,  que  du 
bois  de  moins  de  16  centimètres  (  G  pouces)  de  circon- 
férence. 

5.  Défenses  à  tous  mariniers  et  autres,  travaillant 
au  cliargement  des  bateaux  de  cliarbon ,  de  ramasser 
et  s'attribuer  les  cbarbons  et  braises  qui  tombent  <les 
vans  et  mannes  sur  le  port  et  dans  le  trajet  du  port  au 
bateau,  quand  même  ils  leur  seraient  donnés  en  pai- 
meot  par  les  marcbands,  à  peine  de  200  fr,  d'amende 
la  première  fois,  et  d'interdiction  de  travail  en  cas  de 
récidive.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  mar- 
cbands  de  donner  des  cbarbons  et  braises  en  paiement 
auxdits  mariniers  et  à  tous  autres.  Ordonnance  du  bu-^ 
reau  de  la  "ville,  du  20  ma/^s  1  760. 

4.  Le  charbon  de  bois  destiné  pour  Paris,  doit  y  être 
conduit  directement  et  vendu  aux  ports  et  places  à  ce 
destinés.  Le  conducteur  doit  être  porteur  d'une  lettrdf 
de  voiture  en  règle.  (Voir  Commerce,  art.  54-)  Pour  les 
cbarbons  venus  par  terre^  la  lettre  de  voiture  doit .  ta 
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outre,  énoiîcer  îes  forêts  où  les  cliarbons  ont  été  faLvi- 
qués,  et  être  certifiée  par  les  maires  des  commuïies 
de  la  situation  desdiles  forets.  Ordonnance  de  dé- 
cembre \  Ç>']  2 ,  chapitre  2,  art,  8.  Arrêt  du  28juùii'jjH. 
Ordonnance  du  11  septembr^e  iyHa,art.  8.  Ordonnance 
du  préfet  de  police ,  du  2^  décembre  1812,  art.  2   et  4» 

5.  Néanmois  les  propriétaires  de  bois  peuvent  faire 
amener  directement  à  leur  domicile,  les  charbons  ^n'O- 
"venant  de  leurs  propriétés  ,  mais  pour  leur  consomma- 
tion seulement ,  en  justifiant  de  l'origine  de  ces  char- 
bons par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  ils 
ont  été  fabriqués/et  en  demandant  au  préfet  de  police 
l'autorisation  pour  les  faire  entrer  dans  Paris  ;  faute  de 
quoi,  le  charbon  est  conduit  aux  places  de  vente,  et 
vendu  en  la  manière  accoutumée  ;  (sauf  au  préfet  de 
police  à  faire  remettre  au  propriétaire  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le 
prix  provenant  de  la  vente,  frais  prélevés).  Ordonnance 
du  bureau  de  la  "ville  y  du  i-^  juin  1755,  confirmée  par 
arrêt  du  parlement,  du  1^  juillet  1776,  Ordonnances  du 
préfet  de  police ,  des  20  plui^iose  an  XII,  (10  février 
1804  )  di^t.  6  ,  et  2  décembî^e  1812,  art.  3. 

(Voir  au  tome IV ,  Charbon  de  bois,  n"^.   10  et  1 1 .  ) 

6.  Défenses  d'aller  au-devant  des  charbons  et  d'en 
vendre  et  acheter  en  route,  à  peine  de  confiscation 
contre  le  vendeur  et  de  la  perte  du  prix  d'achat  contre 
l'acheteur.  Ordonnances  de  décembre  1675,  chapitre  5, 
art.  2.  Idem,  du  prcfet  de  police  ,  du  2  décembre  1812  , 
art.  5. 

7.  Défenses  d'établir  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  sans  la  permission  du  préfet  de  poUce,  aucun 
magasin  ou  entrepôt  de  charbon  de  bois,  à  peine  de 
confiscation  et  de  5o  fr.  d  amende.  Ordonnance  deiGy2^ 
chapiùe^  2  i  j  art.  5.  Ordonnance  de  police ,  du  i5  no- 
vembre J781,  art.   10.  Jdem,  du  p rejet  de  police  ^  du  2 
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Uêcembre  1812^  art.  C6.  aida  2^  février  1817,  art.  20. 
Voir  l'article  6.^  ,  ci-après.  (Voir  aussi  au  tome  IV, 
Charbon  de  Lois,  n^.  5.) 

8.  Il  y  à  lieu  à  saisir  tout  cliavbon  de  bois,  lorsqu'il 
est  porté  ou  accompagné  par  des  charbonniers  sans 
médaille  ;  lorsqu'il  est  abandonné  sur  la  voie  publique, 
et  que  personne  ne  se  présente  k  l'itistant  pour  le  récla- 
mer ;  lorsque  la  contravention  doit  être  punie  de  l'a- 
mende ;  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qiie  la  voie  de 
charbon  a  été  frauduleusement  affaiblie.  Instruction 
du  pjTfet  de  police,  du  21  août  1811.  (  \' oir  au  tome  IV _; 
Charbon  de  bois  ,  n^^.  7  et  8.  ) 

9.  Tout  charbon  oU  poussier  salisi  doit  être  trans- 
porté de  suite  à  la  place  de  vente  la  plus  prochaine  , 
pour  y  rester  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aitétéautre- 
ment  ordonné  par  les  tribunaux  ou  par  le  préfet  de 
police.  Si  toutefois  la  saisie  n'est  que  provisoire  sur 
un  simple  soupçon  de  fraude,  et  si,  après  vérificalio^ 
à  la  place  de  vente  ,  le  mesurage  est  reconnu  exact  ,  lé 
charbon  est  rendu  sur-le-champ.  Instruction  précitée  , 
(  Voir  au  tome  IV,  Charbon  de  bois,  n".  9.) 

10.  Il  n'est  fait  dans  les  bateaux  ni  sur  les  places  de 
vente,  aucun   achat  ni   enlèvement  de  charbon ,  hors- 
des  heures  fixées  pour  la  vente.  Instruction  du  préfet  dé 
police,  du  3o  septembre  i8o6. 

1 1.  Défenses  de  faire  du  feu  sur  les  places  de  ven*l(î 
et  dans  les  bateaux  de  charbon,  excepté  dans  îesbateauS 
foncels.  Idem. 

12.  Les  charbons  de  bois  résultant  de  labï'icàtiou 
de  produits  chimiques,  sont  déjjoséset  vendus  sur  un 
emplacement  à  ce  affecté.  Cesdépôts  sont  fermés  aussitôt 
la  vente  terminée.  Ordonnance  du  préfet  de  police,  diù 
2  li  février  1817,  approuvée  par  le  ministre  de  [intérieur  ■ 
ait.  21,22. 

TOMi-    î",  ^  2^ 
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§.  II.   Charbon  amené  par  eau, 

i5.  Le  charbon  de  bois  amené  par  eau  est  vendu  sur 
bateau.  H  se  distingue  par  le  nom  des  eaux  qui  le  trans- 
portent, savoir  : 


Ailler. 

lïaule-Sein 

Aube, 

Ourcq. 

Basse-Loire  et  canaux. 

Yonne. 

IJaùte-Loiie. 

Aisne. 

Marne. 

Oise. 

Haute-Marne. 

Basse- Sein 

Arrêté  du  gous^emcment du  2"^  floréal  an  PI  (  1  2  mai 
1798),  art,  i^i\  Ordonnance  du  préifet  de  police ,  du  2 
décembre  1812,  art.  7  et  10. 

Sont  compris  dans  les  cliarbons  des  canaux  ,  ceux 
chargés  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  en  aval,  depuis  le 
port  de  Cosne  exclusivement  jusqu'à  l'embouchure  du 
canal  d'Orléans.  Même  ordonnance ,  art.  8. 

Les  charbons  chargés  au  port  de  Cosne  et  au-dessus, 
et  au-dessous  dudit  port  sur  la  rive  gauche  de  la  I  oire 
jusqu'à  l'embouchure  du  canal  d'Orléans,  sont  compris 
dans  les  charbons  de  Loire.  Idem,  même  article. 

Le  charbon  chargé  sur  l'Aube  au-dessous  des  canaux 
d'Auglure  est  vendu  cojaime  charbon  de  Haute-Seine. 
Idem,  art.  9. 

14.  En  arrivant  à  Paris  ,  les  bateaux  sont  garés  au- 
dessous  de  la  grande  estacade  el  du  Ponl-Marie  ,  de  la 
manière  indiquée  par  l' inspecteur-général  de  la  naviga- 
tion. Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  20  pluviôse 
an  XII  (  10  février  i8o4),  art.  j  1. 

i5.  Les  ports  de  vente  à  Paris,  pour  le  charbon  de 
bois,  sont  ceux  : 

DelaTomnelle,  !       De  l'Ecole, 

De  l'ancienne  place  aux  veaux,  j        Des  Qualre-Nations, 

De  la  Grève,  '        Et  d'Orsay. 

Ordonnance  précitée  du  préfet ,  du  2  décembre  1812^ 
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î6,  Il  est  défendu  d'établir  plus  d'une  mesure  sur 
chaque  bateau  de  cliarbon  ,  sans  une  permission  du 
préfet  de  police.  Idem ,  art.  1 1 . 

1  7.  Au  mois  de  mars  de  chaque  année ,  il  est  fait  par 
le  préfet  de  police  une  distribution  des  places  de  vente 
sur  les  ports  ,  entre  toutes  les  rivières  qui  approvision- 
nent Paris.  Idem,  art.  1  2. 

1 8 .  Lorsque  quelques  ports  ne  se  trouvent  pas  garni's 
par  les  rivières  auxquelles  ils  sont  affectés,  il  est  pourvu 
par  le  préfet  de  police  à  leur  occupation  momentanée 
par  d'autres  rivières.  Idem,  art.  i5. 

19.  Les  bateaux  de  charbon  de  chaque  rivière  sont 
miis  en  vente  dans  l'ordre  établi  par  les  listes  formées 
tous  les  ans  en  exécution  de  l'art.  17  ci-dessus.  Idem  y 
art.  i4.  Il  est  enjoint  à  tous  les  marchands  de  mettre 
leurs  bateaux  en  vente  à  leur  tour  de  liste,  à  peine 
d'être  pris  à  leur  égard  des  mesures  de  police  adminis- 
trative. Idem,  art.  i5. 

IN'oTA.  La  peine  légale  est  l'amende  de  simple  police  ,  pour  le  fait  de 
la  contravention  à  un  règlement  de  police  légalement  rendu  ,  aiasi  qu'ij 
a  e'te'  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  avril  18 iq.  Voir 
Contravention 

20.  Un  bateau  mis  en  vente  avant  son  tour  ,  ou  dans 
un  port  autre  que  celui  indiqué ,  est  remonté  aux  gares 
aux  frais  et  risques  du  propriétaire  ;  il  est  remis  en 
vente  après  tous  les  bateaux  de  la  liste.  Idem  précitée  , 
du  20  pluviôse  an  XII ,  art.  16. 

2  1.  La  vente  d'un  bateau  de  charbon  une  fois  com- 
mencée n'est  point  suspendue,  sinon  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  précédent.  Idem  ,  art.  18. 

Prix  de  la  vente  du  charbon.  Voir  ci-après ,  Char- 
bon de  terre ,  art.   17. 

22.  Lorsque,  pour  cause  d'avarie ,  il  est  nécessaire 
de  changer  de  bateau  des  charbons,  ils  peuvent ,  sur  la 
permission  du  préfet  de  police,  être  mis  en  vente  avanC 
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leur  tour  de  liste  avec  une  inscription  portant,  \isU 
Llement  ,  charbon  aya/'ié  :  le  bateau  porté  sur  la  mêm« 
liste  pour  être  mis  en  vente  le  premier,  et  qui  appar- 
tient au  même  marchand  ,  est  porté  au  rang  du  bateau 
vendu  le  premier  pour  cause  d'avarie.  Idem  ,  du  2  dé* 
ceinhre  1812  ,  art.  16. 

25.  Si  pour  cause  extraordinaire,  un  marchand  qui 
a  plusieurs  bateaux  de  charbon,  est  obligé  'de  mettre 
un  bateau  en  vente  à  la  place  d'un  autre  dont  le  tour 
est  arrivé  ,  il  peut  le  faire  avec  une  permission  du  préfet 
de  police;  le  bateau  substitué  doit  être  de  la  même  ri- 
vière que  le  bateau  remplacé  ;  celui-ci  reprend  le  rang 
du  bateau  substitué.  Idem,  art,  17. 

24.  Aucun  bateau  n'est  mis  en  vente  que  sur  un 
permis  délivré  à  la  préfecture  de  police.  Idem^art.  18, 
Les  chefs  de  pont  doivent  mettre  le  bateau  à  port  dans 
le  jour  de  la  représentation  du  peruiis.  Idem  ,  art,  19. 

2  5.  S'il  y  a  nécessité  d'alléger  un  bateau^  l'allège  a 
le  même  rang  que  le  bateau  ,  et  est  vendue  immédiate- 
ment avant  ou  après  le  bateau  allégé,  comme  en  faisant 
partie.  Idem,  art,  ik^, 

:iÇ>,  En  mars  et  en  avril ,  et  dans  tous  les  cas  où  la 
rivière  le  permet,  il  est  descendu  le  nombre  de  bateaux 
nécessaire  pour  garnir  convenablement  les  poils  de 
l'Ecole,  des  Quatre-Nations  ,  et  du  quai  d'Orsay  jus- 
qu'au  mois  de  décembre;  à  cet  effet  et  préalablement, 
l'inspecteur-général  de  la  navigation  rend  compte  au 
préfet  de  police  du  nombre  de  bateaux  qu'il  est  néces-- 
saire  de  descendre.  Idem,  art,  21. 

27.  Dans  le  cas  où  des  couplages  qui  se  trouveraient 
dans  les  ports  de  Paris  au  i^^\  décembre,  auraient 
moins  de  trente-deux  centimètres  de  bord  au  milieu  , 
le  charbon  dont  ils  seraient  chargésestmisdansd'autrcs 
bateaux  par  les  propriétaires  dudit  charbon,  faute  de 
quoi  il  y  estpourvuàleurs  frais  et  risques.  Idem,  art,  1^^ 
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§.  ni.   Chaj'hon  de  bois  amené  par  terre. 

28.  Le  charbon  de  bois  amené   par    terre  n'entre    k 
Paris  que  par  les  sept  barrièi'es  ci-après  ,  savoir  ; 

Des  Bons-Hommes  ou  de  Passv, 
De  la  Chausséc-cîu-Mairie, 
Et  de  Foniainebleau. 


De  Charcnton, 
De  Vinceones, 
Delà  ^  illette, 
De  Mousseaux, 


Idem  ,  art,  20, 

29.  Il  est  conduit  directement,  déposé  et  vendu  dans 
les  deux  places  de  vente  à  ce  affectées,  ylirét  du  conseil 
du  20  mars  1667.  Ordonnance  de  décembre  1672,  chap» 
XXI ,  art,  i  et  5.  Idem  du  préfet  de  police ,  du  3  dé^ 
cembre  1812,  art.  2^. 

3 G.   Le  cliarbon  de  bois  entré  par  les  barrières  de  Fon- 
tainebleau ,  Cliarenton,  Yincennes  et  la  Villette,    est 
conduit,  déposé  et  vendu  à  la  place  située  rue  d'Aval , 
porte  S.-x4.ntoine, 

Celui  arrivé  par  les  barrières  de  Mousseaux,  des  Bons- 
hommes ou  de  Passy  ,  et  de  la  chaussée  du  Maine,  esC 
conduit  et  vendu  à  la.  place  située  rue  Cisalpine ,  fau- 
bourg du  Roule. 

Tout  charbon  trouvé  dans  une  autre  direction  est 
saisi ,  envoyé  et  consigné  à  l'une  des  deux  places  de 
vente  ci-dessus  désignées  ;  il  y  est  mis  sous  la  surveillance 
duconciçrge.  (Voir  au  tome  IV,  Charbon  debois  y  n**.  1©.) 

Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  2  décembre  1812, 
art.  24  et  25. 

3 1 .  Défenses  de  vendre  et  distribuer  du  charbon  sur 
la  voie  publique ,  défaire  séjourner  les  charrettes  qui 
en  sont  chargées  dans  aucun  lieu  ni  rue  de  Paris,  à  peine 
de  5ooff.  d'amende  et  de  confiscation.  Ordonnance  de 
décembre  1672,  chap.  XXI ,  art.  3.  Ordonnance  du 
i  9  juin  1755,  ait.  5  ,  confirmée  par  arrêt  du  parlement 
du  iQ  juillet  iTiG.  Idem  y  du  préfet  de  police  ^  du  2  dé-' 
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ccmhre  1812  ,  art,  26.  (Voir  au  tome  IV,  Charbon  de 

hois,  n^.   I  I  •  ) 

02.  Défenses  aux  regvattiers  daclietçr  du  cLarbon 

fla!;s]es  rues,  à  peine  de  confiscation,   de    100    francs 

d'amende,  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction   du 

regrat  en  cas  de  récidive.    Ordonnance  précitée  ^   du  17 

juin  J755,  aj't.  G.  [Y oir Idem.) 

55.  Le  charbon  de  bois  amené  par  terre  aux  places 
d'Aval  et  Cisalpine  y  est  '^endu  à  tour  de  rôle  suivant 
la  date  des  arrivages ,  et  pour  la  quantité  arrivée  h  cette 
date  et  consLalée  par  lettre  de  voiture.  Il  ne  peut  être 
mis  en  vente,  dans  chaque  place ,  plus  de  tas  de  char- 
bon qu'il  n'y  a  de  mesures.  Ordonnance  précitée  du 
préfet  de  police ,  du  2 ^février  181  7  ,  art.  1,  2,  5  et  g. 

5  4 .  En  conséquence  les  marchands  et  voituriers  sont 
tenus  de  se  munir  de  lettres  de  voilure  en  bonne  forme, 
énonçant  la  quantité  de  cliarbon  chargée  sur  chaque 
voiture.  Ils  doivent  les  représenlcr  au  coucierge  de  la 
place  au  moment  de  l'arrivage  du  charbon  ;  leur  tour 
de  vente  ne  pn^nd  date  que  du  mom.ent  de  cette  repré-- 
sentation.  Ordonnance  de  iCi-jo  ^  cliap.  ÏI,  art.  8.  Ar- 
rêté du  2^  juin  1778.  Ordonnance  du  11  septembre 
1779,  art.  8 .  Et  ordonnance  précitée  du  préfet  de  1817, 
ait.  10  et  II. 

35.  Si  un  marchand  en  tour  de  vente  retient  la  me- 
sure pendant  un  jour  sans  en  faire  emploi,  la  mesure 
passe  au  marchand  premier  en  tour.  Il  ne  peut,  s'il  n'a 
pas  d'autres  charbons  sur  la  place ,  reprendre  son  tour 
qu'après  l'épuisement  des  quantités  de  charbon  qui 
étaient  enregistrées  au  moment  où  la  mesure  lai  a  été 
retirée.  S'il  n'a  pas  d'aiitres  charbons  sur  la  place ;,  il 
peut  reprendre  son  tour  à  la  date  de  l'eairegistrement 
de  son  second  arrivage,  pour  la  quantité  .seulement 
qu'il  aurait  dû  vendre  au  tour  qu'il  a  perdu;  ses  tour; 
de  vente  ultérieurs  sont    successivement   retardés,  et 


CHA  CHA  375 

«on  dernier  tour  est  à  la  qucnc  de  la  liste,  à  la  date  du 
jour  et  de  l'heure  où  la  mesure  lui  a  été  retirée  ;  il  eu 
est  fait  mention  sur  le  registre  du  concierge.  Ordon- 
nance  précitée  du  piri/et  de  police,  de  1817  ,  art.  12 
et  iZ. 

oÇ>,  Outre  les  mesures  établies  auxditcs  places  d'Aval 
et  Cisalpine  ,  il  peut  être  mis  à  la  disposition  du  com- 
merce une  mesure  pour  les  provisions  qui  seraient 
autorisées  par  le  préfet  de  police  sur  la  demande  des 
consommateurs,  et  qui  ne  penvent  être  au  dessous  de 
soixante  hectolitres.  Aussitôt  après  le  mesurage  de 
chaque  provision,  la  mesure  k  ce  aû'eciée  est  retirée 
par  le  concierge  ,  qui  en  reste  gardien  et  responsable. 
Idem,  art.  i4  et  i5. 

La  mesure  de  provision  n'est  jamais  livrée  pour  le 
poussiei*.  Idem,  art.  16. 

57.  Défenses  de  séparer  la  braise  du  poussier.  TS'éan- 
moins  la  braise  amenée  à  la  place  en  nature  de  braise,  y 
est  vendue  en  cet  état,  et  selon  le  tour  d'arrivage. 
Idem,  art.  17  et  18. 

38.  Défenses  aux  porteurs  de  charbon  d'être  plus  de 
cinq  à  la  fois  à  la  même  mesure.  Idem,  art.  19. 

Sg.  Les  marchands  peuvent  vendre  par  eux-mêmes , 
ou  par  l'un  de  leurs  fils  ,  leur  charbons  sur  les  places 
de  vente.  Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  que  par  ks 
facteurs  préposés  à  cet  effîet.  Idem^  art.  iZ. 

40.  Les  facteurs  sont  nommés  par  le  préfet  de  police, 
sur  la  présentation  des  délégués  et  électeurs  du  com- 
merce. Idem,  ajt.  24. 

4 1 .  Défenses  aux  facteurs  de  faire  pour  leur  compte, 
directement  ni  indirectement,  le  commerce  de  char- 
bon, de  braise  ou  de  poussier,  et  de  recevoir  aucuns 
j)Oussiers  des  marchands,  à  quelque  titre  q^ue  ce  soit. 
Idem,  art.  2  5. 
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§.  IV.   Vente  du  Cliarhon, 

t^i.  La  vente  du  charbon  aux  ports  et  sur  les  places, 
p^t  ouverte  ; 

Du  i*^**.  avril  au  3o  septembre,  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  midi,  et  de  deux  heures  après  midi 
jusqu'à  cinq. 

Du  i?^^\  octobre  au  5 1  mars  ,  de  huit  heures  du  ma-^ 
tin  à  midi,  et  de  deux  heures  après  midi  jusqu'à  quatre. 

Grdoiiiicuice  diiytréfet  de  police,  du  iS  mars  1819. 

43.  Le  prix  du  charbon  est  affiché  en  caractères  vi- 
sibles ?ur  chaque  bateau,  et  aux  places  de  vente  au- 
dessu3  de  chaque  tas.  Pour  ]es  bateaux,  l'inscription 
porte  aussi  le  nom  de  la  livière  sur  laquelle  le  charbon 
a  été  chargé.  Idem  du  2  décembre  1812,  art.  32. 

44.  Défenses  aux  marchands  de  charbon,  aux  fac- 
teurs et  aux  préposés  du  commerce,  de  faire  aux  por- 
teurs sur  le  prix  de  la  marchandise,  aucune  remise  sous 
le  nom  4*^  nwet ,  qu  autre  dénomination.  Défenses  aux 
porteurTde  recevoir  ladite  remise.  Idem,  art.  33. 

45.  Le  marchand  ,  fadeur ,  ou  préposé  du  commerce, 
convaincu  d'avoir  donné  du  rd^et,  est  puni  de  100  fr. 
d'amende,  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  3i  août  1787  ;  et  en  outre,  par  mesure  admi- 
nistrative ,  le  marchand  sur  bateau  perd  son  tour  de 
inise  à  port,  pour  le  bateau  qu'il  aurait  à  mettre  en 
vente  après  celui  sur  lequel  le  nivet  aurait  eu  lieu;  le 
marchand  aux  places  de  vente,  a  sa  vente  suspendue 
pendant  un  mois  au  moins,  et  plus  long-tems  suivant 
les  circonstances  ;  le  facteur  est  révoqué  ;  le  préposé  du 
commerce  est  renvoyé  des  ports;  le  porteur  de  charbon 
qui  a  reçu  le  i.ivet  est  pour  toujours  privé  de  sji  mé- 
daille ;,  sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  si  le  cas  y 
échoit.  Idem,  art.  34  ei  35. 

4e.  Les  marchands  de  charbon  sur  bateau  remettent; 
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^u  préfet  de  police  l'état  des  préposes  qu'ils  emploient 
à  la  vente  de  leurs  cliarbons  ;  ils  rendent  compte  suc^ 
Çicssivement  des  mutations.  Idem ,  art.  36. 

Ç,  Y.  Mesurage  du  charbon. 

47.  Il  ne  2>eut  être  livré  ni  enlevé  de  charbon  sans 
mesurage  préalable  ;  la  mesure  est  remplie,  cliarbon 
sur  bord  et  non  comble,  avec  des  pelles  dont  le  modèle 
est  déposé  à  la  préfecture  de  police.  Idem,  art,  5y  , 
58  et  39. 

Le  mesurage  se  fait  à  l'hectolitre;  les  sacs  doivent  con- 
tenir deux  hectolitres^  et  être  entretenus  en  bon  état. 
Idem ,  art.  61 . 

48.  Le  mesurage  est  fait  par  les  ^rçons  de  pelle,  et 
surveillé  par  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  ; 
l'acheteur  peut  le  surveiller,  mais  sans  toucher  à  la 
mesure  pour  fouler  ou  briser  le  charbon.  Les  porteurs 
de  charbon  ne  s'immiscent  point  dans  le  mesurage,  à 
peine  d'ctre  privés  de  leur  médaille.  Id.  ,  art.  ^oet  ^i, 

49.  Les  fumerons  ne  doivent  pas  être  mis  dans  la 
mesure  avec  le  charbon  ',  ils  sont  vendus  séparément  et 
à  tous  venans  ;  défenses  aux  marchands  d'en  vendre  aux 
garçons  de  pelle  et  aux  porteurs  ,  et  à  ces  derniers  d'en 
acheter.  Idem,  art.  ù^i. 

50.  Défenses  de  séparer  la  braise  du  poussier  ;  ils  sont 
vendus  ensemble  aux  consommateurs  ;  la  mesure  en  est 
faite  sur  bord  comme  du  charbon.  A  défaut  de  con- 
sommateur pour  en  acheter,  ils  peuvent  être  vendus 
auxdéiaillans.  Défenses  aux  porteurs  et  garçons  de  pelle 
d'en  acheter  ni  enlever  pour  leur  compte.  Ordonnance 
du  1 9  juin  1755.  Idem  du  préfet  du  2  décembre  1812., 

art,  43 o 

\ 
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§.  YI.  Porteurs  de  charbon  et  garçons  de  pelle, 
(Voir,  au  torae  lY,  Charbon  de  bois  ,  n^^.  5 ,  /i  et  G.) 

r^.CTA.Les  dispositions  ci-aptès  s'appliquent  également  aux  ouvriers 
•  ir  les  ports. 

5i .  Tout  porteur  de  charbon  est  pourvu  d'une  per- 
inission  du  préfet  de  police,  portant  son  signalement, 
il  d'une  médaille  qu'il  doit  toujours  porter  en  évidence, 
5ur  laquelle  sont  gravés  le  numéro  d'enregistrement , 
t.es  prénoms ,  nom  et  surnom.  Id.  du  2  décembre  1812, 
art.  44  Gt  46. 

62.  Tout  garçon  de  pelle  est  nommé  par  le  préfet  de 
police  sur  la  présentation  du  commerce  ;  sa  permission 
porte  son  signalement. 

Le  commerce  les  paie  et  les  dirige;  il  peut  les  sus- 
pendie  provisoirement  de  leur  service  ;  il  est  statué  par 
le  piéfetj  en  cas  de  renvoi  définitif. 

Idem,  art.  44  à  46. 

55.  Pour  obtenir  une  permission  de  porteur  de  char- 
bon ou  de  garçon  de  pelle,  il  faut  justifier  d'un  certi- 
ficat de  bonne  conduite,  délivré  par  le  commissaire  de 
police  du  domicile  du  requérant,  sur  la  représentation 
de  ses  papiers  de  sûreté,  et  contenant  en  outre  son  signa- 
lement ,  comme  aussi  que  sa  femme  ou  ses  cnfans  ne 
font  point  le  commerce  de  charbon  en  détail,  le  tout 
attesté  par  deux  témoins.  Idem,  art.  4/.  Instruction 
du  préjet  de  police  du  2  8  août  1811. 

54.  Les  porteurs  de  charbon  sont  divisés  en  séries, 
composées  chacune  de  cent  hommes  qui  sont  distin- 
gués par  les  numéros  de  leurs  médailles  ;  chaque  série 
a  un  chef  et  un  sous- chef  choisis  et  nommés  par  les 
porteui-s,  et  qui.ont  une  médaille  d'une  forme  particu- 
lière. Idem  y  art.  48  et  49. 

55.  En  cas  de  changement  de  domicile,  les  garçons 
de  jcile  et  les  porleurs  de  charbon  en  font,  dans  les 
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trois  jours,  leur  déclaraLion  à  Tiaspecteur  général  de 
la  nayigaliou  et  des  porls  ,  à  peine  d'être  privés  de  leurs 
permissions  et  de  leurs  médailles.  L'inspecteur  général 
fait  an  préfet  de  police  rapport  de  ces  déclarations» 
Jdem,  art.  f  o. 

56.  Le  porteur  de  charbon,  ou  le  garçon  de  pelle, 
qui  renonce,  même  momentanément,  à  son  service, 
remet  sa  permission,  et  le  porteur  sa  médaille,  à  l'ins- 
pecteur général  de  la  navigation  et  des  ports,  qui  ea 
rend  compte  au  préfet  de  j)olice  ;  il  déclare  en-même- 
tems  si  sa  renonciaîion  est  définitive  ou  momentanée; 
dans  ce  derniei'  cas  ,  les  permissions  et  médailles  peu- 
vent rester  en  dépôt  pendant  un  tems  déterminé.  îd.  , 
ar^t.   01  et  52. 

5;.  Chaque  médaille  vacante,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit-,  est  délivrée  au  plus  ancien  porteur  inscrit, 
si  sa  moralité  le  permet. 

Défenses  à  tous  préposés  de  recevoir  des  médailles  ou 
des  certificats  pour  en  obtenir. 

Jnstructio7i  précitée. 

58.  Les  porteurs  de  charbon  ne  peuvent  être  garçons 
de  pelle.  Défenses  à  ces  derniers  de  porter  du  charbon, 
des  fumerons  et  du  poussier.  Idem,  art.  53. 

59.  Défenses  aux  porteurs  de  chai  bon  et  anx  garçons 
de  pelle  ,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  eiifans,  de  faire  le 
commerce  de  charbon  en  détail,  à  peine  de  100  francs 
d  amende  et  de  confiscation.  Ordojin.  du  1  ^juin  1  75  5  ; 
Idem pjécitée  du  2  décemhi^e  1812,  art.  54. 

60.  Défenses  aux  porteurs  de  charbon  d'être  plus  de 
cinq  à  la  fois  dans  un  bateau.  Idem  du  2  décemh.  1812, 
art.  55.  \ 

Il  est  défendu  d'entrer  dans  les  bateaux  hors  des 
heures  de  la  vente.  Idem,  art.  56. 

61 .  Faute  d'avoir  leur  médaille  en  portant  du  char- 
bon, ils  sont  arrêtés  et  condiiits  à  la  j^réfcclure  de  po- 


58©  en  A  €HA 

iice  leur  cliarbon  est  saisi  et  transporté  à  une  place  de 
^ente.  Instruction  précitée.  (Voir,  au  tome  IV,  Chai^ 
bonde  bois,  n"".  7.) 

g„  \  IL    Transport  du  charbon  dans  Paris. 

62.  Les  porteurs  de  charbon,  pourvus  de  permis-* 
&ion  et  de  médaille  ,  ont  seuls  le  droit  de  transporter 
clii  charbon  dans  Paris.  On  ne  peut  en  transporter  en 
voiture  sans  une  permission  du  préfet  de  police.  Or-^ 
donnance  précitée  du  2  décembre  1812,  art.  57  et  58. 

65.  Le  charbon  doit  être  enlevé  des  bateaux,  ports 
et  places  de  vente  aussitôt  qu  il  est  mesuré  et  mis  en 
^ac.  Défenses  aux  porteurs  de  laisser,  sous  aucun  pré- 
texte, des  sacs  de  charbon  dans  les  bateaux  et  places  de 
vente,  sur  les  quais ,  ni  sur  aucune  partie  de  la  voie 
publique,  ni  en  dépôt  dans  les  maisons,  à  peine,  con-* 
tre  ceux  qui  recevraient  lesdits  dépôts,  d'une  amende 
de  3 00  fr, ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du  8 
juin  1787.  Idem,  articles  5^  et  60.  (Voir,  au  tome  IV^ 
Charbon  de  bois  ,  n^.  8.) 

64.  Les  porteurs  doivent  prendre  le  chargement  en^ 
tier  de  chaque  sac  dans  un  seul  bateau  aux  ports,  ou 
dans  un  seul  tas  aux  places.  Tout  porteur  convaincu 
d'avoir  mélanî;é  le  charbon  de  plusieurs  qualités  est 
privé  pour  toujours  de  sa  médaille,  sans  préjudice  de 
plus  forte  peine,  si  le  cas  y  échoit.  Idem  ,  art.  62. 

65.  Il  est  enjoint  aux  porteurs  de  porter  directe^ 
ment  le  charbon  à  sa  destination;  ils  ne  peuvent  en 
transporter  d'un  port  à  un  autre  ,  ou  d'une  place  de 
vente  à  une  autre  ;  le  tout  à  peine  de  5o  fr.  d'amende , 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  décembre  1747? 
et  de  privation  de  leur  médaille  Idem,  art.  63  et  64. 

66.  Tout  porteur  sortant  de  l'intérieur  d'une  mai- 
son ayec  une  charge  de  charbon  ,  est  présumé  coupable 
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Ae  foucîe.  Instruction  précitée.  (Voir,  au  tome  IV,  Char- 
bon de  bois ,  n'^ .  6 .  ) 

67.  Défenses  de  Iransporler  du  ciiarhon  dans  Paris, 
une  heure  après  la  fermeture  des  ports  et  des  places. 
OrdoiLii.  précitée  da  a  décembre  1812,  art.  65. 

68.  Défenses  à  tout  porteur  d'entrer  du  charbon 
dans  Paris,  même  à  col  y  à  peine  d'interdiction  de  tra^ 
vail  sur  les  ports  et  aux  places  de  vcnie.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  porter  du  chai  bon  pendant  la  nuitj  ni  eh 
vendre  le  jour  ni  la  nuit  dans  les  mes,  en  gros  ou  ea 
détail,  erl  voiture,  ni  autrement.  Ordonn.  précitées  du 
préfet  de  police  des  20  pluviôse  an  XII ,  art.  5o  et  Si^ 
et  2  décembre  1812,  art.  6. 

S.  YIII.  Commerce  en  détail  du  charbon  de  bois, 
(Voir,  au  tome  IV,   Charbon  de  bois,  n^^.  i  et  2,) 

69.  Il  est  défendu  de  faire  le  commerce  de  charbon 
de  bois  en  détail,  dans  le  ressort  de  la  préfecLui-e  de 
police,  sans  une  permission  du  préfet  de  police,  de  le 
faire  ailleurs  qu'en  boutique  ouverte,  et  autrement 
qu'au  décalitre  et  mesures  au-dessous ,  sans  pouvoir  en 
vendre  au  sac  ni  au  demi-sac.  Idem  du  2  décemh.  181-2/ 
art.  67  ,  68,  69. 

70.  Les  permissions  sont  délivrees  sur  un  certificat 
du  commissaire  de  police  du  domicile  du  requérant  -f 
constatant  sa  moralité,  que  ses  père  et  mère  ou  ses  en-- 
fans  ne  sont  point  porteurs  de  charbon,  et  ([ue  vérifica- 
tien  faite  des  localités,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  le  ^cxx^ 

71.  Aux  termes  du  règlement  du  3  décembre  i666< 
et  de  l'ordonnance  de  décembre  1672  chapitre  XXIÏ^ 
art.  6,  il  est  défendu  aux  détaillans  d'avoir  chez  eux 
plus  de  douze  hectolitres  de  charbon  de  bois  ou  depous* 
sier  (6  sacs  ou  voies),  y  compris  leur  consommation, 
3  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Ordonnance  précitée  du  f 
décembre  1812  ,  a?'t.  70»- 
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La  quaniilé  de  cliarbon  excédant  douze  hectoliirei 
doit  être  saisie ,  attendu  qu'il  y  a  alors  magasin  de  char- 
bon non  anlorisé  ,  ce  qui  rentre  dans  la  catégorie  de 
Fart.  7  ci-dessus.  (Voir,  au  tomelV,  Charbon  de  bois  j 
n^.  12.) 

72.  Il  leur  est  défendu  de  faire  du  feu  dans  le  lieu 
où  ils  déposent  leur  cliarbon.  Idem  ,  ait.  72. 

Ils  ne  doivent  point  acheter  de  charbon  dans  les  rues, 
Toir  l'art.  32  ci-dessus. 

Préposés  à  la  surveillance  du  commerce  des  char- 
bons. Voir  Bois  de  chauffage,  §.  XïlI. 

Charbon  de  bois  épuré.  Voir  Ateliers.  ^ 

Charbon  de  terre. 

i».   Exploitation  des  mines  ; 

2*^.  Vente  du  charbon  de  terre  à  Paris.  (Voir,  au 
tome  IV;  Charbon  de  terre.') 

S.  I*^^'.  Exploitation  des  mines. 

Art.  \^^.  Nul  ne  peut  ouvrit"  ni  exploiter  des  mfnes 
de  houille  ou  charbon  de  terre,  sans  en  avoir  demandé 
la  permission  au  préfet  du  département  où  se  trouve 
située  la  mine.  Arrêt  du  conseil  du  29  mars  1783,  «r- 
ticle  i'-'''.  Voir  Mines. 

2.  La  permission  n'est  accordée  qu'après  s'être  assuré 
de  la  nature  et  qualité  du  charbon  ,  et  de  la  facilité  011 
difficulté  de  l'exploitai  ion.   Idem,  art.  2. 

3.  Ceux  qui  ont  obtenu  îesdites  permissions  sont 
tenus  d'indemniser  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d experts, 
les  propriétaires  des  terrains  qu'ils  i'ont  ouvrir.  Idem  y 

art.  4« 

4.  Ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  l'instruction  qui 
leur  est  remise  sur  toutes  les  précaulions  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidens  ;  à  peine  d'amende ,  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  révoeatioîi;' 
de  la  permission.  Idem ,  art.  5. 
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5.  Les  ])uiLs  des  mines  peuvent,  s'ils  sont  ronds, 
avoir  tel  diamètre  que  l'on  voudra;  s'ils  sont  carrés ^ 
ils  u  ont  pas  [)lus  de  deux  mètres  en  dedans  ;  ceux  carrés- 
îongs  doivent  être  élrésillonnés  solidement  avec  des 
planches  ,  madriers  et  poteaux.  Arrêt  du  Conseil  du  i  4 
jans>ier  1 744  ?  <^"*^-  5  e£  4' 

C,  Si  les  mines  sont  exploitées  par  des  galeries  de 
plain-pied  qui  ne  puissent  être  taillées  dans  le  roc, 
,ces  galeries  sont  revêtues  en  maçonnerie,  ou  é lavées  so- 
lidement. Idetn,  art.  5. 

7.  Dans  tous  les  cas  il  n'est  formé  de  galeries  pour 
extraire  la  houille,  ou  charbon  de  terre,  qu'après  que 
la  veine  droite,  plate,  ou  oblique,  a  été  percée  et  suivie 
jusqu'au  fond  du  sol,  et  qu'il  a  été  creusé  au-dessous 
un  puisard  de  huit  mètres  de  profondeur,  pour  recher- 
cher s'il  n'y  a  point  une  autre  veine  au-dessous,  laquelle, 
dans  ce  cas,  doit  être  percée  et  suivie  coùime  celle  supé- 
rieure; et  il  ne  peut  être  mis  en  extraction  que  la  der- 
nière veine  au-dessous  de  laquelle  le  puisard  de  huit 
mètres  ayant  été  fait ,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  d'autre* 
Idem  ,  ait.  6. 

8.  Les  galeries  ne  peuvent  être  larges  de  plus  de  2 
mètres  i6Ç>  centimètres;  elles  sont  plus  étroites,  si  le 
charbon ,  le  ciel  et  le  sol  de  la  mine  ont  une  consistance 
moins  solide.  L'extraction  est  faite  en  découvrant  tou- 
jours le  sol  de  la  mine.  Idem,  art.  7, 

9.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de  houille  ou 
charbon  de  terre  ,  doivent  être  espacées  de  manière  qu'il 
y  ait  de  l'une  à  l'autre  un  massif  de  charbon  au  moirs 
aussi  épais  que  la  largeur  de  la  galerie,  et  même  plus  si 
le  peu  de  solidité  de  la  houille  l'exige.  Idem  ,  art.  8. 

10.  Les  galeries  sont  solidement  étayées  et  pontelées 
avec  poteaux  de  chêne.  Idem ,  art.  9. 

1 1.  En  cas  de  cessation  de  travaux  pendant  l'exploi- 
lalion  ,  l'entrepreneur  eu  fait  déclaration  au  préfet  dit 
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département  ,  et  avant  d'abandonner  l'exploilation,  îî 
est  tenu  de  faire  percer  un  touret  ou  puits,  de  20  mètres 
de  profondeur,  le  pîus  près  de  la  mine  possible,  pour 
connaître  s'il  n'y  a  point  quelqu'âutre  filon  au-dessous 
de  celui  dont  l'exploitalion  est  commencée. /J,a/t.  16. 
12.  Les  contestations  entre  les  propriétaires  des  ter- 
rains et  les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  mines, 
sont  décidées  administrativement^  sans  que  les  tribu- 
naux en  puissent  connaître.  Ai rêté  précité  du  2^  mars 
1785  ,  art.  6. 

S.  II.    y  ente  du  charbon  de  terre  h  Paris. 

i3.  Le  charbon  de  terre  amené  à  Paris  est  conduit 
directement  aux  gares  de  Villêneuve-Saint-Georges  et 
de  Charenton  ,  et  descendu  ensuite  ,  d'après  un  permis 
de  l'inspecteur  général  delà  navigation,  aux  ports  in- 
diqués pour  la  vente.  Le  conducteur  du  bateau  doit 
être  porteur  d'une  lettre  de  voiture  en  règle.  Ordoini. 
de  décembre  1672  ,  chap.  II ,  art.  8  et  9.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  dû  8  avril  1 807 . 

14.  Défenses  d'aller  au-devant  du  charbon  de  terre 
destiné  à  l'approvisionnement  de  Paris,  et  d'en  acheter 
en  route,  à  peine  de  la  confiscation  dé  la  marchandise, 
contre  le  vendeur,  et  de  la  perte  du  prix  d'achat  contre 
Facheteur.  Ordonnance  précitée  de  1672  ,  chapit.  III, 
art,  2.  Idem  précitée  du  préfet  du  8  a^nil  1807. 

i5.  Le  charbon  de  terre  amené  à  Paris  ne  peut  être 
vendu  aue  dans  les  ports  à  ce  affectés,  et  dans  les  Git- 
ti'epôts  autorisés.  Idem  précitée  du  préfet, 

16.  Un  bateau  n'est  mis  en  décharge  que  sur  un. 
permis  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation.  S'il  è.*^t 
laiis  en  vente  avant  son  tour,  ou  sans  permis,  ou  dans 
un  jTort  autre  que  celui  indiqué,  il  est  retiré  aux  frais 
du  propriétaire,  et  n'est  rensis  en  vente  que  sur  une 
«Titortsation  du  préfet  de  police.  Idem.- 
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17.  Lorsque  la  vente  est  ouverte,  le  premier  prix 
tjui  a  été  mis  au  cliarboa  ne  peut  être  augmenté.  Si 
dans  le  cours  de  la  vente,  le  marehand  fait  rabais,  il 
doit  continuer  la  vente  à  ce  dernier  ]n-ix ,  sans  pouvoir 
l'augmenter,  à  peine  de  contiscation  des  marcharidises 
et  d'amende.  Ordonn.  précitée  de  1672,  ckap.  XXI , 
art.  9- 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
au  charbon  de  bois. 

î8.  Le  charbon  de  terre  est  mesuré  pour  la  vente, 
au  demi-hectolitre.  La  mesure  doit  être  remplie  à  com- 
ble. An^éié  du  niinistre  de  l^ intérieur  du  19  gei'minal 
an  VII  (8  avril  1799).  Ordonnance  précitée  du  préfet 
de  police, 

19.  Les  artisans  et  forgerons  sont  préférés  aux  mar- 
chands pour  l'achat  du  charbon.  Ordonnance  précitée 
de  1672  ,  chap.  XXI ,  art.  8. 

20.  Il  n'est  tenu  à  Paris  aucun  magasin  ni  entrepôt 
de  charbon  de  terre ,  sans  une  permission  du  préfet  de 
police  ,  délivrée  sur  une  pétition  du  marchand  avec  un 
plan  figuré  du  local,  de  ses  dimensions,  lenans  et  abou- 
lissans.  Ordonnance  précitée  du  p7^éfet  de  police.  (Yoir^ 
au  tome  1\  ,  Charbon  de  terre.  ) 

2  1 .  Le  charbon  de  terre  ne  peut  être  livré  ni  enlevé 
sans  avoir  été  mesuré.  Idem. 

22.  Le  marchand  doit  donner  chaque  jour  aux  pré- 
posés de  la  préfecture,  la  note  desquanlilés  de  charbon 
vendues  ou  enlevées  sur  les  ports  et  dans  les  entrepols. 
Jdeni . 

2  5. Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police.  Idem. 

Charbon  de  terre  éplré.   Voir  Ateliers. 

Charcutiers.  Voir  Porc. 

ChardO'S  de  tek  ou  HERSES  ;  Espèce  de  séparation 
en  dehors  du  mur  de  face  d'une  maison  ,  pour  empê- 
Tome  I".  5f5' 
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clier  la  communication  d'une  maison  à  une  autre ,  oiï 

d'un  appartement  à  un  autre  ,  par  les  fenêtres. 

On    ne  peut  en  établir  sans   une  permission   de  la 
petite  voirie.    Voir    Phobie  -  tarif  des  droits  de  petite 
ajoirie. 

Chargement  des  voitures  de  roulage.  \oiv  Roulage, 
Délits ,  art.  3o  ,  ^.  7  ,  et  art.  5  1 ,  §.  2. 

Chargeurs  et  déchargeurs  des  boissons.  Voir 
Ejttrepot  général,  art.  4o. 

Chariots.  Voir  Charrettes.  Roulage. 

Charité.  Voir  Bureau  de  charité. 

Charivari.  Espèce  de  bruit  nocturne  que  l'on  fiti- 
sait  par  ancien  usage,  avec  des  poêlons,  casseroles  et 
chaudrons,  à  la  porte  d'une  veuve  qui  se  remariait. 

Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  ou  exciter  ,  le 
jour  ou  la  nuit ,  aucun  attroupement  pour  faire  des 
cliai'ivaris  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  ,  dont  les  pères 
et  mères,  maîtres  et  maîtresses,  sont  responsables,  pour 
leurs  enfans,  apprentis,  ouvriers  ou  domestiques.  Sen-- 
tence  de  police  du  l'alliai  170  5.  " 

Nota.  Ce  fait  rentre  aujourd'hui  dans  la  classe  des  bruits  ou  tapage 
nocturnes,  contravention  de  simple  police  de  troisième  crasse  ,  prévues 
par  le  §.  8  de  l'article  479  du  Code  pe'nal.  Voir  Délits,  art,  5i  ,  ^.  7. 
(Voir  aussi,  au  tome  IV,  Bruits  ou  Tapages  et  Chariuari.) 

Charlatans  ou  empiriques  ,  vendant  des  drogues 
et  médicamens.  Voir:  Pharmaciens.  Jrgent  en  feuilles. 
(  Voir  aussi  ,  au  tome  IV,  Pharmaciens .  ) 

Charlatans  ou  faiseurs  de  tours  sur  la  voie  pu- 
blique. Voir  :  Bateleurs. 

ChARONS  et  MENUISIERS  ,  qui  sont  en  même  tems  . 
serruriers,  taillandiers  ou  maréchaux  grossiers.  Voir 
Incendie,  art.  17.  Maréchal  ferrant. 

Cii2\.RPENTlERS.  (Voir  aussi  Charpentiers j^slw  tomelV.) 

1^.   Dispositions  générales. 

2^,  Police  des  charpentiers  à  Paris. 
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â^.  Leurs  statuts, 
4".    n site  s. 

§ .  V^^.   Dispositions  gén éra les . 

Jrt.  1*"^".  Les  cliarpenliers  ne  doivent  employer  crue 
des  bois  coupés  depuis  long-lems,  les  bois  verts  étant 
sujets  à  se  gercer  et  à  se  fendre. 

2.  Le  bois  équarri  doit  être  débarrassé  de  toutes  sur- 
faces molles  sujettes  à  s'amollir,  à  pourrir  et  à  s'ailaisser. 
On  doit  atteindre  le  vif  et  la  partie  saine  des  bois  ,  sans 
épargner  aucune  partie  faible,  sous  prétexte  de  ne  point 
trop  diminuer  la  grosseur  de  la  pièce. 

3.  L'assemblage  des  pièces  de  charpente  à  tenons  ,  à 
mortaises,  ou  à  queue  d'aronde  ,  doit  être  fait  avec 
le  plus  grand  soin  ,  pour  prévenir  lesaccidens. 

4.  Les  cliarpentiers  (  ainsi  que  les  maçons)  qui  ont 
construit  un  bâtiment,  doivent  garantir  pendant  10 
ans  ;,  la  durée  de  leurs  ouvrages ,  réparer  pendant  ce 
tems  les  défauts  considérables  qui  s'y  trouveraient,  et 
répondre  du  dommage  que  ces  défauts  pourraient  occa- 
sionner. Lettres  patentes  du  11  septembre  i-85,  art. (j. 
Yoir aussi  :  Bdtimens ,  §.3. 

5.  Défenses  aux  charpentiers  et  autres  ,  d'emporter 
de  chez  leurs  maîtres,  des  ateliers,  et  desbàtimens,  au- 
cune fou«e,  copeaux,  bouts  de  bois  et  billots  ,  sans  une 
permission  expresse  ;  à  peine  d'être  punis  comme  pour 
Yol.  Idem,  art.  lo. 

§,  II.  Police  des  charpentiers  à  Paris, 

6.  Les  maîtres  charpentiers  de  Paris,  se  font  inscrire 
à  la  préfecture  d«  police.  Ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice ,  du  -j  décembre  1808,  art.  i«f*.,  renouvelée  le  11 
juillet  1812. 

7.  Tout  maître  charpentier  doit   avoir  un  chantier 
sufficiant  pour  la  taille  de  ses  bots  ;   il  ne  peut  les  fa- 

^5, 
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çojiner  ailleurs  que  dans  son  chantier.    Idem ,   art,    2 

etîi.  Voir  Embarras. 

8.  Néanmoins  il  est  permis  aux  propriétaires  et  au-- 
1res,  (le  faire  façonner  et  tailler  les  bois  dont  ils  ont 
besoin  ,  sur  le  lieu  même  de  la  construction.  Idem  _, 
aH,   4- 

c).  Les  outils  de  cliaque  maître  charpentier  sont  mar- 
qués d'un  poinçon  particulier;  à  cet  effet,  chaque 
maître  fait  graver  deux  poinçons  portant  en  toutes  let- 
tres son  nom  de  famille,  et  dont  l'un  est  déposé  à  la 
préfecture  de  police.    Idem  ,  art.  5  et  6. 

Les  commissaires  de  police  font  des  visites  chez  les 
charpentiers, pour  assurer  l'exécution  duprésent  article. 

10.  Les  ouvriers  charpentiers  doivent  avoir  des  li- 
vretscommeles  autres  ouvriers.  Ils  sont  soumis  à  toutes 
les  mesures  de  police  concernant  les  ouvriers.  Idem  , 
art.  7,  8,  9.  Voir  Ouvriers. 

j  1 .  Les  maîtres  charpentiers  et  leurs  compagnons  , 
se  conforment  en  toute  espèce  de  construction,  aux 
règles  de  l'art,  et  aux  réglcniens  de  police.  Idem,  art.  1 1 . 

1  2.  Tout  propriétaire  ,  locataire  ou  aulre  ,  ne  peut 
employer  des  compagnons  charpentiers  jdus  de  deux 
jours,  sans  en  faire  déclaration  à  la  préfecture  de  po- 
lice. Les  compagnons  ne  peuvent  travailler  pour  lés- 
ai tes  personnes,  plus  de  huit  jours  ,  sans  s'être  assuré 
que  ladite  déclaration  a  été  faite.  Idem  ,  art.  1  2, 

1.3.  Défenses  aux  férailleurs  et  autres,  d'acheter  dcs^ 
outils  marqués  du  nom  d'un  maître  charpentier. 

S.  III.  Statuts  des  maîtres  charpentiers  de  Paris  , 
homologués  par  le  préfet  de  police ,  le  7  décembre  1808. 

1  4.  Les  maîtres  charpentiers  de  Paris  ont  tiois  dé- 
légués (  un  syndic  et  deux  adjoins),  nommés  par  24 
électeurs  choisis  par  les  maîtres  charpentiers. 
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Les  maîtres cliarpentiers  se  véunissent  chaque  aanéc, 

clans  la  première  quinzaine  de  décembre,  pour  noui- 

mer  leurs  électeurs ,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 

par  le  préfet  de  police. 

Les  délégués  sont  en  foucliou  pendant  trois  ans  ;  le 
renouvellement  s'en  fait  par  tiers  ;  le  délégué  sortant 
peut  être  réélu  ;  si  l'un  d'eux  meurt  dans  l'année,  l'é- 
lecteur qui  a  eu  le  plus  de  vpix:  ,  remplit  ses  fonctions 
2)ar  intérim. 

Les  électeurs  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  peu- 
vent être  réélus. 

Les  délégués  s'assemblent  une  fois  par  semaine;  ils 
donnent  au  préfet  de  police  tous  les  renseignemeus 
qu'il  croit  devoir  leur  dema:ider. 

Un  délégué  et  deux  électeurs,  à  tour  de  rôle,  accom- 
pagnent les  commissaires  de  police  dans  les  visites  qui 
peuvent  être  ordonnées.  Voir  le  §.  I^^,  ci-après. 

Les  délégués  convoquent,  au  besoin,  l'assemblée  des 
électeurs,  avec  l'autorisation  du  préfet  de  police. 

Chaque  année  ,  il  est  fuit  un  tableau  des  maîtres 
charpentiers.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  ;  les  délé- 
gués et  les  électeurs  sont  chargés  de  cette  classification; 
l'état  est  envoyé  au  préfet  de  police  qui  prononce  sur 
les  réclamations  relatives  au  classement. 

Le>  maîtres  charpeutiers  cotisent  entre  eux  Dour  les 
frais  du  bureau  : 

Ceux  de  première  classe,  payent  4^  fi*-  ;  ceux  de  la 
seconde  ,  ôÇ>  fr.  ;  ceux  de  la  troisième,  24  fr.  :  en  deux 
paiemens  égaux^  le  \^^\  janvier,  et  le  i'^''.  juillel. 

Le  plus  ancien  délégué  perçoit  la  cotisation  et  en 
est  chargé  en  recette;  il  fait  toutes  les  dépenses  du 
bureau  ;  celles  au-dessus  de  100  fr.  sont  autorisées  par 
les  autres  délégués  ;  celles  au-dessous  sont  arrêtées  tous 
les  mois  ;  elles  sont  toutes  portées  sur  un  registre. 

Le  délégué  sortant  rend  ses  couiptes  à  la  flti  di^  l'an- 
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liée  ;   le  comple  est  reçu  et  arrêté  par  les  électeurs  et 

soumis  au  pvéfel  de  police. 

§.  IV.  Fisites, 

i5.  Lorsqu'un  commissaire  de  police  assiste  des  maî- 
tres charpentiers  ,  lors  des  visites  dans  des  bàlimens  en 
construction  ,  il  constate,  d'après  leurs  dires  et  rap- 
ports, lesvices  de  construction  qui  peuvent  s'y  trouver? 
et  fait  suspendre  au  besoin  les  travaux  où  il  a  été  re- 
connu des  mal-façons.  Il  fait,  à  cet  ellet,  sommation  à 
l'entrepreneur  ou  directeur  des  travaux  ,  avec  déclara- 
tion que  faute  par  lui  d'y  déférer,  il  demeurera  garant, 
en  son  privé  nom,  de  toutes  pertes,  dommages  et  in- 
térêts. Le  procès-verbal  est  envoyé  au  préfet  de  police, 
Arrêté  du  préfet  de  police ,  du  7  décembre   1808. 

Charrettes,  et  autres  voitures  de  transport  ;  char- 
retiers, voituriers  etrouiieis.  (\oirau&si  CharrelteSj 
au   tome  IV.  ) 

Jrt.  i^^.  Les  charrettes,  chariots  et  autres  voitures 
de  transport  doiventêtre  en  bon  état,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  et  confiscation  des  voilures;  les  commissaires 
de  police  ,  assistés  de  gens  de  Fart  ,  en  font  la  visite  au 
besoin.  Oirlounance  du  21  décembre  17B7,  art.  1^'',  et 
du  préfet  de  police,  du  11  novembre  i8i8  ,  art.  l\.  (\oir 
au  tome  IV^,  Charreltes,  n*^.  5.  ) 

2.  Toute  voiture  décharge  est  garnie  de  ridelles  ou 
de  planches  de  clôture.  Tous  objets  qui  peuvent  faci- 
lement tomber ,  ne  doivent  point  être  chargés  au-dessus 
des  ridelles.  Les  gravois,  décombres  et  démolitions  ne 
sont  point  surcliargés  au-delà  do5  débords  des  planches 
du  tombereau.  Idem,  art.  î.  Ll  tout  sous  les  peines  de 
police,  de  G  à  10  fr.  ou  de  1  j  à  1  5  fr.  ,  et,  s'il  y  a  lieu , 
d'un  emprisonnemeiit  de  trois  jours  au  plus.  Code  pé- 
yud,    art.  475.  §.  IV  ;    art.  7G;  et  art.  47i)A§.  2.    Voir 
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Délits  ,  art  3o  ,  r§.  4  ;  et  3  i  ,  §.  2.   (  Voir  au  tome  IV  , 
CliarretteSj  n*\  2.) 

Charrettes  cliargées  de  pierres  de  taille,  de  moèlons, 
et  de  pierre  h  plâtre.  Voir   Pierres,  art.   27  et  28. 

3.  Les  charrettes  chai'gées  de  fumier,  doivent  être 
couvertes  d'une  toile  ou  banne  ,  pour  empêcher  le  fu- 
mier de  se  répandre  sur  la  voie  publique.  Ordoimaiiee 
précitée  du  préfet  ,  art.  5,  sous  peine  de  l'amende  de 
police  de  1  à  5  fr.  Code  pénhl ,  art.  47'  ?  §•  ^'  Voir 
Délits,  ait.  29  ,  §.  3.  Nettoiement ,  art.  69  (  Voir  aussi 
au  tome  IV,  Fumier,  n^.  4-  ) 

4.  Les  jantes  des  roues  des  voitures  de  roulage,   ont 
une  largeur  déterminée.   Voir  Roulage.    (  Voir  aussi  , 
au  tome  IV,  Charrettes,  n<^.  1.) 

Longueur  des  essieux  et  poids  du  chargement.  Voir 
Roulage. 

5.  Les  charretiers  ne  font  point  trotter  ni  gaîoppev 
leurs  chevaux,  et  n'en  confient  pas  la  conduite  à  des 
enfans  qui  ne  soient  pas  en  état  de  les  conduire.  (Voir 
l'article  i3.  ci-après.) Ils  ne  se  nieltent  point  dans  leurs 
voitures  ni  sur  leurs  chevaux  ,  ils  se  tiennent  à  pied 
près  de  leurs  chevaux,  pour  être  à  portée  de  les  diriger 
avec  les  guides  ou  le  cordeau.  Ordonnance  précitée 
du  21  décembre  i-j'^'j  ,  art.  1''''.  Idem,  du  préfet  de 
police ,  du  \d> février  1819  ;  le  lout  à  peine  de  l'amende 
de  police ,  de  6  à  8  fr.  ou  de  1 1  à  1 G  fi\  ,  suivant  les 
circonstances,  et ,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus.  Code  pénal,  art.  475  ,  §.  3  ;  ait.  476  ; 
el  art.  47g,  §.  2.  \o\v  Délits,  art,  3o,§.  3,et3i,§.  2. 

Défenses  expresses  aux  charretiers,  garçons  bouchers 
et  autres  ,  de  monter  dans  leurs  voitures^  même  lors- 
qu'elles ne  sont  attelées  que  d'un  seul  cheval.  Sont  ex- 
ceptés les  blanchisseurs  et  les  laitières  ,  pourvu  qu<île 
cheval  soit  retenu  par  des  guides  solides,  mais  sans 
pouvoir  les  faire  trotter  ni  galopper.  Toute  voilure,  d** 
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qiielqu'espèce  qu'elle  soit,  doit  aller  au  pas  ,  enpassaril 
les  barrières.  Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police, 
du  iS  février  1819.  (Voir  aussi  au  tOBue  IV,  Charrettes^ 
n».  5.  ) 

6.  Les  voiuiriers  et  rouliers  cèdent  le  pavé  aux  cour- 
riers et  aux  voilures  de  poste.  Ordonnance  du  l^jévrier 
1786  ;  ils  eu  cèdent  la  moitié  aux  voitures  des  voya- 
geurs. Ordonnances  des  1 7  juillet  1  78  j  et  1  '6  février  1 8 1 9  ; 
le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 
Code  pénal,  art.  47^,  §.3,  et  art.  476,  \ o\v  Délits  , 
art.  3o  ,  §.  3.  Roidage ,  art.  66. 

7.  Aucune  charrette,  attelée  ou  non  ,  ne  stationne 
sur  la  voie  publique,  que  pour  en  opérer  le  charge n:ieut, 
ou  le  déchargement.  Ordonnances  des  i']  juillet  1781,  et 
1  Syei^/'zer  1 8 1 9  ;  sous  peine,  contre  le  conducteur  ou 
le  ])ropriétaire  ,  de  l'amende  de  simple  police,  comme 
embarrassant  la  voie  publique.  Sont  exceptées  les  voi- 
tures des  marchands  forains  des  halles  ,  et  celles  des 
voituriers  des  ports ,  qui  stationnent  à  des  endroits  in- 
diqués. 

8.  Les  aubergistes  qui  se  trouvent  forcés  de  laisser 
hors  de  chez  eux  des  voitures  de  rouliers,  les  placent 
de  manière  à  ne  point  gêner  la  voie  publique,  et  posent 
la  nuit  une  lanterne  ,  pour  que  les  voilures  puissent, 
être  aperçues  ;  le  tout  à  peine  de  l'amende  de  simple 
police  de  1  à  5  iV.  (  Voir  Délits ,  a?t.  29.  §  3.  ),  el  de 
toutes  pertes,  dommages  et  intérêts.  Ordonnances  pré- 
citées, des  1  y  juillet  1781  .  et  1 S  février  1819. 

o.  Toute  charrette  ,  chariot  ,  baquet,  tombereau, 
camion,  diable,  carioîes  et  autres  voitures  de  chaige  , 
même  les  petites  voitures  à  bras  d'homme  ,  ou  atteiees 
de  chevaux  ©u  autres  animaux,  (ce  qui  comprend  né- 
cessairenvent  celles  trainées  par  des  chiens  )  ,  doivent 
porter  au  côté  gauche  de  la  voiture,  en  avant  de  la  roue, 
une  plaque  de  nnkal  ou.  tolc  ,  sur  laquelle  sont  inscrits 


il'une  manitTC  appareille,  les  noms  et  demeure  du  pro- 
priélaire  de  la  v  )iLare  ;  i  [)euie  de  25  fr.  d'amende  j 
l'amende  esl  doub.e  si  la  [)la  [ue  porLe  un  nom  et  un 
doniielle  supposés.  Loi  dii^  iii^ose  nn  /^/(23  décembre 
i7<)7  )  tit/e  If,  art.  9.  Décret  du  20  juin  i8ot3.  Ordon- 
nances du  projet  de  police ,  des  1 1  no^^embrc  i8o8,  et  18 
février  1819.  (Voir,  aussi  au  tome  IV,  Charrettes  y 
nos.  2  er  4.) 

Les  pi'o  prié  ta  ires  des  cliicns  attelés  à  de  petites  voi- 
tures, doivent  avoir  soin  de  les  tenir  toujours  muselés, 
sur  la  voie  publique  et  dans  les  abattoirs  de  bestiaux  , 
et  que  la  muselière  soit  de  capacité  telle  que  le  chien 
puisse,  au  besoin,  boire  facilement. 

10.  Dc^ns  le  département  de  la  Seine,  la  plaque  doit 
porter  aussi  le  numéro  délivré  au  propriétaire  de  la  voi- 
ture à  la  préfecture  de  police,  lors  de  la  déclaration 
qu'il  est  tenu  de  faire  de  sa  voiture,  conformément  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  précitée  du  préfet  de  police 
du  1 1  novembre  1808.  En  cas  de  changement  de  domi- 
cile, le  propriétaire  en  fait  la  déclaration  à  la  préfecture 
de  police.  Ordonnance  précitée  ^  du  18  février  1819. 
(  \  oir  aussi,  au  tome  IV,  Charrettes,  n*^.  i.) 

1 1 .  Défenses  d'entrer  dans  des  écuries  avec  de  la  lu- 
mière, si  elle  n'est  renfermée  dans  une  lanterne, à  peine 
de  200  fr.  d'amende.  Ordonnance  du  i5  novembre i  781. 
itlem  précitée,  du  Vi février  1819, 

12.  La  voiture  ou  l'un  des  chevaux  des  contrevenans 
aux  dispositions  des  articles  précédens  ,  peut  être  mis 
eu  fourrière,  pour  sûreté  de  l'amende,  si  mieux  n'aime 
le  contrevenant ,  consigner  1  équivalent  de  l'amende  , 
ou  fournir  caution.  Ordonnance  précitée,  du  \d> février 
181  9. 

i3.  Les  propriétaires  de  voitures  et  chevaux  et  les 
aubergistes  sont  responsables  civilement  des  faits  de 
ceus    quils   employent ,    conformément    aux    articles 
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j584  et  1385  du  code  civil.  Ordonnances  précitées,  des 
2  1  décembre  1787,  «/t.  9  ,  et  i^  février  1819.  lis  ne 
peuvent  confier  la  conduite  de  leurs  voitures  qu'à  des 
}3ersonnes  âgées  de  moins  de  dix-huit  ans.  Ordonnance 
préfet  de  police   du  1 1  novembre  1808,  art.  7. 

i4.  loiit  voilurier  est  responsable  des  objets  qui  lui 
soiit  confiés  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  ont  été 
jjerdus  ou  avariés,  par  cas  fortuit,  ou  de  force  majeure. 
Code  civil,  art,  lySoeî  1784. 

Dispositions  parùcuUères  aux  voituriers  et  charretiers 
des  ports  et  chantiers^  dans  le  département  de  la  Seine, 

1 5.  Les  voituriers  et  cliarreliers  font,  à  la  préfecture 
de  police,  la  déclaration  de  leurs  noçis  ^t  demeure  ,  et 
il  leur  est  délivré  un  numéro  qu'ils  font  peindre  sur  la 
plaque  mentionnée  en  l'article  9,  ci-dessus.  Ordonnance 
précitée  du  préfet  de  police,  du  11  novembre  1808,  art^ 
'j.  et  5.  (  Voir  au  tome  IV,  Charrettes ,  n^,  1.  ) 

16.  Aucune  voilure  sans  ridelles  n'.e^t  employée  au 
transport  des  bois.  Les  fulourdes  peuvent  être  trans- 
]3ortées  sur  des  baquets. 

Les  ridelles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas],  être  supplées 
ni  sur-élevées  par  des  bûclies  ou  piquets  «placés  per- 
pendiculairement, pour  retenir  le  cliargement.  Or- 
donnance du  préfet  de  police ,  du  28  août  1816,  art.  5. 

17.  Défenses  auxdits  voituriers  ou  charretiers  et  à 
tous  autre\s  ,  de  se  coaliser  ,  pour  empêcher  les  ache- 
teurs de  choisir  le  voiturier  qui  leur  convient.  Ordon- 
nance du  7)  j  août  I  787,  art.  3.  Voir  Ouvriers. 

18.  Défcn5;es  d'aller  par  eux-mêmes  ou  par  autres 
personnes  ,  ai!-devant  des  acheteurs,  pour  leur  proposer 
un  marchand  plutôt  qu'un  autre  ;  à  peine  de  3oo  h\ 
d'amende  contre  les  voituriers  et  charretiers,  et  5o  \y. 
contre  ceux  qu'ils  entremettraient.  AjTeté  du  2^  juiUet 
1  724  ,  art.  1  5. 

19.  Défenses  d'entrer  leurs  voitures   dans  les  chan- 
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tiers  ,  sans  y  cire  appelés  par  les  marchands  ou  les 
aclieleurs  ;  de  charger  leurs  voilures  sur  les  ports  et 
dans  les  chantiers,  hors  des  heures  de  vente,  et  de  s'iin- 
miscer  dans  le  cordage  cl  le  niesurage  des  bois.  Ordon* 
nancedti  5  i  aoiit  1787,  art.  5. 

20.  Défenses  de  recevoir  des  marchanda  aucune  gra- 
tification dite  iiivet ,  pour  leur  amener  des  aclielcnrs, 
et  aux  marchands  de  leur  donner  ladite  gralihcalion 
à  eux  ou  à  d  aulrcs  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre 
les  marchands.   Idem. 

21.  Les  voiluriers  qui  détournent  aucune  des  mar- 
chandises chargées  sur  leurs  voitures,  sont  poursuivis 
comme  coupables  de  vol.  Ils  doivent  les  conduire  direc- 
tement à  leur  deslinalion,  ramasser  et  remettre  sur  la 
voiture  celles  qui  seraient  tombées,  et  ils  ne  peuvent 
exiger  de  plus  forts  salaires  que  ceux  convenus  ;  le  tout 
à  ])eine  de  5o  fr.  d'amende  par  chaque  contravention. 
Idem. 

22.  Les  contraventions  sont  conslalées  par  les  com- 
missaires de  police  ,  et  les  procès-verbaux  envoyés  avec 
le  délinquant  à  la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les 
voitures  et  chevaux  dans  les  cas  gi-aves.  Décision  du  jjré- 

fet  de  police  du  1 4  thermidor  an  XI  (  2  août  1 8o5  ) . 

2  0 .  Ils  sont  leiius  au  surplus  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1  à  i4  ci-dessus. 

Nota.  La  majeurp  partie  des  disposllions  des  vinçl -trois  articles  ci- 
dessus  sont  coDsiguées  dans  des  ordonnances  du  préfet  de  police  des  :i8 
vende'miaire  an  X  (20  oct.  iSoi)  .  18  thermidor  an  XIII  (6  août  it)o5) , 
11  novembie  1808,  i3  janvier  1812.  liji  février  1819. 

Charrettes  des  marchands  forains.  \ o\v Marchands 
forains. 

Charrues  de  labour  (Contre  des).  Y oiv  PoUce  ru- 
rale,  art.  3i. 

Yol  de  charrues.  Aoir  Idem.  \oir  aussi  /"o/. 
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Charte  constitutionnelle  du  royaume  db 
France  donnée  par  S.  M.  Louis  XYIII^  le  4  juin  i8i4» 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

§.  1*^1'.  Droits  publics  des  Français. 

JrL  \^^.  Les  Français  sont  tous  égaux  devant  la  loi , 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  tilres  el  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement ,  dans  la  propor-^ 
tion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  em^^lois 
civils  et  militaires 

4»  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie  , 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté,  que  dans 
les  cas  prévus  parla  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacuii  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  , 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 

y.  Les  ministres  delà  religion  catholique  ,  apostoli- 
que et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  ,  re- 
çoivent seuls  des  traitemens  du  trésor  Ro3'al. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune 
exception  de  celles  qu'on  nomme  nationales ,  la  loi  ne 
mettant  aucune  différence  entre  elles. 

10.  L'Etat  peut  exiger  k  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constatée,  mais 
avec  une  indemnité  préalable. 

1 1 .  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jus- 
qu'à la  restauration,  sont  interdites.  Le  même  oubli  est 
commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrute-. 


fnent  de  l'armée  de  terre  el  de  mer  est  délermlrié  par 
Une  loi. 

§,  II.  Forme  du  gOLwernement  du  Roi. 

i3.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ministres  sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  là 
puissance  executive. 

14.  Le  Roi  est  le  cbef  suprême  del'Elat;  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer  ;  déclare  lagueire;  fait  les 
traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce;  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique;  fait  le^ 
réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  lElat. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivr'ment 
par  le  Roi,  la  chambre  des  Pairs  et  la  chambre  des  Dé- 
putés. 

16.  Le  Roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  loi  est  portée,  âu  §ré  du  Roi  , 
à  la  chambre  des  Pairs  ou  à  celle  des  Députés,  excepté 
la  loi  de  l'impôt,  qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la 
chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi,  sur  quelqu'objet  que  ce  soit,  et  d'in- 
diquer ce  qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi  con- 
tienne. 

20.  Cette  demande  peut  être  faite  par  chacune  des 
deux  chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité 
secret.  Elle  n'est  envoyée  à  l'autre  chambre  par  celle 
qui  Ta  proposée,  qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  cham- 
bre, elle  est  mise  sous  les  yeux  du  Roi.  Si  elle  est  re- 
jetée ,  elle  ne  peut  être  représentée  dans  la  même  session. 

Z2.   Lg  Roi  seul  sanctionne  el  promulgue  les  lois. 
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23.  La  liste  civile  est  fîxce  pour  toute  la  Jurée  da 
ivgue  par  la  première  législature  assemblée  depuis  rayé- 
Bernent  du  Roi. 

g.  m.  De  la  chambre  des  Pairs. 

24.  La  cliambre  des  Pairs  est  uue  portion  essentielle 
de  la  puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  parle  Roi  en  même  tems  que 
la  cliambre  des  Dépulés  des  départemens.  La  session  de 
Tune  commence  el  finit  en   même  tems  que  celle  de 

Fautre. 

2 G.  Toute  assemblée  de  la  cbambre  des  Pairs  qui  se- 
rait tenue  hors  du  tems  de  la  session  de  la  cbambre  des 
Députés,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  Roi ,  est 
illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des  Pairs  de  France  appartient  au 
Roi.  Leur  nombre  est  illimité.  Le  Roi  peut  en  varier 
les  dignités,  les  nommer  à  vie,  ou  les  rendre  hérédi- 
taire selon  sa  volonté. 

Nota.  La  dii:,nlté'cle  pair  est  heretlitaire  de  mâle  en  roâle  ,  par  ordre 
Je  primogéiiituie.  A  de'faut  de  11^1  e  direcle,  le  Roj  peut  autoriser  la 
transmission  du  litre  dans  la  ligne  eollatéiale  qu'il  pi  ah- à  Sa  Majesté  de 
dcsi-^ner.  Ordonnance  du  Roi  du  19  août  i8i5.  Voir  aussi  le  Nota  à  la 
fia  du  §Al,  au  mot  Titres. 

28.  Les  Pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  et  voix  délibérative  à  trente  ans  seulement. 

2r).  La  chambre  des  Pairs  est  présidée  ])ar  le  chance- 
lier de  France,  et  en  son  absi^nce  ,  par  un  pair  nommé 

j^  ar  le  Roi. 

00.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang  sont  Pairs  parle  droit  de  leur  naissance.  Ils  siè- 
gent immédiatement  après  le  jn-ésident;  mais  ils  n'ont 
voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

3  1 .  Les  princes  ne  peuvent  pi  ciidrc  féance  à  la  cham- 
bre des  Pairs,  que  de  iordre  du  Roi  exprinié  pour  cha- 
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(tue  session  par  un  message  ,  à  pciiic  de  iiuUilé  de  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

02,  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  Pairs 
sont  secrètes. 

53.  La  chambre  des  Paii"s  connaît  des  crimes  de 
liaule-trahison ,  et  des  attentats  à  la  sûreté  da  l'Etat , 
qui  sont  définis  par  la  loi. 

54.  Aucun  Pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité 
de  la  chambre,  et  il  est  jugé  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle. Voir  ResponsahiliLè  des  fonctionnaires  publics. 

Nota.  Dans  le  cas  de  l'art.  33  ci-dessus  ^  la  chambre  prend  le  titre  de 
Cour  des  Fairs.  Résolution  de  la  chambre  du  8  mars  ibiG,  art.  ic. 

Les  crimes  de  la  compétence  de  la  cour  des  Pairs, 
indiqués  par  l'art.  3  î  ci-dessus,  sont  ceux  que  la  loi 
définit  comme  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Elat,  (Voir 
Sûreté  de  l'Etat^  g§.  I  ,  Il  et  III)  ,  lorsque  le  prévenu 
ou  l'un  des  prévenus  est  revàtn  de  l'une  des  dignités, 
ou  remplit  une  des  fonctions  suivantes: 

Princes  du  sang, 

Pairs  de  France, 

Archevêques  et  évêques , 

Maréchaux  de  France, 

Grands  officiers  de  la  couronne; 

Grands  officiers  de  la  maison  du  Roi,  savoir:  capi- 
taines des  gardes  en  activité  de  service;  ministres  sec l'é- 
taires-d'état;  ministres d état; ambassadeurs etministres 
plénipotentiaires  près  les  cours  étrangères  ;  généraux 
commandant  en  chef  les  forces  de  terre  et  de  mer;  gou- 
verneurs des  colonies  et  de  divisions  militaires,  en  ac- 
tivité. 

BésohttioTi  précitée  y  art.  4» 

L'attentat  ou  complot  contre  la  persoîine  du  Roi  ,  de 
la  Heine  ,  ou  de  Ihéritier  présomptif  de  la  couronne, 
est  toujours  de  la  compétence  de  la  cour  des  Pair,^, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  prévenu.  Idem,  art»  3. 
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k.  IV.  De  la  charnhre  des  Députés. 

35.  La  chambre  des  Dépulés  est  composée  des  dé» 
pu  lés  élus  par  lés  collèges  électoiaux,  dont  l'organisa- 
lion  est  déterminée  par  la  loi. 

56.  Chaque  département  a  le  même  nombre  de  Dé- 
putés qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

07.  Les  Députés  sont  élus  ])our  cinq  ans  ,  et  de  ma- 
nière que  la  chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième. 

38.  Aucun  Député  ne  peut  être  admis  dans  la  cham- 
bre ,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans  ,  et  s'il  ne  paie  une 
contribution  directe  de  looofr, 

3q.  Si  néanmoins  il  né  se  trouvait  pas  dans  le  dé- 
partement cinquante  personnes  de  1  âge  indiqué ,  payant 
au  moins  1000  fr.  de  contributions  directes,  leur  nom- 
bre sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de 
looofr. ,  et  ceux-ci  peuvent  être  élus  concurremment 
avec  les  premiers. 

4o.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  Députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne 
];ayenl  une  contribution  directe  de  5oô  fr. ,  et  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans. 

4i.  Les  pi'ésidens  des  collèges  électoraux  sont  nom- 
jnés  parle  Roi  ,  et  de  droit  membres  du  collège. 

4 2. La  moitié  au  moins  des  Députés  est  choisie  parmi 
des  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  dé- 
partement. 

45.  Le  piésidentde  la  chambre  des  Dépulés  est  nommé 
par  le  Roi ,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par 
la  chambre. 

44*  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  maîé 
la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  foi  me 
en  comité  .•:ecret. 
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4-''  La  cliambi'e  se  partage  en  bureaux  pour  discuter 
lés  projets  qui  lui  sont  présentés  de  la  p. art  du  Roi. 

4G.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi, 
s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Koi  y  et  s'il  n'a  été 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

47.  La  chambre  des  Députés  reçoit  toutes  les  propo- 
sitions d'impôts;  ce  n'est  qu'après  que  ces  propositions 
ont  été  admises,  qu'elles  peuvent  être  portées  à  la  cham- 
bre des  Pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  si); 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par 
le  Roi. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an. 
Les  impositions  indirectes  peuvent  l'èlre  pour  plusieurs 
années . 

50.  Le  Roi  convoque  cba([ue  année  \e5  deux  cham- 
hrès;  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  Députés 
des  départemens;  mais  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer 
une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

5i,  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  la  chambre  durant  la  session,  et 
dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie, 

52.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  dé  la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  ma- 
tière criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite.  Voir  aussi  Res- 
ponsahilitc  des  fojictinnaires  publics. 

55.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres 
ne  peut  être  faite  ni  présentée  que  par  écrit.  La  loi  in--' 
terdit  d'en  apporter  à  la  barre. 

Nota.  Disposition  communes  aux  deux  chambres.  Aucun  étran;^er  de 
peut  siéger  dans  aucune  des  deux  ch'aniires  ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
^u  Roi  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par  les  deux  tliauibres.  Le^ 
dispositions  du  Code  civil  relati\es  aux  étrangers  et  à  leur  riatutalisa- 
tion  ,  n'en  restent  pas  moius  en  vigueur.  Ordofinance  du  Roi  du  'ijuiri 
i8i4.  Voir  Droits  ci i^ils.  Droits  politiques, 

TôlTE  i^^  :i^ 
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§.  V.  Des  ministres. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  cliambrc 
(lesPairs  ou  de  la  chambre  des  Députés.  Ils  ont  en  outre 
leur  entrée  dans  Tune  ou  Tautre  chambre,  et  doivent 
être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des 
Pairs,  qui,  seule,  a  le  droit  de  les  juger. 

56.  Us  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  tra- 
liison  ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifient 
cette  espèce  de  délits  et  en  déterminent  la  poursuite. 

§.  AI.  De  ï  ordre  judiciaire . 

57.  Toute  justiceémane  du  Roi.  Elle  s'administre  en 
son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  Roi   sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
existant  sont  maintenus  ;  il  n'y  est  rien  changé  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est 
conservée. 

Ç)i.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les 
juges  de  paix,  quoique  nommés  par  le  Roi;  nesontpoint 
inamovibles. 

G 2.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

65.  Il  ne  peut  en  conséquence  être  créé  de  commis- 
sions et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  ms  com- 
prises sous  cette  dénomination  les  jurisdictions  piévô- 
taies,  si  leur  établissement  est  jugé  néce^ssaire. 

64.  Les  débats  sont  publics  en  matière  criminelle, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  moeurs^  dans  ce  cas  ,  le  tribunal  le  déclare 
par  un  jugement. 

65.  L'institution  des  jures  est  conservée  j   les  cliau^ 
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^emens qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  né- 
cessaires ne  peuvent-élre  eirectués  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  delà  confiscation  des  biens  est  abolie, 
et  ne  pourra  être  rétablie. 

6'j.  Le  Roi  a  le  droit  de  faille  grâce  ,  et  celui  de  com- 
jiiuer  les  peines.  A  oir  Cour  cF assises  ^  art.  77. 

68.  Le  code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  charte  ,  restent 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

§.  YII.   Droits  particuliers  garantis  par  l'état. 

69.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers 
et  soldats  en  retraite  ,  les  veuves  ,  les  oiliciers  et  soldats 
pensionnés  ,  conservent  leurs  grades  ,  honneurs  et  peu- 
âions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie,  toute  espèce  d'en- 
gagement pris  par  Félat  avec  ses  créanciers  est  inviolable, 

71 .  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nou- 
velle conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté. 
Mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs  , 
sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 
société. 

72.  La  légion  d'honneur  est  maintenue,  le  Roi  en 
détermine  les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

75.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  et  desrégle-^ 
mens  particuliers. 

74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jurent ,  dans  la  solen- 
nité de  leur  sacre  ,  d'observer  fidèlement  la  présente 
charte  constitutionnelle. 

Donné  à  Paris  ,  l'an  de  grâce  i  81  4 ,  etledix-neuvièms 
de  notre  règne.  Signé  ,  Louis. 

Crimes  et  délits  contre  la  charte. 

Ah.  \*"^.  Lorsque  par  attroupement,  voies  de  fait  orï 
a  empêché  un    ou  plusieurs    citoyens  d'exercer   letîrs 
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droits  civiques  ,  chacun  des  coupables  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  m^ois  à  deux  ans  ,  et  de  l'inter- 
diction du  droit  de  voter ,  et  d'être  éligible  pendant 
cinq  à  dix  ans.  Code  pénal  ,  art,  109. 

2.  Si  le  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  con^ 
cerlé  pour  être  exécuté  dans  tout  le  royaume,  ou  dans 
un  ou  plusieurs  départemens,  ou  arrondissemens  com- 
munaux, la  peine  est  le  bannissement. /c/ew^,  a/t.  iio* 

3.  Celui  qui,  étant  cliargé  du  dépouillement  d'uu 
scx'utin  est  surpris  falsifiant  les  billets  ,  ou  en  en  sous- 
trayant delà  masse,  ou  en  y  ajoulant ,  ou  inscrivant 
sur  les  billets  des  votans  ,  d'autres  noms  que  ceux  qui 
ont  été  déclarés,  est  puni  du  carcan.  Idem ,  art,  1 1 1 . 

Toute  autre  personne  coupable  du  même  fait  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  ^Aix  ans,  ec 
de  l'interdiction  du  droit  de  voter,  et  d'être  éligible 
pendant  cinq  à  dix  ans.  Idem,  art,  112. 

4.  Tout  citoyen  qui ,  dans  les  élections,  acliète  oii 
vend  un  suffrage  à  un  prix  quelconque  est  puni  d'inter- 
diction des  droits  de  citoyen  ^  et  de  toute  fonc'ion  ou 
emploi  public  pendant  cinq  à  dix  ans.  L'acheteur  et  le 
vendeur  du  suffrage  sont  en  outre  condamnés  à  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou 
promises.  Idem,  art,  11 3. 

5.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
gouvernement ,  qui  a  ordonné  ou  fait  queïqu'acte  ar- 
bitraire et  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  ou  aux 
droits  civiques  d'un  ou  plusieurs  citoyens, ou  contraire 
à  la  charte,  est  condamné  à  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  prouve  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs  pour  des  objets  de  leur  ressort ,  et  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  est 
exempt  de  la  peine,  laquelle,  dans  ce  cas,  est  appliqué* 
aux  supérieurs  qui  ont  donné  l'ordre^ 

Idem ,  «7t.  1 1 4. 
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6.  Si  c'est  un  mmistre  qui  a  ordonne  ou  fait  les  actes 
ïuentionîiés  eu  l'article  jirécéclent ,  il  est  puni  du  ban- 
nissement. Idem,  art.  ii5. 

7.  Si  le  ministre  prévenu  d'un  acte  contraire  à  la 
charte  ,  piétend  que  la  signature  à  lui  imputée  lui  a  été 
surprise ,  il  est  tenu  ,  en  faisant  casser  Tacte,  de  dénon- 
cer celui  qu'il  a  déclaré  auteur  de  la  surprise,  sinon  le 
ministre  est  poursuivi  personnellement. /Je/?!^  art.  1  iG, 

8.  Les  dommages-intérêts  résultant  des  crimes  men- 
tionnés en  l'article  5  ci-dessus  ,  sont  demandés,  soit 
sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et 
sont  réglés  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstance  s  , 
et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas  ,  ils  puis-. 
sent  être  au-dessous  de  2  5  fr.  pour  chaque  jour  de  dé- 
tention illégale  et  arbitraire  ,  et  pour  chaque  individu, 
Jdem^  art.  117. 

9.  S  il  y  a  eu  fausse  signature  du  nom  du  ministre 
ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  des  faux  et 
ceux  qui  en  ont  fait  sciemment  usage  ,  sont  punis  des 
travaux  forcés  à  tenis  ,  dont  le  niaximun  (  vingt  ans  ) , 
e^t  toujours  appliqué  dans  ce  cas.  Idem  ,  ait.  1 18, 

Charte-partie.  Voir  Commerce ,  §.  II.  Elle  est  sou- 
mise au  timbre.  Voir  Timbre. 

Charte-privée  ;  Détention  illégale.  Voir  Arresta^ 
tions. 

Chasse.  (Voir  Idem,  au  tome  IV.  ) 

Art.  i^^\  Défenses  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  son  consentement,^  à  peine  de  20  fr.  d'amende 
envers  la  commune  du  lieu,  et  lofr.  envers  le  proprié- 
taire du  terrain  ,  et  aussi  de  tous  dommages-intérêts  , 
s'il  V  a  lieu. 

L'amende  est  de  7yo  fr.,  et  i5  fr.,  si  le  terrain  est  clos 
de  murs  ou  de  haies;  et  de  4o  fr.  et  20  fr.,  si  le  terrain 
clos  tient  immédiatement  à  une  habitation,   saiis  pré- 
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judi ce  des  peines  contre  la  violaùon   <le  clôture.  Voir 

Clôture. 

Les  peines  ci-dessus  sont  doublées  en  cas  de  récidive, 
triplées,  à  la  troisième  ^fois  ,  et  ainsi  de  suite  ;  le  tout 
dans  le  courant  de  la  même  année  seulement. 

Loi  du  0  0  avril  i  790 ,  art,  1,  2  et  3. 

2.  Faute  de  payement  de  l'amende,  le  contrevenant 
est  contraint  par  corps  ,  détenu  vingt-quatre  heures  la 
première  fois,  huit  jours  la  deuxième  fois,  trois  mois 
les  suivantes  ;  les  armes  sont  confisquées,  sans  néanmoins 
que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs.  Idem , 
art.  ^  et  5. 

3 .  Les  pères  et  mères  sont  responsables  des  délits  de 
leurs  enfans  mineurs  non-mariés,  et  domiciliés  avec 
eux  ;  mais  ne  sont  point  contraignables  par  corps. 
Jdem,  art.  6, 

4.  Les  rapports  des  gardes-chçimpêtres  et  forestiers 
font  foi.  Idem,  art,  1  o,  ^ oii:  Gardes-champétres.  U  peut 
être  suppléé  au  rapport  des  gardes  par  la  déposition  de 
deux  témoins. 

5.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  est  prescrite  un 
mois  après  le  jour  du  délit.  Idem,  art.  12. 

6.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  en 
tout  tems,  dans  seslacs  et  étaiigs,  et  dans  ses  possessions 
closes  de  murs  ou  de  haies.  Il  peut  aussi  chasser  dans 
ses  bois  et  forêts,  mais  sans  chiens;  il  peut  détruire  le 
gibier  dans  ses  récoites  non  closes,  en  se  servant  de  filets 
et  autres  engins,  cl  en  repousser  avec  des  armes  à  Icu 
les  bêles  fauves.  Idem,  ait.  i3,  1^  et  i5. 

7.  La  chasse  est  défendue  dans  les  forêts  royales; 
elle  est  autorisée  pour  les  animaux  nuisibles.  ^  oir  Bois 
et  forêts^  art.  78  et  79. 

8.  Tout  chasseur  masqué  pris  sur  le  fait,  est  arrêté, 
sans  (lucune  réquisition  de  i'oflieier  ci\iî.  Voir  Pont<? 
rurale. 
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9.  L'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  chasse 
«st  déterraiiice  par  le  préfet  dans  chaque  département. 
Loi  précitée  ,  art.  2. 

10.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  préfet  de 
police  fixe  tous  les  ans  ces  époques,  dans  le  ressort  d© 
sa  préfecture. 

La  chasse  est  ordinairement  ouverte  dans  les  premiei's 
jours  de  septembre  ,   et  fermée  le  i*^'^.  mars. 

1 1 .  Nul  ne  peut  chasser  sans  permis  de  port  cVai^nies 
pour  la  chasse.  (Voir  au  tome lY,  Chasse,  n<^«.  1  et  2.  ) 
Tl  n'en  est  délivré  qu'aux  propriétaires  ou  fermiers  de 
soixante  hectares  au  moins  de  terre  (environ  1  2oarpens 
ancienne  mesure),  ou  aux  porteurs  d'une  permission 
desJits  propriétaires  ou  fermiers;  ceux-ci  justifient  de 
l'étendue  de  la  propriété  par  un  certitîcat  du  maire  de 
la  commune  où  les  biens  sont  situés.  Les  permissions 
accordées  par  les  propriétaires  indiquent  également 
l'étendue  de  la  propriété^  et  sont  visées  par  le  maire. 
Ordonnance  du  préfet  de  police  ,  du  12  août  1807. 

Le  requérant  d'un  port  d'armes  pour  la  chasse  se  pré- 
sente chez  le  commissaire  de  police  de  son  domicile,  qui 
lui  délivre,  sur  l'attestalion  de  deux  témoins,  un  certi- 
ficat constatant  sa  moralité,  et  qu'il  est  incapable  de 
faire  un  mauvais  usage  de  ses  armes. 

1  2 .  L'ad  miuistration  de  l'enregistrement  est  chargée 
de  fournir  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  con- 
formes au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement.  Ils  sont 
uniformes  et  timbrés  à  Paris  pour  toute  la  France.  Ils 
sont  à  lalon^et  à  souche,  et  reliés  en  registre.  Décret  du 
1 1  juillet  1 8 1  o ,  art.  1  ,  2  et  5. 

i5.  L'administration  de  renregistrement  adresse  à 
son  directeur  dans  chaque  département ,  des  registres 
et  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Idem  ,  art.  10.  Le 
prix  en  est  pavé  au  receveur  de  l'enregistrement  du 
chef  lieu  du<lépax*tement.  Idem  ,  art.  1 1 . 
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Ils  ne  sont  valables  que  pour  un  au ,  du  jour  de  Icuï; 
délivrance.  Idem,  art.  12, 

14.  Le  prix  des  permis  de  port  d'armes  qui  était  fixé 
ji  00  fr.  y  compris  les  frais  de  papier  timbré  et  d'ex- 
pédition ,  par  l'ai^'icle  10  du  décret  précité  du  11 
juillet  1810,  est  réduit  à  i5  fr.  Loi  du  28  a^ril  1816  , 
çirt.  77.  Ce  droit  est  payé  indistinctement  par  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  se  pourvoir  de  ces  permis.  O/rto»- 
liance  du  Roi,  du  ij  juillet  iSi 6,  art.  i^>^. 

I  5.  Quiconque  étant  trouvé  chassant,  ne  justifie  pas 
d'un  j)ermis  de  port  d'armes  délivré  dans  la  forme  ci- 
dessus,  est  traduit  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  puni  d'une  amende  de  3o  à  60  fr.  ,  et  en  cas  de  ré- 
cidive^ de  Gi  à  200  fr. ,  même,  s'il  y  a  lieu,  d  un  einpri- 
sonnement  de  6  jours  à  un  raois.  Décret  du  4  niai  1812, 
aj't.  1  et  2. 

1 6.  Dans  tops  les  cas  ,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation  des 
armes,  et  si  elles  n'ont  pas  éîé  saisies  ,  le  délinquant  est 
condamné  à  les  rapporter  au  greffe,  ou  à  en  payer  la 
valeur  ,  suivant  la  fixation  faite  par  le  jugement ,  sans 
que  cette  fixation  puisse  être  au-dessous  de  5o  fr.  Ideiik, 
ait.  Z, 

j  7.  Le  port  d'armes  ne  donne  pas  le  droit  de  chasse  ; 
ceuxUjui.  en  sont  porteurs  ne  peuvent  chasser  hors  dit 
canton  où  sont  leurs  biens,  ou  les  biens  des  proprié- 
taires qui  ont  donné  permission  de  chasser.  Ordow 
nance  du  yrèfet  de  police  ,  du  1 5  fructidor  an  XIII , 
(  2  septembre  180  5.  ) 

18.  Le  permis  de  port  d'armes  est  représenté  aux 
employés  des  barrières  ,  et  à  toute  réquisition  des  gen- 
darmes ,  des  gardes-chainpétres  et  forestiers  ,  et  autres 
agens  de  l'autorité  publiijue.  Idem  précitée ,  du  12  août 
1807. 

19.  Défenses  de  chasser  après  la  fermeture  de  la 
chasse  et   dans  les   vignes,    avant  que   les   vendange* 
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poient  terminées  ,  et  même  le  long  des  rivières,  sous 
prétexte  de  tirer  des  hirondelles;  le  loutà  peine  de  20  fr. 
d'aniotide.  Loiprécilce,  du  Zo  avril  1790.  Ordonnance 
précitée,  du   12  août   1807. 

20.  Lesdélitsde  elia'^se  ne  peuventetrc  poursuivis  pen- 
dant le  tems  de  la  chasse,  qu'à  la  requête  des  proprié- 
taires. Pendant  la  prohibition,  ils  peuvent  être  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère  public.  Jrrèt  de  la 
cour  de  cassation,  du  12  février  1808. 

2 1 .  Défenses  expresses  de  tirer  sur  les  bf>uîevards  de 
Paris,  dans  les  champs-élysées ,  et  autres  promenades 
publiques,  et  sur  les  grandes  routes.  Même  ordonnance. 

Les  armes  des  conlrevenans  sont  saisies  et  envoyées  a 
ia  préfecture  de  police  ,  avec  le  procès-verbal  de  con- 
travention. Décision  du  préfet  de  police  j  du  2ofnniaire 
an  XI  f^.  (  j  Ci  décembre  i8o5.) 

22.  Les  battues  ou  traques,  les  chiens  çouicius,  les 
lévriers,  lesnlets,  les  tirasses,  les  lacets,  les  panneaux, 
les  pièges  de  toute  espèce,  et  to^it  ce  qui  tend  à  détruire 
le  gibier,  par  d'autres  moyens  que  le  fusil ,  est  défendu^ 
à  peine  de  3o  fr.  d'amende.    Ordonnance  des  eaux  et 

forêts  ,  titre  XXX  ,  art.  12.  Ordonnance  du  pré/et  de 
police  ,  du  2.5  août  180")  ,  sauf  toutefois  les  exceptions 
portées  en  l'article  6  ci-dessus. 

25.  Défenses  expresses  de  chasser  dans  les  forêts, 
bois  ,  enclos,  remises  et  terrains  réservés  exclusivement 
pour  les  chasses  du  Roi, sans  une  permission  expresse  du 
grand  veneur  de  la  couronne,  signée  de  lui,  enregis- 
trée au  secrétariat  de  la  vennerie,  et  visée  par  le  cour 
sevvateur,  dans  l'arrondissement  duquel  la  permission 
est  accordée.  Ordoimance précitée ,  du  12  août  1807. 
24.  Pareilles  défenses  de  lancer  ou  poursuivre  les 
bêtes  destinées  aux  plaisirs  du  Roi  ,  qui  pourraient 
s'échapper  des  domaines  royaux  .  cl  *e  Lrauver  dius  des 
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terrains    particuliers.    Les   dégals   quelles  peuvent  y 
€K:'casionner  sont  payés,  après  qu'ils  sont  constatés.  Id. 

a5.  Tout  braconnier  porteur  de  tirasses,  îacets,  pan- 
neaux ou  autres  pièges,  est  arrêté  et  conduit  à  la  pré- 
fecture de  police.  Idem. 

•j6.  Tout  gendarme  ,  garde-cliampêtre  ou  forestier  ^ 
qui  constate  des  contraveniions  aux  lois  et  réglemens 
sur  la  chasse ,  reçoit  une  gratification  de  5  fr.  Ordon- 
nance du  Fioi,  du  1  y  juillet  1816  ,  art.  2. 

Délits  pour  fait  de  chasse  commis  par  des  militaires. 
Yoir  Police  militaire ,  art.  2. 

Yoir  aussi  Bois  et  forets  ,  art.  78.   Garennes» 

Chasse-marée,  ^oïy  Marée. 

Chasse-roue.  Voir  Boînes. 

Châssis  a  verue,  sédentaires  ou  mobiles» 

W  faut  une  ])ermission  de  la  petite  voirie ,  pour  en 
établir  eu  saillie  à  l'extérieur.  Voir  P^oirie  -  tarif  des 
droits  de  petite-voirie. 

Châteaux  ,  Palais  et  Maisons  royales.  Voir 
Plaisons  rojales,  '  ^ 

Chaudronniers. 

Art.  i^'\  Défenses  aux  chaudronniers  de  vendre  des 
marchandises  vieilles  pour  neuves.  Déclaration  du  4 
octobre  1705  ,  art.  10  ;  à  peine  de  trois  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  5o  fr.  au  moins, 
el  au  ])lus  du  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts. Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartien- 
nent encore  au  vendeur,  sont  confisqués.  Code  pénal  f 
art.  /\2j. 

2.  Les  garnitures  des  coquemarts  et  autres  pièces 
allant  au  feu,  sont  en  cuivre  forgé  et  non  en  cuivre 
fondu  ,  à  peine  de  5ofr.  d'amende  Déclaration  précitée, 
art.  12. 

3.  Défenses  d'employer  pour  les  pièces  qui  vont  au 
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feu  ,  de  la  soudure  blanclie  ou  d'élain,  au  lieu  de  sou- 
dure forte  ,  à  peine  de  loo  fi\  d'amende.  Idem,  art.  i3. 

4.  Défenses  d'employer  du  plomb  dans  aucun  oli- 
viage  de  chaudronnerie,  à  peine  de  5oo  fr.  d amende» 
Idem ,  art.  14. 

5.  Défenses  de  donner  à  leurs  apprentis  ou  compa- 
gnons ce  qui  provient  du  regratage  des  ouvrages  à  éla- 
mer,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Il  ne  doit  être  enlesé 
dans  ledit  rcgratage,  que  le  moins  de  cuivre  possible, 
pour  que  la  pièce  soit  bien  étamée.  /Jem,  art.  17. 

Voir  aussi  Cuwre, 

Heures  de  travail  des  chaudronniers.  Voir  Maréchal 
ferrant. 

Chaume  (Couvertures  de  bàtimens  eu).  Voir  Bâti- 
mens,  art.  i5. 

Chaussée  d'une  rue. 

Les  liabitans  sont  tenus  de  la  balayer  jusqu'à  la  moi- 
tié, chacun  de  leur  côté.  A  oir  Xettoiement ,  chap.  III. 

Chaussées.  Yoit  Digues. 

Chaux.  \oir  Bois  et  Forêts .  art.  64. 

Fours  à  chaux.  Il  faut  une  permission  pour  en  éta- 
blir. Voir  Ateliei's. 

Cheminées. 

Leur  construction.  Voir  Bàtimens ,  §.  III. 

Ramonage  des  cheminées. 

Les  cheminées  doivent  être  ramonées,  aux  frais  de 
ceux  qui  occupent  les  lieux,  savoir  :  celles  des  apparte- 
mens,  quatre  fois  par  an  ;  celles  des  fours,  des  fondoirs, 
des  cuisines,  notamment  celles  des  rôtisseurs,  traiteurs, 
et  autres  établissemens  où  l'on  emploie  journellement 
du  combustible,  une  fois  par  mois.  Grdoîin.  de  police 
du  i5  novembre  1781,  art.  5,  du  28  octobre  181 5, 
art.  2,  et  21  décembre  1819,  art.  2.  Le  tout  à  peine 
de  Tamende  de  police  de  1  fr.  à  5  francs.  Code  pénal  : 
art.  l\'j\,  \ oii:  Délits  j  art.  29  ,  §.  I<^'^, 
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Chaque  année,  avant  Fhiver,  la  police  ordonne  în 
ramonage  des  cheminées  comme  ci-dessus,  à  peine  par- 
les pioj  riétaires  ou  locataires,  d'être  responsables  des 
dommages  et  inlérôLs^  lorsque  le  feu  prend  parleur 
négligence. 

Il  est  payé  au  moins  3  fr.  à  un  ramoneur  qui  monte 
dans  une  cheminée  incendiée. 

Défenses  expresses  de  faire  usage  de  feu  pour  nettoyer 
les  cheminées  et  les  tuyaux  de  poêle.  Ordonnance  pré- 
citée cJu  2 1  décembre  1 8 1  g  ,  art.  3 . 

Voir  aussi  Incendie,  Ramoneurs.  (Voir  aussi,  au 
1(ome  IV,  Incendie,  n^.  i.) 

Cpiemîins. 

Vols  commis  dans  les  chemins  publics.  Voir  Vol  y  aV'^ 
îicle  5. 

Dégradation  des  chemins  publics.  Voir  Police  rurale^ 
Voirie, 

Chemins  impraticables.  Y oir  Idem. 

Chemins  de  hallage.  Voir  Navigation. 

Dégradation  des  chemins  de  hallage.  Voir  Voirie. 

Arbres  plantés  sur  les  chemins  publics.  Voir  Jrhres. 

Chères.  Voir  Arbres. 

Chenilles  ,  ou  Échenillage  des  arbres.  (Voir 
aussi  Chenilles ,  au  tome  IV.) 

^rt.  i^^\  Les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  de 
terrains  ou  héritages,  font  écheniller  tous  les  ans,  avant 
le  1^^.  mars,  leurs  arbres,  haies  et  baissons.  Les  toiles 
et  bourses  provenant  de  Féchenillage  sont  brûlées  sur- 
le-champ  dans  un  endroit  isolé  ;  le  tout  à  peine  de 
l'amende  de  police  de  i  à  5  fr.  Loi  du  26  ventôse  an  I V 
(16  niars  1796),  art  \  et  1,  Code  pénal,  art.  471  • 
Voir  Délits ,  art.  29  ,  §   8. 

2.  Chaque  année,  dans  la  dernière  quinzaine  de  fé-^ 
vrier,  les  commissaires  de  police  ,  dans  les  lieux  ou  il 
y  çn  2i ,  et  ailleurs  les  ni  aires  et  adjoints^  visiteiLt  tous» 
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îesleiTaîns  garnis  d'arbres,  arLusles,îiaies  ou  buifsoîis. 
pour  s'assurer  si  l'échenillage  a  élé  fait  ;  ils  en  rendent 
compte  à  l'autorité  supérieure  administrative.  Idem, 
art.  /^  et  j, 

5.  En  cas  de  négligence  de  la  part  des  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  ils  leur  fout  som>nation  d'y 
pourvoir  dans  un  délai  donné,  â]»i'ès  lequel  l'échenil- 
îage  est  fait  d'office  et  à  leurs  frais,  à  la  diligence  dii 
Hiinislère  public;  il  est  dressé  du  tout  procès-verbal, 
et  le  tribunal  de  police  statue  sur  le  remboursement  des 
dépenses  et  sur  l'amende  encourue.  Ideirt ,  art.  '■ , 

4.  La  loi  précitée  est  publiée  cliaque  année  dans 
chaque  commune  avant  le  1*^^'.  février.  Idem,  art.  8. 

Ordonnances  successives  du  préfet  de  police ,  publiées 
chaque  année. 

Cheval  ou  Voiture. 

Peines  contre  ceux  qui  entrent  à  cbeval  ou  en  voI= 
ture  dans  un  champ  ensemencé.  Voir  police  rurale. 
Délits ,  art.  3o  ,  §.  10. 

Peines  contre  ceux  qui  occasionnent  des  accideuspar 
la  rapidité  de  leurs  chevaux  ou  voitures.  Yoiv Blessures, - 

Chevaux.  (  Yoir  idem  ,  au  tome  IV.  ) 

i®.  Vente  et  essai  des  chevaux, 

2^.  Chevaux  attaqués  de  la  morve, 

%'^.  Fourrière  des  chevaux. 

§.  I-^\   P^entc  et  essai  des  chevau.T. 

Alt.  i^^ï".  Le  marché  aux  chevaux  tient  à  Paris  ]ç 
mercredi  et  le  samedi ,  depuis  deux  heures  après  midt 
jusqu'à  cinq  heures,  du  1*^^.  octobre  au  Zi  mars  ,  efe 
jusqu'à  se])t  heures  du  soir,  du  i*^''.  avril  au  3 o  sep- 
tembre ,  sur  l'emplacement  à  ce  destiné  ,  entre  la  j*ue 
du  Marché  aux  Chevaux  et  le  boulevard  de  1  HopitaL 
ht  k  jour  de  marché  se  trouve  un  jour  de  fète^  il  ijten^ 
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]a  veille.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  3  décembre 

1816,  art.  i  et  2. 

2.  Défense  de  vendre  des  chevaux  sur  le  marclué  avant 
son  ouverture  ;  il  doit  être  évacué  aussitôt  la  ferme- 
ture. Idem  ,  art.  5. 

3.  Défenses  de  laisser  des  chevaux  sur  le  marché  sans 
être  attachés  ou  tenus,  et  d'en  attacher  aux  barrières 
et  aux  arbres.  Idem ,  art.  4- 

4.  La  vente  des  chevaux  à  l'encan  ne  peut  être  faite 
que  sur  le  terrain  à  ce  affecté.  Idem,  art.  5. 

5.  Les  jours  de  marché  ,  on  ne  peut  attacher  ui  faire 
stationner  aucun  cheval  dans  les  rues  adjacentes  au  mar- 
ché. Idem,  art.  6. 

6.  Aucunes  voitures  n'entrent  ni  ne  stationnent  dans 
le  marché  ;  elles  sont  rangées  sur  le  boulevard  de  rilô- 
pital ,  dans  la  rue  de  la  Muette  et  dans  la  rue  de  la 
Cendre;  celles  destinées  à  être  vendues  avec  les  che- 
vaux, sont  placées  sur  le  boulevard,  dans  la  demi-lune 
qui  est  devant  le  marché.  Idem ,  ait.  6  et  y. 

7.  Les  chevaux  de  trait  ne  peuvent  être  essayés  que 
dans  la  rue  dite  de  !  essai ,  et  les  chevaux  de  selle  sur 
la  chaussée  du  marché.  Idem ,  art.  8. 

8.  On  ne  fait  courir  aucuns  chevaux  dans  les  contre- 
allées  du  marché,  ni  dans  les  rues  adjacentes.  L'essai 
des  chevaux  n'est  confié  qu'à  des  personnes  capables  de 
les  conduire;  l'essayeur  ne  peut  conduire  que  deux  che- 
vaux à  la  fois,  y  compris  celui  qu'il  monte.  Id.  ,  cif^t.  9. 

q.  Défenses  d'essayer  ou  exercer  des  chevaux  dans 
les  rues  de  Paris  et  autres  lieux  à  ce  non  affectés;  sous 
les  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  des  indem- 
nités, dommages  et  intérêts,  en  cas  d'accident.  Ordoji- 
nance  de  police  du  21  décembre  1787,  art.  8.  Idem, 
du  préfet  de  police  du  i*''.  juin  1816.  Code  pénal, 
art.  475,  §.  rV,  et  art.  47G.  (Voir  aussi,  au  tome  IV^ 
Chevaux,  n'^.  t.) 


10.  Défenses  defaîre  sauter  des  clievaux  par-dessus 
îes  barrières  du  marché  ;  les  cheA  aux  vendus  comrrie 
sauteurs  sont  essayés  dans  un  endroit  indiqué  par  la 
police.  Ordonn.  précitée  du  préfet  du  5  décembre  x^iC^ 
art,  10. 

11.  Défenses  d'aller  au-devant  des  clievaux  destint'S 
au  marché,  de  les  acheter  avant  qu'ils  y  soient  arrivés. 
Les  conducteurs  doivent  amener  les  cliev-aux  directe- 
ment au  marché,  à  peine  de  fourrière.  Ordonn.  du  Roi 
du  3  juillet  1  763  ,  arl.  10. 

1  2,  Les  vendeurs  doivent  prévenir  les  acheteurs  des 
défauts  ou  maladies  des  chevaux  ,  et  en  faire  déclara- 
lion  au  bureau  du  commissaire  de  police  du  marché; 
à  peine  de  restitution  du  prix  du  cheval ,  avec  tous  les 
frais,  sur  la  réclamation  de  l'acheteur  dans  la  huitaine 
de  la  garantie  ,  et  sur  le  rapport  des  experts  qui  ont  vi- 
sité les  chevaux.  Idem,  art.  5. 

Les  cas  redhibitoires  pour  les  chevaux,  sont  la 
morve,  la  pousse  ,  la  courbature  ,  le  cornage,  le  sifflage, 

i3.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  conviennent  de  dé- 
poser le  prix  d'un  cheval  vendu  ,  le  dépôt  en  est  fait  au 
bureau  du  commissaire  de  police  du  marché,  et  signé 
d'eux  ;  s'ils  ne  savent  écrire,  il  en  est  fait  mention.  Le 
registre  énonce  dans  quelles  espèces  est  fait  le  dépôt, 
ies  noms,  professions  et  demeures  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  le  signalement  du  cheval,  et  îes  conditions 
de  la  vente.  Après  le  délai  de  la  garantie  ,  d'usage  ou 
convenu,  le  dépôt  est  remis  en  mêmes  espèces  et  sans 
frais  au  vendeur,  ou  ayant  droit,  s'il  n'y  a  pas  don* 
position.  Ordonnance  précitée  du  préfet,  art.  ii,  12 
et  l'S, 

14.11  y  a  au  marché  un  expert  vétérinaire,  nommé  par 

le  préfet  de  police  ,  pour  faire  toute  visite  de  chevaux^ 

i5.   Défenses   aux  écarisscurs  de  faire  le  commej-c^ 

de  chevaux  j  ils  peuvent  seuleraeut  acheter  ceux  lioi-s 
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fie  service  y.Rv  malaclle ,  vieillesse  ou  accident  ;  lesclits 
chevaux  n  entrent  point  dans  1  intérieur  du  marché; 
ils  sont  exposes  en  vente  dans  un  endroit  particulier 
indiqué  à  cet  eflet.  Ordonnance  du  Roi  précitée  ,  art,  7. 

iG.  Les  voitures  et  chevaux  des  contrevenans  aux 
dispositions  des  quinze  articles  ci-dessus,  peuvent  être 
mis  et  gardés  en  fourrière,  jusqu'à  ce  que  les  proprié- 
taires se  fassent  connaître  légalement  ;  remise  leur  en 
est  faite ,  en  payant  les  frais  de  fourrière  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaiîcs  ,  suivant  la  nature  du  délit. 

17,  Défenses  à  toutes  personnes  de  placer  des  tahles 
pour  donner  à  boire  et  à  manger  dans  l'enceinte  et  aux 
abords  du  marché  aux  chevaux,  sous  lès  peines  de  sim- 
ple police  comme  embarrassant  la  voie  publique,  et  en- 
lèvement des  tables  à  leurs  frais  en  cas  de  refus  de  leur 
part.  Arrêté  de  police  du  'j  fructidor  an  IV  {^  9.^  août 
170)6).  Code  pénal,  art,  47*  ?  §•  IV. 

^.  IL    Chevaux  attaqués  de  la  morve, 
Toir,  au  îcnie  JY,  (  hevaux ,  n**.  3. 

î  8.  Défenses  d  amener  au  marché  él  d'exposer  en  venté 
des  chevaux  attaqués  de  la  morve  ou  autres  maladies 
contagieuses  ,  à  peine  de  5oo  francs  d  amendé.  Arrêt  du 
conseil  du  16  juillet  J784  ,  art.  7.  Ordonnance  précitée 
duprèj'et,  art.  14. 

iq.  L'inspecteur  du  marché  fait  conduire  les  che- 
vaux soupçonnés  desdites  maladies  devant  l'expert  vé- 
térinaire ,  qui  les  examine  sur-le-champ;  sur  son  rap- 
port le  commissaire  de  police  ordonne  les  mesures 
d'iit'gence  j  et  en  rend  compte  au  préfet. 

Les  chevaux  susceptibles  de  gnérison  peuvent  être 
remis  aux  propriétaires  ,  à  la  charge  par  eux  de  les  re- 
présenter à  toute  réquisition.  Ceux  reconiïus  incura- 
bles sont,  d'après  une  ordonnance  du  préfet  de  police  y 
r*îr;ïis  ;>  l'écarisseur  pour  être  abrittiis;  les  propriétarLés' 


OiÈ  CHE  4i7 

Jiéuvenl  néanmoins  en  rfcquërir  la  visite  contradictoire; 
dans  ce  cas,  les  chevaux  sont  ^^lacés  dans  des  endroits 
particuliers  à  ce  destinés  ,  et  les  frais  de  fourrière  sont  à 
la  cliarge  des  propriétaires  ;  eu  cas  de  j.artage  d'avis, 
le  préfet  de  police  nomme  un  tiers  expert.  Ordon^ 
mince  précitée  du  préfet  de  police ,  art,  i5  à  18. 

20.  11  est  fait  ouverture  des  chevaux  ahal'tus,  et 
dressé  procès-verbal  du  genre  et  du  degré  delà  maladie. 

Les  harnois  sont  brûlés  ou  échaudés  ;  les  garnitures 
en  métal  et  les  fers  du  cheval  sont  remis  au  proprié  - 
taire.  Idem  ,  art.  1 9 .  Arrêt  précité  du  16  juillet  i-'S^  , 
art.  5  et  6. 

2 1 .  Toute  personne  qui  a  dans  ses  écuries  dés  che- 
vaux morveux  doit  en  faire  sa  déclaration  à  l'officieilde 
police,  pour,  lesdits  chevaux,  être  visités  par  des  exnerts» 
vétérinaires,  à  peine  de  5 00  fr.  d'amende.  Jrrét  précité , 
art,  i*^"'.  \oir  aussi  Bestiaux  malades ,  §.  lY. 

22.  Les  experts  nommés  par  les  officiers  dé  policé 
fout  des  visites  dans  les  écuries  des  aubergistes,  maîtres 
de  poste,  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  ? 
même  chez  les  particuliers  d'après  des  dénonciations 
en  se  faisant  autoriser  par  le  magistrat  de  police  ,  et 
assister  d'un  officier  public  ,  sans  qu'on  puisse  refuser 
lesdites  visites.  Idem  ,a7^t,  5. 

23.  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  aucuii 
cheval  attaqué  de  la  morve,  sans  en  avoir  fait  leur  dé- 
claration, pour,  ledit  cheval,  être  marqué  sur  le  front 
d'un  cachet  de  cire  verte,  portant  animal  suspect ,  et 
être  conduit  et  renfermé  dans  un  lieu  isolé,  sans  qu'il 
puisse  communiquer  avec  d'autres  animaux:  ni  paître 
en  commun  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article 
9  1  ci-dessus.  Idem^  art.  4- 

24.  Les  chevaux  reconnus  morveux  sont  de  suite 
abattus  et  enterrés  dans  des  fosses  de  trois  mètres  de 
profondeur  ,  loin  de  toute  habitation^  et  les  peaux  sont 

Tome  I".  o^ 
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tailladées  ;  les  écuries  où  ils  ont  séjourné  sont  désiiï-^ 
frétées;  le  tout  sous  la  même  peine  de  5oo  fr.  d'amende- 
Idem,  art.  5  et  G.  y o\v  Bestiaux  malades^  art.  ij. 

23.  Défenses ,  sous  les  mêmes  peines  ,aux  aubergistes 
et  autres  de  recevoir  dans  leurs  écuries  aucuns  clievaux 
morveux  ,  sans  eu  faire  leur  déclaration.  Arrêt  précité  ^ 
art.  7. 

2G.  Les  écarisseurs,  pour  l'enlèvement  et  écarissage 
des  chevaux  morveux,  sont  commissiounés  ad  hoc,  sans 
qu'aucun  autre  écarisseur  puisse  s'y  immiscer,  à  peine 
de  100  fr.  d'amende.  Idem ,  art.  8. 

27.' Défenses  aux  écarisseurs  de  vendre  de  la  viande 
de  clieval  abattu  pour  cause  de  morve  Ou  d'autres  ma- 
ladies contagieuses,  à  peine  d'amende  et  de  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendrait.  Idem,  art.  9. 

28.  Les  maires  sont  tenus  d'informer  de  suite  le  préfet 
du  département  des  maladies  épizootiques  qui  se  ma- 
nifesteut  dans  leur  arrondissement ,  à  peiue  d'être  res- 
ponsables de  tous  dommages  résultant  de  leur  négli- 
gence. Idem,  art.  1 1.  Voir  aussi  Bestiaux  malades. 

§.  m.  Fourrière  des  chevaux. 

29.  Les  chevaux,  jumens,  mules,  ânes  et  bourriques 
saisis  ou  abandonnés,  sont  envoyés  à  la  fourrière  de  la 
préfecture  de  police  par  l'officier  de  police  qui  a  con- 
naissance  des  faits  ,  et  en  a  dressé  procès  verbal.  L'ordre 
d'envoi  contient  le  signalement  de  l'animal ,  des  har- 
nois  ;  de  la  voiture  ,  s'il  y  en  a ,  et  autres  objets  ,  le 
jour  et  l'heure  de  l'envoi.  Arrêté  du  préfet  de  police  du 
l'j  mars  181 5.  (Voir,  au  tome  IV,  Animaux  perdus,  y 

5o.  Les  animaux  déposés  en  fourrière  sont  visités  . 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  la  fourrière  ,  assisté  ,  au  besoin  , 
de  l'expert  vétérinaire  de  la  préfecture  de  police.  Idem, 
art.  5,  Il  s'assure  si  les  animaoK  sont  nourris  et  soignés, 
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convenablement,  et  veille  à  ce  que  les  harnois  et  autres 
bbjels  déposés  ne  puissent  se  délérioier.  A/ew,  art.  7. 

5i.  Les  animaux  et  autres  objets  déposés  ne  sont 
rendus  au  propriétaire  que  sur  l'autorisation  du  com- 
missaire de  police  qui  lésa  consignés,  ou  du  préfet  de 
police.  Les  frais  de  garde  et  nourriture  sont  préalable- 
ment acquittés  par  le  propriétaire.  Idem,  art.  9. 

32.  En  cas  de  non  réclamation,  ils  sont  vendus  à 
Tenchère  sur  un  marché,  de  l'ordre  du  préfet  de  po- 
lice ;  le  produit  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  est 
versé  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police  ^  à  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra.  La  vente  est 
provoquée  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  de 
la  fourrière,  pour  prévenir  le  dépéris;emeut ,  et  éviter 
que  les  frais  de  garde  et  nourriture  excèdent  la  valeur 
des  objets  déposés.  Idem  ,  art.  10. 

35.  La  ration  des  animaux  ,  pour  vingt-quatre  heures 
de  séjour,  est  : 

Pour  un  cheval ,  douze  litres  d'avoine  ,  une  botte  de 
foin  ,  deux  bottes  de  paille. 

Pour  un  mulet,  dix  litres  d'avoine,  une  botte  de 
foin  ,  une  botte  de  paille. 

Pour  un  âne  ,  une  demi-botte  de  luzerne ,  une  botte 
de  paille,  dix  litres  de  son. 

Pour  un  bœuf  ou  une  vache,  douze  litres  de  son, 
une  botte  de  luzerne. 

Pour  une  chèvre  ou  mouton,  six  litres  de  son,  un« 
demi-botte  de  luzerne. 

Pour  un  porc,  cinq  décalitres  de  son. 

Idem,  art.  5. 

34-  11  est  payé  pour  frais  de  fourrière,  par  jour,  pouT 
les  fournitures  ci-dessus,  savoir  : 

Pour  un  cheval 2  fr,  5o  c. 

un  mulet 2        00 

—  —  un  âne  .  . .  , i        5c' 


420         ciîE  cm 

Pour  un  bœuf  ou  une  vacke £  fr.  aS  c. 

_- une  chèvre  ou  un  mouton  ...      o        Go 

un  porc 2        oo 

la  garde  d'une  voiture o        2 S 

Idem ,  art,  12. 

35.  Les  gardiens  de  fourrière  sont  responsables  par 
corps,  comme  dépositaires  de  justice,  des  animaux  et 
autres  objets  à  eux  déposés.  Code  cwU ,  aVt.  206. 

Voir  aussi  Frais  de  justiee ,  §.  IV. 

Chevaux  abandonnés  ou  perdus.  Voir  Animaux 
abandonnés  ou  perdus. 

Chevaux  circulant  dans  Paris.  Voir  Voitures  et  Che^ 
{'aux. 

Chevaux  couduits  aux  abreuvoirs.  Voir  Abreuvoirs. 

Chevaux  des  militaires.  Défenses  d'en  acheter.  Voir 
Brocanteurs. 

Chevaux  de  labour  (vol  de).  Voir  Police  rurale.  Vol. 

Chevaux  qui  causent  des  dégâts  dans  les  propriétés. 
Voir  Police  rurale. 

Chevaux  et  autres  bêtes  de  monture  ,  de  voiture  ou 
de  charge.  Peines  contre  ceux  qui  les  empoisonnent  ou 
les  tuent,  y o'w Destructions. 

Chevreaux  (marché  aux).  Voir  Volaille. 

Chèvres.  Comment  on  les  mène  aux  champs;  dé»- 
gâts  causés  par  des  chèvres.  Y oïv  Police  rur^ale. 

Chiens.  (Voir  idem,  au  tome  IV.) 

Art.  1*^^.  Défenses  de  laisser  vaguer  ou  errer  des 
chiens  sur  la  voie  publique  ,  sans  les  accompagner,  leà 
tenir  en  lesse ,  ou  sans  qu'ils  soient  muselés  ;  de  les 
agacer  et  faire  battre  contre  d'autres  chiens ,  de  les  faire 
courir  devant  les  voitures  ,  de  les  placer  en  garde  sous 
les  charrettes  sans  y  être  attachés.  Sentence  de  police  dît 
20  avrd  1726.  Ordonnances  de  police  des  2 1  mai  1 784  » 
25  mai  1808,  et  29  juillet  1814.  Le  tout  sous  peine 
de  l'amende  de  police  de    6   à   10  fr.,   quand  même 
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îl  n'en  sérail  résulté  aucun  mal  ni  dommage.  Code 
pénal,  art.  47^,  §.  VU;  et  aussi  d'être  responsables  de 
tous  accidens. 

2.  Les  eliiens  trouves  la  nuit  dans  les  rues  sans 
maître,  sont  abattus  par  des  préposés  de  la  police,  et 
non  par  aucune  autre  personne.  Défenses  de  s'opposer 
à  l'abattage  desdits  clilens,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra. Ordonnances  précitées , 

3.  Lorsqu'on  est  instruit  qu'il  existe  un  cliien  enragé, 
il  doit  être  tué  sur-le-champ.  L'ofFicier  de  police  du 
quartier  doit  y  veiller  et  faire  procéder  d'office ,  en  cas 
de  refus,  à  l'abattage  du  chien,  et  de  tous  ceux  qu'il 
pourrait  avoir  mordus. 

Si  un  chien  présumé  enragé  a  mordu  quelqu'un  ou 
quelqu  animal ,  il  doit  être  renfermé  et  gardé  à  vue  , 
pour  s'assurer  s'il  est  enragé  ou  non.  S'il  meurt,  on 
peut  s'assurer  s'il  était  enragé  ,  en  lui  frottant  la  gueule 
avec  un  morceau  de  viande,  et  en  présentant  cette 
viande  à  un  autre  chien  ;  s'il  la  refuse  ,  s'en  détourne 
même  en  hurlant ,  c'est  une  preuve  que  le  chien  mort 


était  enrage. 


4.  Les  personnes  mordues  par  un  chien  soupçonné 
d'être  enragé,  doivent  recourir  clans  les  vingt-quatre 
heures  à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien.  Une  expé- 
rience qui  n'a  été  démentie  par  aucun  fait  authentique, 
.1  prouvé  que  la  cautérisation  profonde  des  morsures  , 
faite  au  plutôt  avec  un  fer  chauffé  à  blanc  ,  est  un 
moyen  certain  de  prévenir  le  développement  de  la  rage. 
On  trouve  dans  les  hôpitaux  ,  à  toute  heure  de  jour  et 
de  nuit  ,  les  secours  que  ces  sortes  d'accidens  exigent, 
et  l'on  ne  doit  compter  sur  aucun  autre  secours ;,  queU 
que  confiance  que  Tintérôt  particulier  ou  la  crédulité 
leur  ait  acquise.  A^ns  du  préfet  de  police  du  2^ février 
j8io,  inipiinié  et  affiché. 

5,  Tout  propriétaire  d'un  chien  qui  a  mordu  quel- 


422  CIÎI  CHI 

qu'un,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  envers  la  per- 
sonne blessée.  Arrêt  du  parlement  de   Paris,   du    18 
juillet  1688.  Code  civil,  art,  i582  à  i384. 

6.  Dans  le  cas  de  morsures  qvl  dégâts  commis  par  un 
cliien  ,  si  le  ciiien  divaguait  dans  les  rues,  il  y  a  peine 
de  police  municipale  ,  aux  termes  de  l'article  1*^^'.  ci- 
dessus.  Si  la  morsure  ou  le  dommage  a  eu  lieu  dans 
l'intérieur  d'une  maison  ,  il  n'y  a  pas  divagation  ;  alors 
il  n'y  a  lieu   qu'à  une  action  purement  civile.   Ainsi 

jugé  par  la  cour  de  cassation, 

7.  Les  chiens  de  garde  doi  vent  être  encliaînés  pendant 
le  jour  ,  et  n'être  mis  en  liberté  dans  l'intérieur  des 
lieux  qu'ils  gardent  ,  qu'après  que  tout  le  monde  est 
retiré  ,  et  que  personne  ne  doit  plus  entrer  ni  passe^ 
dans  lesdits  lieux. 

Peines  contre  ceux  qui  tu#nt  les  cliiens  de  garde, 
*\'oir  Destructions.  Police  rurale. 

Chiens  attelés  à  des  petites  voitures.  Yoir  Charrettes  y 
art.  9. 

Chifon]xiers. 

Art.  1^'*.  Il  est  défendu  aux  chiflonniers  de  vaguer 
dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  et  de  ramasser  des  chif- 
fons avant  le  jour,  sous  peine  d'amende.  Ordonnance 
de  police,  du  2  (?  juillet  1777. 

2.  Ils  ne  peuvent  avoir  plus  d'un  chien  avec  eux  * 
ils  doivent  le  renfermer  pendant  la  nuit,  de  manière 
que  personne  n'en  soit  incommodé. 

3.  Défenses  aux  chiflonniers,  écorcheurs  de  chiens  et 
d'autres  animaux  ,  de  fondre  dans  leur  maison,  aucune 
graisse  desdits  animaux  ;  ladite  fonte  doit  être  faite 
liors  de  la  ville  ,  dans  des  endroits  isolés,  de  manière 
à  ce  que  l'odeur  n'incommode  personne.  Voir  Ateliers^ 
art.  i5. 

Chiffons.  Voir  Papeteries.  Toir  aussi  Hardes, 
CiiTMiSTES  ou  ALCHIMISTES.  Y Qiv  A Ichiniistes, 
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Chiourmes.   Voir  Forçats, 

Chirurgiens.  Voir  Médecins,  Prescription. 

Cidre.   Voir  Boissons, 

Cimetières.  Voir  Décès, 

CiRiERS.  Voir  Bougie, 

Ciseaux  de  POCHE.  Dans  quel  cas  ils  sont  réputés 
armes.  Y oir  Sûreté  de  l  Etat ^  art,  26. 

Citation. 

^rt,  1*^^.  Toute  citation  est  donnée,  soit  à  la  requête 

des  procureurs   royaux   près  les  tribunaux  ,    lorsqu'il 

s'agit  d'un  délit  qui  intéresse  l'ordre  public ,  soit  à  la 

requête  de  la  partie  lésée.   Loi  du  5  brumaire  an  IF' 

(25  octobre   1795),  art,  i55. 

2.  La  citation  est  donnée  pardevant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur,  en  matière  personnelle  ou  mobiliaire; 
elle  est  donnée  devant  le  juge  de  la  situatien  de  l'objet 
litigieux,  lorsqu'il  s'agit  d'aclions  réelles.  Code  de  pro- 
cédure  civile,  art.  2  et  5 , 

3.  Il  doit  y  avoir  au  moins  vingt-quatre  heures  d'in- 
tervalle enire  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la 
comparution.  Idem,  art.  5. 

4.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  peine  de  forfaiture  , 
citer  devant  eux  les  administrateurs  ,  pour  raison  de 
leurs  fonctions.  Voir  Conflits. 

Yoir  aussi  Juge -de -p  ai jc.  Maires.  Police  correction- 
nelle. Cour  d'assises. 

Clté.  (Droits  de)  \o'\v  Droits  politiques,. 

Citerne. 

Art,  1^''.  A  Tinslar  des 'puits,  et  conformément  k 
l'article  191  de  la  Coutume  de  Paris,  et  à  l'article  674 
du  code  civil,  lorsque  Ton  construit  une  citerne  con- 
tre uu  mur  mitoyen  ,  on  doit  y  faire  un  contre-mur 
de  16  centimètres  d  épaisseur. 

2.  Les  eaux  qui  croupissent  pendant  un  long  séjour,. 
ou  qui  répandent,  de  la  mauvaise  odeui  ,  doivent  ètie 
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vidées  par  le  propriétaire  de  la  citerne,   sinon  il  y  est 
pourvu  à  ses  frais, 

5.  Les  ci  ternes  doivent  être  fermées  ,  pour  prévenir 
tous  accidens,  surtout  lorsqu'elles  sont  situées  dans  les 
endroits  où  le  public  peut  passer.  Voir  Puits. 

Citoyen  français.  (Comment  s'acquiert  et  se  perd 
le  titre  de  )  Voir  Droits  civils.   Droits  politiques. 

Clameur  publique.  Cri  du  peuple  contre  un  indi- 
vidu prévenu  d'un  délit. 

En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique  , 
toute  personne,  sans  exception,  doit  secours  à  ceux  qui 
sont  attaqués  dans  leur  personne  ou  leurs  propriétés. 
Les  coupables  sont  saisis  sur-le-champ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réquisition,  et  conduits  devant  roilîcier  de 
police.  Zo«  du  i4  octobre  in^i, art.  n,  delà  7)^.  section. 
Loi  du  3  brumaire  an  IJ^  (26  octobre  1795),  art.  101. 
Voir  Proccduj'e  cj'iniinelle.  Justes  d^ instruction. 
Ilefus  de  prêter  les  secours  requis  dans  les  cas  de  clan 
meur  publique.  Yoir  Délits ^  art.  3o,  §.  12. 

Claveau  des  moutons.   Voir  Bestiaux  malades. 
Clés.  (  Yoiv Idem,  au  tome  IV) 

^rt.  1^^.  Défenses  à  toute  personne  d'exposer  en 
vente  et  débiter  aucune  clé  neuve  ou  vieille,  séparé- 
ment de  sa  serrure,  à  peine  de  loofr.  d'amende. O/vr/oA*» 
nance  de  police,  du  8  novembre  1780,  art.  8.  Les  clés 
doivent  être  saisies  et  confisquées. 

2.  Défense'',  aux  férailieurs,  à  tous  ouvriers  et  autres 
personnes ,  de  travailler,  forger,  ou  limer  des  clés  et  des 
serrures  hors  des  boutiques  et  aleliers  à  ce  publique- 
ment destinés,  à  j^x'ine  de  prison.  Idtm ,  art.  9  et  10. 

5.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  doivent 
faire  déclaration  à  l'officier  de  police  de  leur  quartier, 
des  personnes  qui  travailleraient  auxdits  ouvrages^  à^ 
peine  d'amende.  Idem,  art.  9 
Voir  aussi -iytr/'w/7'c"/.î. 
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Faussesclcs.  Voir  J^ol ,  art.  igei  20. 

Cloaque.  A^oir  Puisard. 

Cloches. 

Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  sonner  les  clo- 
elles  dans  dos  momens  d'orage  ,  à  peine  de  10  fi% 
d'amende,  et  de  5o  fr.  en  cas  de  récidive.  Arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  2'j  juin  1  784»  Autre  du  parlement 
de  Toulouse  ,    du  \/^ juillet  1786. 

On  ne  peut,  sans  une  permission  de  la  police  locale, 
sonner  les  cloches,  que  pour  les  cérémonies  du  culte. 
Loi  du  18  germinal  an  JC,  (8  avril  1^02)  ait.  48. 

Clôture.  {Yo'iv  Idem,    au  tome  IV  ) 

Art.  1^^.  Le  droit  de  clorre  ou  de  déclorre  un  licri- 
tage ,  ne  peut  être  contesté  à  son  propriétaire. 

Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture,  n'empêchent  point  les  propriétaires  de  clorre 
leurs  héritages  ,  et  lorsqu'il  est  clos  ^  il  n'est  assujetti 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  droits.  Loi  du  6  octobre 
1  79  1 ,  titre  P^.  section  11^,  art.  ^  et  S.  Voir  Propriété^ 
art.  6. 

2.  L'héritage  est  réputé  clos,  lorsqu'il  est  entouré 
de  murs,  ou  de  haies,  ou  de  fossés  de  i3  centimètres  de 
large  ,  sur  6  de  profondeur.  Idem  ,  art.  6. 

3.  La  clôture  aiTranchit  du  droit  de  vaine  pâture  , 
réciproque  ou  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  eur  un  titre  ;  au  cas  contraire,  il  est  raclieiable 
à  dire  d'expert.  Toute  loi  et  usage  contraire  sont  abolis» 
Idem ,  art.  ge^  8. 

4.  Le  droit  de  clorre  son  héritage  a  lieu  également 
pour  les  prairies  devenues  par  l'usage  sans  titre,  com- 
munes à  tous  les  habitans.  Idem,  art.  1 1 . 

Voir  aussi  Propriété.  Mur  mitoyen, 

5.  Toutes  les  fois  qu'il  existe  un  terrain  ou  bâtiment 
sans  clôture  ,  et  qui  peut  servir  de  retraite  aux  mal- 
veillans^Ie  magistral  de  police  a  le  droit  de  coutraindrr 

\ 
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le  propriétaire  à  le  clorre,  et  en  cas  de  i-efiis,  de  le  faire 
faire  à  ses  frais.  L'exécutoire  des  frais  est  délivré  par  le 
Iribiinal  de  police  ,  sur  le  vu   des  procès-verbaux,  de 
sommation  et  autres  subséquens.    Loi  du  i^  nwose  ati 
XIII,  (  S  jam'ier  1 8o5  ), 

Dégradation  de  clôture.  Voir  Police  rurale. 
Peines  contre  ceux  qui  violent  ou  détruisent  les  clô- 
tures. Voir  Destructions, 

Clôture  pour  bâtir.  Y oiv  Barrières, 
Clubs.  Voir  Associations. 

Coalition.    Voir  Attroupement.    Ouvriers.   Policet 
rurale. 

Coalition  des  roNCTioNNAiRES  publics. 
Art.  i^^\  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois  ,  pratiqué  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique, 
ou  par  dépulation  ou  correspondance  entre  eux,  est 
puni  ,  contre  cbaque  coupable  ;,  d'un  emprisonnement 
de  2  à  6  mois,  avec  interdiction  des  droits  civiques  et 
de  tout  emploi  public  pendant  lo  ans  au  plus.  Code 
pénal ,  art.  i  9.5. 

2.  Si  par  l'un  des  moyens  ci-dessus  il  a  été  concerté 
des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  Gouvernement,  la  peine  est  le  bannissement. 
Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et 
les  corps  militaires  ou  leurs  chefs  ,  les  auteurs  ou  pro- 
vocateurs sont  punis  de  la  déportation  ;  les  autres  cou-» 
pables  sont  bannis. 
Idem  y  art.  12^. 

5.  Si  le  concerta  eu  pour  objet  ou  résultat  un  com- 
plot attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat ,  les 
coupables  sont  punis  de  niovi.  Idem  y  art.  i25.  Voir 
Sûreté  de  l'Etat. 

4.   Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique,  les   fond  ion  naires  publics  qui ,  par 
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délibéralion  ,  ont  arrclé  de  donner  des  démissions  ,  à 
Teiret  d'empêcher  ou  suspendre  l'administration  de  la 
justice  ,  ou  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 
Idem,  art.  126, 

Cocarde. 

La  cocarde  blanche  est  la  seule  légale  en  France. 

Yoir  aussi  Sûreté  de  [Etat. 

Cochers.  \oir  Carrosses.  Domestiques» 

Coches  et  autres  voitures  d'eau.  Yoir  Bacs.  Voi- 
tures publiques. 

CoCHOiNS  DE  LAIT  (Marché  aux).  Voir  Volaille. 

Cocons  de  soie. 
"  jéft.  1^^'.   La  sortie  des  cocons  de  soie  hors  de  France 
lest  prohibée.  Loi  sur  les  douanes^  du  5o  awrd  1806,  *^ 
art.  jo. 

2.  Dans  le  myriamètre  des  frontières  (2  lieues  an- 
ciennes) ,  il  ne  peiU  en  être  enlevé  des  maisons  des 
propriétaires,  qu'après  déclaration  au  bureau  des  doua- 
nes le  plus  voisin  ,  qui  délivre  un  passavant  à  la  desti- 
nalion  d'une  flialure  autorisée  ou  située  danslinlérieur. 
Ide?n  y  art,   11. 

5.  Les  propriétaires  de  filatures  ou  moulins  auto- 
risés dans  le  myriamètre  des  frontières  ,  doivent ,  quinze 
jours  avant  la  récolte  des  cocons,  faire  au  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin ,  la  déclai'ation  du  nombre  de 
bassins  qu'ils  se  proposent  de  mettre  en  activité;,  et  de 
la  quantité  de  cocons  qui  leur  sera  nécessaire,  à  raison 
de  trois  myriagrammes  par  bassin.  Idem  .  art.  12. 

4.  Lesdits  fabricans  tiennent  registre  de  la  quantité 
de  coco^is  qu'ils  reçoivent ,  et  des  produits  delà  filature- 
Us  re])résentent  ,  à  toute  réquisition  des  préposés  des 
dona'ics.  leurs  registres,  les  cocons  en  nature  ,  et  lii 
soie  à  raison  de  trois  quarts  de  livre  décimale  par  myria- 
gramme  de  cocons;  ou  bien  ils  justifient  par  Ôms  déci.i- 
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rations  faites  dans  les  bureaux,  de  Texpédilion  de  la 
soie  pour  l'inléx-ieur.  Idem  ,  art.  i3, 

5.  Les  cocons  que  les  fabricans  n'ont  point  enregis- 
trés; ceux  excédant  les  quantités  qu'ils  auraient  pu  re- 
cevoir ,  suivant  les  proporlions  ci-dessus;  la  valeur  de 
ceux  qu'ils  ont  reçus  et   qu'ils  ne  représentent  pas  en 
nature  ou  en  produits  de  filature;  enfin  les  cocons  ou 
leurs  produits  transportés  sans  expéditions^  sont  con-r 
ilsqués,  avec  5oo  fr.  d'amende.  Idem,  art.  i^. 
CoiFFEur.s  (Maîtres  et  garçons).  Yoir  Ous^riers, 
CoLLE-roRTE  ( Fabrique  de).  ^^ o\v  Ateliers . 
Colle  de  parchemin  et  d'amidon  (Fabrique  dej. 
Voir  Idem , 

Collèges.  Yoir  Instruction  publiques .  Dons  et  legs. 

Collèges  électoraux.  Voir  Charte,  art,  4i. 

La  police  d'un  collège  électoral  assemblé  appartient 

au  président  ou  au  vice-président.   Nulle  force  armée 

i:e  peut,  sans  qu'il  l'ait  demandé,  être  placée  près  du 

lieu  des  séances.  Les  commandans  militaires  sont  tenus 

d'obtempérer  à    toute  réquisition  du  président  ou  du 

^ice-président.  Ordonn.  du  Roi,  du  26  septembre  i8i8. 

C0LOMRIER. 

^rt,  i*'\  Le  droit  exclusif  d'avoir  des  fuies  (volières 
à  pigeons  fermées  avec  un  volet)  et  colombiers  est 
aboli.  Loi  du  1 1  août  1  789. 

2.  Les  pigeons  doivent  être  renfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communes;  pendant  ce  tems  ils  sont  re- 
gardés comme  gibier  ;  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur 
son  terrain.  Loi  du  4  aoiit  J789.  Voir  aussi  Aniniauoo 
inal-Jaisans„ 

3.  Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier 
a])partiennent  au  propriétaire  de  ce  colombier,  s'ils 
n'y  ont  pas  été  attirés  par  fraude  ou  par  artifice.  Codo 
cis'il ,  art.  564. 

CotONiES  erancaises.  Voir  Charte,  §.  VIT» 
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COLO^NTs^ES  et  Pilastres  de  pterre.  On  n'en  permet 
J>oint  en  saillie,  ^oir  Voirie-  tarif  dus  droits  de  grande 
*Voine. 

CoLO^^^ES  EISGA.GÉES  EN  MENUISERIE ,  et  purement 
de  décoration,  et  colonnes  isolées. 

On  peut  en  établir  avec  une  permission  de  la  pelite- 
Voirie.    Voir  Voirie  -  tarif  des  droits  de  la  petite-voirie. 

Colporteurs  de  journaux  et  d'autres  écrits  im^ 
primés  ou  gravés.  (Voir  aussi  Colporteurs ,  au  tome  IV.  ) 

Jrt.  i*^'\  Défenses  aux  colporteurs  et  à  tous  autres, 
d'annoncer  dans  les  rues  et  lieux  publics,  aucun  jou- 
nal  ou  écrit  périodique  ,  aucune  loi  ,  aucun  jugement, 
ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  autrement  que 
par  le  titre  général  ou  habituel  qu  ils  portent,  à  peine 
de  deux  mois  de  prison  ,  et  de  six  mois  en  cas  de  récidive, 
par  voie  de  police  correcliounelle.  Loidu  5  nivese  an  V 
(20  décendi.  1796  .  \oir  aussi  WriioXe  Ecrits-iniages- 
grawures. 

2.  Pour  être  colporteur  ,  il  faut  une  permission  de  la 
police,  justifier  d'un  domicile  d'un  an  dans  le  lieu  où 
l'on  veut  exercer,  ainsi  que  d'un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice ,  et  savoir  lire  et  écrire.  Règlement  du  2  ^février  i']^'^, 
art.  69.  Odonnance  du  Roi  ,  du  2^  octobre  ijoi, 

5.  Tout  individu  qui,  sans  avoir  été  autorisé  par  la 
police  ,  fait  le  métier  de  colporteur  ,  crieur  ou  afficheur 
d'écrits  imprimés,  dessins  ou  gravures,  même  munis 
des  noms  d'auteur,  imprimeur,  dessinateur  ou  gra- 
veur,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deus 
mois.  Code  pénal,  art.  290. 

4.  Tout  colporteur  porte  ostensiblement  sur  son  ha^ 
bit  une  plaque  de  cuivre  sur  laquelle  est  gravé  le  mot 
Colporteur  ,  avec  le  numéro  de  sa  permission.  Régle-^ 
ment  précité  y  art.  y^. 

Défenses  dç  prêter  ou  céder  leur  plaque  ou  leur  per- 
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iTiission  sous  aucun  prétexte.  Ordonnance  de  police  dû 
16  «m/  1740.  Ils  sont  tenus  de  les  représenter  à  toute 
réquisition  lé^^ale. 

5.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils  en  font 
déclaration  à  l'officier  de  police  de  leur  ancien  et  nou- 
veau domicile. 

6.  Ils  ne  peuvent  s'arrêter  sur  la  voie  publique  pour 
annoncer  ce  qu'ils  vendent. 

7.  Les  contrevenans  sont  arrêtés  et  conduits  devant 
le  préfet  de  police.  Arrêté  du  Gou\^ernement  du  iS fri- 
maire an  VI  (5  décembre  1  797  J. 

Nota.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  en  partie  consignées  dans  une 
ordonnance  du  préfet  de  police  du  17  germinal  an  Xt  (7  avril  i8o5). 

11  y  a  à  Paris  un  bureau  des  colporteurs  ^  où  ils  sont 
tenus  de  se  faire  enregistrer,  ainsi  que  leur  permis. 

Colporteurs  (Marchands  forains).  Yoir  Marchands 
forains  colporteurs. 

Colporteurs  des  marchands  joailliers.  Voir 
Joailliers. 

Combustibles. 

Défenses  d'établir  des  magasins  de  combustibles  près 
des  édifices  renfermant  des  objets  de  sciences  et  arts, 
^  oir  Sciences  et  Arts. 

Voir  diMSTÀ  Bois  de  chauffage.  Charbon.  Four  âges ,  etc. 

Comédien.  Voir  Théâtres. 

Comédies  de  société.  Voir  Théâtres, 

Comestibles.  (Voir  Idem^  au  tome  IV.  ) 

Art.  i^^.  Les  officiers  de  police  surveillent  la  salu- 
brité et  la  sanité  des  comestibles  exposés  en  vente.  Loi 
du  2^  août  1790,  titre  XI,  art.  3.  Loi  du  22  juillet 
1791,  titre  /*^'\  ,  art.  i3. 

2 .  Ceux  trouvés  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles  ,  sofit 
confisqués  ou  détruits.  Les  vendeurs  encourent  une 
amende  de  police  municipale.  Loi  du  22  juillet  1791  / 
titre  i^^. ,  art,  20.  Loi  du  3  brumaire  an  IF  {26  octo- 
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hve  1735),  art.  Go5.  En  cas  de  récidive,  ils-sont  traduits 
à  la  police  correclionnelle. 

\oir  Boissons.  Marchands ,  art.  4. 

Celui  qui  expose  en  vente  des  marchandises  gâtées , 
ou  corrompues  ,  ou  nuisibles,  ne  peut  être  excusé  sur  sa 
bon  ne- foi.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juin  1 8 1  o* 

5.  Les  anciens  réglemens  de  police  sur  la  salubrité 
<Î€s  comestibles,  sont  confîimés  Loi  du  22  juillet  1791. 
titre  I^^, ,  art.  9. 

P^oir  chaque  espèce  de  Gomestibles ,  au  mot  qui  lui  est 
propre. 

Commandement  militaire.  Le  prendre  ou  retenir 
înalgré  l'ordre  du  Gouvernement.  Voir  Sûreté  de  T Etat. 
art.  i8. 

Commandite  (Société  en).  Voir  Cofnmerce. 

Commerce. 

1  <* .   Dispositions  générales  ; 

2^.  Sociétés  de  commerce  ; 

3®.  Bourses  de  commerce  ; 

4^.   A  gens  de  change  et  Courtiers  : 

5^,   Commissionnaires  ; 

6<^.    Voituriers  ; 

7  o .  Acha ts  et  ven  tes  ; 

8^.  Des  lettres  de  change  ; 

9^.   Faillites  et  banqueroutes  ; 

10®.    Contrainte  par  corps  y  et  gardes  du  commer'cej 

11®.    Commerce  maritime  ; 

12^.    Tribunaux  de  commei^ce  et  leur  compétence  ; 

i5^.    Chambre  de  commerce  ; 

i4^.    Conseil  généi^al  du  commerce , 

§.  I*^^.  Dispositions  générales. 

Art.  i«^.  Pour  la  sûreté  du  commerce,  les  officiers 
de  police  font,  de  temps  à  autre,  des  visites  cliez  les 
maiehands,  pour  vérifier  leurs  balances,  poids  et  me- 
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sures,  saisir  ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou  étaîounés  \ 
visiter  aussi  la  qualité  des  marchandises,  et  j)rocéder 
ensuite  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  réglemens  de  po- 
lice pour  chaque  espèce  de  marchandise. 

2.  Sont  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce,  et  en  font  leur  pi^oiession  liaLituelle.  Codé 
de  commerce ,  art.  i^^. 

Dette  de  commerce  réputée  telle  par  la  loi.  Voir  ci'* 
après  ïart.  171. 

o.  Tout  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  ,  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce. 
Code  civil ,  art.  487.  Toutefois  il  ne  peut  commencer 
les  opérations  ni  être  réputé  majeur,  quant  à  ses  enga- 
gemens  pour  fait  de  commerce  ,  avant  d'y  avoir  été  au- 
torisé par  soti  père  ou  sa  mère^,  ou,  à  leur  défaut,  par 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée,  et 
aussi  avant  que  l'autorisation  n  ait  été  enregistrée  et 
affichée  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  veut 
établir  son  domicile.  Code  de  commerce  ,  art.  2. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  mineurs 
même  non  commerçans,  pour  tous  les  faits  qui  sont 
déclarés  faits  de.oommeice  par  l'article  171  ci-après. 
Idem ,  <i/t.  5. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que 
lorsqu'elle  fait  un  commerce  ^énaré  ;  dans  ce  cas  elle 
peut  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  mais  elle 
l'oblige  en-même--tems,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 
Idem,  art.  4  et  5, 

5.  Tout  commerçant  doit  aVoir  : 

1».  Un  livre-journal  qui  présente  jour  par  jour  se^ 
dettes  actives  et  passives  ;  les  opérations  de  èon  com- 
merce ;  ses  négociations,  acceptations  ou  endossemenf, 
4'effets  ;  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie  à  quelque  titre  que? 
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ce  soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois, les  sommes  em- 
ployées à  la  dépense  de  sa  maison. 

2'*.  Un  registre  spécial  pour  copier,  année  par  année, 
l'inventaire  qu'il  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  de  ses 
eflets  mobiliers  et  immobiliers  ,  et  de  ses  dettes  actives 
et  passives. 

Ces  deux  registres  sont  cotés  et  paraphés ,  et  visés 
une  fois  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou 
par  le  maire  ou  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire  et 
sans  frais. 

3<*.  Un  copie  de  lettres,  pour  enregistrer  toutes  les 
lettres  qu'il  envoie. 

Tous  ces  registres  sont  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 

Il  est  tenu  aussi  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit. 

Idem  ,  aî't.  8  à  i  i .  Voir  Timbrée  ^  art.  5  ,  8.  II. 

Les  livres  ci-dessus,  s'ils  sont  régulièrement  tenus, 
peuvent  faire  foi  en  justice  entre  commerçans,  pour 
faits  de  commerce.  En  cas  de  refus  d'un  commerçant, 
de  les  représenter,  le  serment  peut  être  déféré  à  sa 
partie  adverse.  Idem  ,  ajt.  12  et  17. 

§.  II.  Sociétés  de  commerce, 

6.  Une  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  les  bé- 
néfices. 

Toute  société  doit  être  rédigée  par  écrit,  lorsque  son 
objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i  5o  fr. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou 
d'autres  biens,  ou  son  industrie. 

Code  cwd ,  art.  i852  à  i854. 

7.  Les  sociétés  sont  en  nom  collectif,  ou  en  comman- 
dite ,  ou  anonymes.  Code  de  commerce ,  art.  10. 

.    Tome  V\  a8 
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8.  La  société  en  nom  collectif  esl  celle  coiilract.ee  pai^ 
deux  ou  plusieurs  personnes  ,  pour  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale.  Idem,  art.  20. 

f).  Celle  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés,  bailleurs  de  fonds  ,  que  l'on  nomme 
commanditaires ,  ou  associés  en  commandite  ;  elle  est 
régie  sous  un  nom  social  qui  doit  être  celui  d'un  ou  de 
plusieurs  associés  solidaires.  Idem,  art,  23. 

10.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom. 
social,  ni  sous  celui  d'aucun  des  associés  ;  elle  n'est 
qualifiée  que  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
prise ;  elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  tems, 
révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gra- 
tuits. Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  Les  associés  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  in- 
térêt dans  la  société. 

Le  capital  de  la  société  se  divise  en  actions  et  cou- 
pons d'actions  d'une  valeur  égale. 
Idem,  ait,  2c>  «  02. 

1 1 .  Une  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  son  approbation  de 
l'acte  qui  la  constitue  Idem,  art.  ôy.  * 

I  2,  Ceux  qui  veulent  en  former,  adressent  au  préfet 
de  leur  département ,  et  à  Paris  au  préfet  de  police  . 
une  pétition  signée  de  tous  ceux  qui  veulent  former  la 
société. 

La  pétition  désigne  l'affaire  ou  les  affaires  que  la 
société  veut  entreprendre,  le  tems  de  sa  durée  le  do- 
micile des  pétitionnaires,  le  capital  que  la  société  devra 
posséder,  la  manière  dont  il  sera  formé,  les  délais  dans 
lesquels  il  sera  réalisé  ,  le  clief-lieu  et  le  mode  de  l'ad- 
ministration ,  et  les  actes  de  société. 

Si  la  société  ne  doit  être  complétée  qu'après  Tauro- 
risation  du  Gouvernement,  les  souscripteurs  de  la  pé- 
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lilion  doivent  composer  au  moins  le  quart  en  somme 
du  capital ,  et  s'obliger  à  payer  leur  contingent  aussi- 
tôt après  Tautorisatioa. 

Les  préfets  font,  d'après  la  péiilion,  toutes  les  in- 
formations nécessaires  pour  vérifier  les  qualités  et  la 
moralité  des  auteurs  du  projet  ou  des  pétitionnaires. 
Ils  donnent  leur  avis  sur  l'utilité  de  raflairc,  sur  la 
probabilité  de  son  succès  ;  ils  déclarent  si  elle  ne  paraît 
pas  contraire  aux  mœurs ,  à  la  bonne  foi  du  commerce, 
et  an  bon  ordre  des  affaires  en  général  ;  ils  s'assurent  si 
les  pétitionnaires  sont  en  état  de  réaliser  leur  mise -de 
fonds. 

Les  pièces  et  l'avis  d\i  préfet  sont  transmis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport ,  être  statué 
par  S.  M.  en  conseil  d'état. 

Règlement  du  ministre  de  rintérieur  de  décembre 
1807.  ("Voir  aussi  au  tome  IV,  Sociétés  anonymes.) 

i5.  Il  n'est  rien  changé  aux  bases  ni  au  but  d'une 
société  anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  une 
nouvelle  autorisation  du  Gouvernement,  dans  les  formes 
ci-dessus,  à  peine  d'interdiction  de  la  société.  Idem. 

1 4.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  transmis  au  préfet.  Ordonnance  du 
préfet  de  police  du  2  +  décembre  1807. 

i5.  Extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite  ,  doit,  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
être  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , 
afficlié  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  , 
et  inséré  dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  le  Journal 
du  Commerce. 

L'autorisation  pour  les  sociétés  anonvmes  et  l'acte 
d'association  doivent  être  affichés  pendant  le  même 
temps ,  ainsi  que  toute  déclaration  de  continuation  ou 
dissolution  d'une  société. 

28. 
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Le  tout  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  iiiléressés. 

'      Code  de  commerce ,  art.  ^2  ,  45,  46.  Décret  du  12 
Jévrîer  i8i4« 

16.   Toute  conlestalion  entre  associés    pour  raison 

d'une  société  ,  est  jugée  par  des  arbitres.  Code  de  com^ 

merce  9  art,  5i . 

I  j. Toute  action  contre  les  associés  non  liquidateurs, 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  se  prescrivent 
par  cinq  ans ,  du  jovir  de  la  fin  ou  dissolution  de  la  so- 
ciété ,  si  les  formalités  exigées  par  l'article  i5  ci-dessus 
ont  été  remplies.  Idem,  art.  64. 

§.  m.  Bourses  de  commerce. 

18.  Une  bourse  de  commerce  est  la  réunion,  auto- 
risée par  le  Gouvernement ,  des  commerçans ,  capitaines 
de  navires,  agens  de  change  et  courtiers.  Code  de  com- 
merce ,  art.  71. 

II  peut  en  être  établi  dans  tous  les  lieux  où  S.  M.  le 
juge  convenable.  Loi  du  28  ^ventôse  an  IX  (19  mars 
1801)  ,  art.  i^'^. 

19.  Les  dépenses  annuelles  d'entretien  et  réparations 
des  bourses  de  commerce  sont  supportées  par  les  ban- 
quiers, négocians  et  marchands,  à  Teiret  de  quoi  il  peut 
être  levé  une  contribution  personnelle  sur  le  total  de 
chaque  patente  de  commerce  de  première  et  seconde 
classe  ,  et  sur  celles  d'agens  de  change  et  de  courtiers  ; 
la  quotité  en  est  fixée  chaque  année ,  à  raison  des  be- 
soins ,  par  les  préfets,  chacun  dans  leur  département. 
Idem.,  art.  4. 

20.  Le  résultat  des  négociations  et  transactions  qui 
s'opèrent  dans  la  bourse  ,  détermine  le  cours  du 
change,  des  marchandises,  des  assurances,  du  fret  ou 
nolis,  du  prix  des  transports  par  eau  et  par  teii'e,  des 
effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible 
d'être  coté.   Ces  divers  cours   sont  constatés  par  les 
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agens  de  change  el  les  courliers.    Code  de  commerce , 
art,  72,75. 

2 1 .  Les  bourses  de  commerce  sont  ouvertes  à  tous  les 
citoyens  ,  même  aux  étrangers,  exceptés  aux  faillis  non 
réhabilités.  P'oir  ci-après  l'article  lOa. 

A  Paris  le  préfet  de  police  en  fixe  les  heures  ,  de 
concert  avec  quatre  banquiers,  quatre  négocians,  quatre 
ageus  de  change  et  quatre  courliers  de  commerce.  Dans 
les  autres  villes,  cette  fixation  est  faite  parle  commis- 
saire général  de  police  ou  le  maire ,  de  concert  avec  le 
tribunal  de  commerce. 

Jrrété  du  Gouvernement  du  2 7  prairial  an  X  [\  Q  juin 
1  802)  ,  art.  i  et  2. 

22.  Défenses  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse, 
et  aux  heures  de  sa  tenue,  pour  faire  des  négociations, 
à  peine  de  destitution  des  agens  de  change  ou  courtiers 
contrevenans  ,  et  pour  les  autres  individus  sous  les 
peines  portées  en  Tarricle  23  ci-après  contre  ceux  qui 
négocient  sans  titre  légal.  Le  préfet  de  police  à  Paris, 
et  dans  les  autres  villes  des  départemens  ,  les  maires  et 
officiers  de  police  sont  chargés  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  dispositions.  Idem,  y 
art.  3. 

Défenses  expresses  à  tous  individus  de  se  réunir  dans 
les  rues  ,  dans  les  cafés  et  autres  lieux  pour  y  faire  des 
négociations  publiques  de  banque  ,  de  finance  et  de 
commerce.  Arrêts  du  conseil  des  24  septembre  1724-, 
art.  i3,  et  7  août  1785  ,  art.  1  et  2.  Ordonnances  de 
police  des  i^^\  thermidor  an  IX  (  20  août  1801  ) ,  et  1  4 
avril  1  8 1  (j . 

23.  Défenses  à  toutes  personnes  autres  que  celles 
nommées  par  le  Gouvernement ,  de  s'immiscer  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier  de  com- 
merce dans  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  la  Bourse,  à 
peine  d'une   amende   du  douzième   o.u  moins,  et  du 
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sixième  au  plus  du  caulionuement  des  agens  de  cliaiige 
ou  courliei's ,  j^rononcée  correctionnellement  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  payable  par  corps ,  et 
applicable  aux  enfans  abandoi|nés. 

Les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  cette  disposition. 

Permis  néanmoins  à  tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou 
billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  elfets  de 
commerce  endossés  par  eux  ,  et  aussi  de  vendre  par 
eux-mêmes  leurs  marchandises. 

Loi  précitée  du  ad»  ventôse  an  IX  ^  art.  8.  Arrêté  pré- 
cité du  2  j  prairial  an  X ,  art.  l\, 

24.  1-n  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus  ,  les 
commissaires  de  police,  les  syndicset  adjoints  des  agens 
de  change  et  des  courtiers  font  connaître  les  contreve- 
nans,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  départe^ 
mens  aux  maires  et  officiers  de  police  ,  lesquels  ,  après 
vérification  des  faits  et  audition  des  témoins,  peuvent^ 
par  mesure  de  police  ,  ii-terdire  Feutrée  de  la  Bourse. 

En  cas  de  récidive  ,  le  contrevenant  est  déclaré  inca- 
pable de  devenir  agent  de  change  ou  courtier  de  com- 
merce, sans  préjudice  des  peines  ci-dessus. 

Arrêté  précité ,  art.  5. 

25.  Défenses,  sous  les  peines  portées  en  l'article  23 
ci-dessus  ,  à  tous  banquiers  ,  négocians  ou  marchands  , 
de  confier  des  négociations  ,  ventes  ou  achats,  de  payer 
la  commission  de  courtage,  à  d'autres  qu'à  des  agens  de 
change  ou  courtiers. 

Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  des 
courtiers  ,  le  préfet  de  police  à  Paris ,  les  maires  et  offi- 
ciers de  police  dans  les  autres  places  de  commerce  , 
dénoncent  les  conlrevenans  aux  tribunaux  \  le  procu- 
reur du  Roi  les  poursuit  d'office. 

Idem ,  art,  6. 
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26.  Toutes  Dcgocialions  faites  par  des  inlermédiaires 
sans  qualité  ,  sont  déclarées  nulles.  Idem ,  art.  7.  Loi 
précitée  du  28  ventôse  an  IX ,  art.  7 

27.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  commerce  qui 
émettent  des  actions,  sont  comprises  dans  les  disposi- 
tions ci-dessus.  Arrêté  précité  ,  art.  8. 

Dispositions  particulières  ci  la  Bourse  de  Paiis, 

28.  A  la  Bourse  de  Paris,  il  y  a  un  lieu  séparé  ou 
parquet ,  où  les  seuls  agens  de  change  se  réunissent 
pour  les  négociations  des  effets  publics  et  particuliers  ; 
l'entrée  du  parquet  est  interdite  à  toute  autre  per- 
sonne. Il  y  a  aussi  un  endroit  séparé  pour  les  courtiers 
de  commerce.  Idem  ,  art.  20. 

29.  Les  agens  de  change  sur  le  parquet  peuvent  pro- 
poser à  haute  voix  la  vente  ou  l'achat  d'effets  publics 
ou  particuliers,  lorsque  deux  d'entre  eux  ont  consommé 
une  négociation  ;  un  crieur  l'annonce  sur-le-champ  au 
public.  Idem  y  art.  2^. 

5o.  Il  n'est  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des  effets 
publics;  celui  des  négociations  d'actions  de  commerce, 
lettres  de  change  et  billets  ,  est  recueilli  ,  après  la 
Boui'se  ,  par  les  syndics  et  adjoints  ,  et  coté  sur  le  bul- 
letin des  cours.  Idem  ,  art.  25. 

3  1 .  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  se  réunissent 
pour  recueillir  le  cours  des  marchandises^  et  le  coter, 
article  par  article,  sur  le  bulletin.  Idem  ,  art.  2G. 

32.  Chaque  agent  de  change  fait  choix  d'un  commis 
principal,  qui  est  agréé  ou  rejeté  au  scrutin  et  à  la 
majorité,  parles  agens  de  change  assemblés.  La  liste 
de  ces  commis  est  remise  au  préfet  de  police.  Idem  , 
art.  27. 

Ces  commis  ne  font  aucunes  négociations  ,  ne  signent 
aucun  billet  ni  bordereau  )  ils  opèrent  pour,  au  nom 
et  sur  la  signature  de  leur  agent  de  change  :  ils  sont 
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révocables  à  sa  volonté  et  à  celle  de  la  compagnie.  Idem  y 
art.  28. 

33.  La  Bourse  de  Paris  tient  tous  les  jours  ,  excepté 
ceux  de  repos ,  depuis  deux  heures  jusqu'à  trois.  Son 
ouverture  et  sa  clôture  sont  annoncées  au  son  d'une 
cloche.  Il  n'y  est  fait  aucune  négociation  après  la  clô- 
ture sonnée.    Ordonnance  du  préfet  de  police  du  2^ 

fructidor  an  JT  (  1 6  septembre  1 802  ). 

34.  Il  y  un  commissaire  de  police  de  la  Bourse  nommé 
par  le  préfet  de  police.  Il  y  assiste  régulièrement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre.  (Voiries  articles  22  ,  23  et 
24  ci-dessus.) 

§.  IV.  Jgens^  de  change  et  courtiers, 

35.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  des  agens 
intermédiaires  reconnus  par  la  loi  pour  les  actes  de 
commerce.  Ils  sont  nommés  par  le  Fioi.  Il  y  en  a  dans 
toutes  les  villes  qui  ont  une  Bourse  de  commerce.  Code 
de  commerce  3  art.  74»  7^.  Ordonnance  du  2^  mai 
1816,  art.  2, 

36.  Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire 
les  négociations  des  effets  publics  et  autres,  susceptibles 
d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  né- 
gociations des  lettres-de-change  ou  billets ,  et  autres 
papiers  commerçables^  et  den  constater  le  cours. 

Ils  peuvent  faire  ,  concurremment  avec  les  courtiers 
de  marchandises  ,  les  négociations  et  le  courtage  des 
ventes  et  achats  des  matières  métalliques. 

Code  précité ,  art.  76. 

37.  11  y  a  1^.  des  Courtiers  de  marchandises,  ayant 
seuls  le  droit  d'en  faire  le  courtage  et  d'en  constituer 
le  cours.  Ils  font,  concurremment  avec  les  agens-de- 
change  ,  le  courtage  des  matièi^es  métalliques.  Idem^ 
art.  78. 
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Veilles  à  reiichère  que  peuvent  faire  Icscllts  courtiers. 

Voir  Commiss aires 'priseurs  ,  art,  5 


o . 


Nota.  Les  courtiers  de  marchandises  près  la  Bourse  de  Niort  peuvent 
cumuler  le  courtage  des  changes.  Ils  prennent  le  litre  d'agent-de-cbange- 
courtier  de  marchandises.  11  leur  est  déliv  é  des  commissioDS  sous  ce 
titre.  Ordonnance  du  Roi  du  i5  auril  1818. 

2«.  Des  courtiers  d' assurance  qui  rédigent,  concur- 
remmentavec  les  notaires ,  les  contrats  de  police  d'assu- 
rance, en  attestent  la  vérité  par  leur  signature  ,  certi- 
fient le  taux  des  primes  pour  les  voyages  de  mer  et  de 
rivière.    Code  précité  y  art.  79. 

Il  y  a  près  la  bourse  de  Paris  ,  cinq  courtiers  d'as- 
surances maritimes.  Ordonnance  du  Roi,  du  18  dé- 
cembre 1816. 

50.  Des  courtiers  interprêtes  et  conducteurs  de  na- 
vires.  Us  font  le  courtage  des  affrétemens;  ils  ont  seuls 
le  droit  de  constater  le  cours  du  fret  ou  nolis;  de  tra- 
duire, au  besoin ,  en  cas  de  contestation,  les  déclara- 
tionS;,  chartes-parties  ,  connaisseraens  ,  contrats  et  au- 
tres actes  de  commerce,  et  de  servir  de  truchement  à 
tous  gens  de  mer  étrangers. 

Le  même  individu  peut,  si  son  acte  de  nomination 
l'y  autorise,  cumuler  les  trois  fonctions  de  courtier, 
désignées  aux  trois  paragraphes  ci-dessus.  Code  pré' 
cité,  art.  80  «  81 . 

4^.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  , 
ayant  seuls  le  droit,  dans  le  lieu  de  leur  établissement, 
de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau. 
Jls  ne  peuvent  cumuler  les  fonctions  des  autres  cour- 
tiers. Idem,  art.  82. 

58.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agens- 
de-changeni  courtiers,  s'ils  ne  sont  réhabilités.  Idem , 
art.  85. 

59.  Les  agens-de-change  et  courtiers  ont,  indépen- 
damment d'un  carnet  sur  lequel  ils  consignent  leurs 
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opérations ,  un  registre  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  5  ci-dessus,  §.  i  et  2,  sur  lequel  ils  transcri- 
vent jour  par  jour  ,  par  ordre  de  date  ,  sans  ratures,  iu- 
terli'ues,  transpositions,  abréviations  ni  cliiffres  ,  tou- 
tes les  opérations  de  leur  ministère.  Idem  ,  art.  8  j, 
Arrêté  précité  du  27  prairial  an  X,  (  i6  juin  1802  ), 
art,  1 1 . 

40.  Un  agent-de-cliange  ou  courtier  ne  peut,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  préteste  ,  1^.  faire  des  opé- 
rations de  banque  ou  de  commerce  pour  son  compte  \ 
2"^.  s  intéresser  directement  ni  indirectement  dans  au- 
cune entreprise  commerciale  ;  3^.  recevoir  ni  payer 
pour  le  compte  de  ses  commettans  ;  4"«  se  rendre  ga- 
rant de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entre- 
met. Le  tout  à  peine  de  destitution  et  d'une  amende 
de  3,000  fr.  au  plus,  sans  préjudice  de  l'action  des  par- 
ties en  dommages-intérêts  ,  et  de  ne  pouvoir  être  rein- 
tégré dans  ses  fonctions.  Code  de  commerce ,  art.  85 
a  88. 

4 1 .  L'agent-de-cliangc  ou  le  courtier  qui  fait  faillite, 
est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  s'il  fait  une  ban- 
queroute frauduleuse,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Code  pénal,  art.  4o4.  Voir  l'article 
io5,  ci-après. 

42.  L'agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison 
et  du  paiement  de  ce  qu'il  a  vendu  ou  acheté  ;  son 
cautioiinement  est  alfecté  à  cette  garantie,  et  est  sai- 
sissable ,  en  cas  de  non-consommation,  d'une  bourse  à 
l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  aux  transfers  des  rentes, 
ou  autres  elfe ts  publics  dont  la  remise  exige  des  for- 
malités. Si  le  cautionnement  est  entamé,  l'agent-de- 
chauge  est  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  complété  entièrement  ,  et  son  nom  est  affiché  à  la 
bourse.  Jrrété  précité ,  du  v^r  prairial  an  X.  art.  lô. 

43.  Les  tranfers  d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de 
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la  dcUe  publique  ,  sont  faits  au  trésor  public,  en  pré- 
sence d'un  ageiit-(le-change  delà  bourse  de  Paris  ,  qui 
certiiîe  l'idcnlilé  du  propriétaire  ,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture et  des  pièces  produites.  Il  est  responsable  de  la 
validité  des  Iransfers  relativement  à  ces  trois  points  ; 
cette  garantie  ne  dure  que  cinq  ans  du  jour  de  la  dé- 
claration du  transfert.  Idem  ,  art.  i5  et  iG. 

44-  Les  agens-dc-change  et  courtiers  ne  peuvent ,  à 
peine  de  3,ooo  fr.  d'amende  et  de  destitution,  négocier 
aucuns  effets  de  commerce  ni  marchandises  de  gens  en 
faillite.  Idem,  art.  i8. 

45.  Ils  gardent  un  secret  inviolable  aux  personnes 
qui  les  ont  chargés  de  négociations,  à  moins  de  néces- 
sité pour  l'opération.  Idem,  art.  19. 

46.  Ils  ne  peuvent,  à  peine  de  concussion  ,  exiger  ni 
recevoir  de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  le  tribu- 
nal de  commerce. Ils  peuvent  se  faire  paj^erde  leurs  droits 
après  la  consommation  de  chaque  négociation,  ou  sur 
des  mémoires  par  eux  fournis  de  trois  en  trois  mois , 
aux  banquiers  ,  négocians  ou  autres  pour  qui  ils  ont 
fait  des  négociations.  Idem  ,  art.  20. 

Nota.  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1809  , 
relatif  aux  moyens  de  réprimer  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agens 
de  change  et  de  courtiers  sur  les  places  de  commerce  ,  par  des  individus 
non  comraissionne's  ,  il  convient  d'appliquer  à  toutes  les  Bourses  de 
commerce  les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  décret  du  10  septembre 
1808,  rendu  pour  la  Bourse  d'Amiens,  et  portant  que  le  ministre  de  la 
justice  donnera  aux  procureurs-généraux  l'ordre  de  poursuivre^  suivant 
Ja  rigueur  des  lois  ^  tous  agens  de  change,  courtiers  et  négocians  con- 
irevenans  aux  lois  sur  les  Bourses  de  commerce  et  au  Code  de  com- 
merce ,  même  par  information  et  sans  procès-verbaux  préalables ,  ni 
dénonciation  des  sjndics  et  adjoints  des  courtiers  et  agens  de  ciiang-e  , 
et  qu'il  sera  donné  des  ordres  particuliers  aux  commissaires  de  police 
pour  veiller  à  lexécution  des  lois  sur  cette  matière. 

47.  Les  agens-de-change  ont  une  salle  de  discipline 
intérieure,  composée  des  syndics  et  adjoints  des  agens* 
de-change. /cfeî  ^  art.  21. 
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Les  syndics  et  adjoints  des  agens-de-cliange  et  des 
courtiers  de  chaque  place  de  commerce  ,  sont  autorisés 
à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure  ,  qu'ils 
remettent  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  présenté 
à  la  sanction  du  Gouvernement. /Je/w,  ait.  22.  Ordon^ 
nance  du  lloi, précitée  ,  du  29  mai,  1^16, art.  5. 

48.  Le  cautionnement  des  agens-de-cliange  et  des 
courtiers  ,  est  affecté  par  premier  privilège ,  à  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ,  par  suite 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  par  second  privilège, 
au  remboursement  des  fonds  à  eux  prêtés  pour  leui^ 
cautionnement  ;  et  subsidiairement  au  paiement  des 
créances  particulières  exigibles  sur  eux. Loi  du  2S  nivôse 
an  XIII,  (  1  5  jaîivier  i8o5.)  Jrt.  1^1'. 

Les  oppositions  sur  les  cautionnemens  se  font  au 
gi'effe  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  ressort  duquel 
ragent-de~cliange  ou  le  courtier  exerce  ses  fonctions. 
Idem,  art.  2. 

Yoir  aussi  F^ins,  art.  00. 

§.  V.  Des  Commissionnaires. 

49.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agît  en  son 
nom  ou  sous  un  nom  social  ,  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant. Code  de  commerce,  art.  91. 

50.  Tout  commissionnaire  a  privilège  pour  ses  créan- 
ces^ sur  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées,  et  ce 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  son  commettant. 
Idem,  art.  (^5 et  94. 

5i.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  ,  est  tenu  d'inscrire  sur  son 
livre-journal,  la  déclaration  de  l'espèce  et  quantité  des 
marchandises  ,  et  s  il  en  est  requis  ,  de  leur  valeur. 
Idem,  art.  96.\'oir  Roulage,  art.  56. 

52.  11  est  garant,  i^.  de  l'arrivée  des  marchandises 
et  effets  dans  le  délai  fixé  par  la  lettre  de  voiture  ,  hors 
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les  cas  en  force  majeure;  2^*.  des  avaries  ou  pertes  des 
inarcliaridises  ou  ellels  ,  s'A  n'y  a  force  majeure,  ou  s!  i- 
pulatiou  contraire  dans  la  lettre  de  voiture  ;  3^.  des 
faits  du  commissionnaire  intermédiaire  aucj[uel  il  adresse 
les  marchandises.  Idem,  art.  ^S  et  cjc),       ' 

55.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  , 
voyage  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient ,  sauf  son  recours  contre  le  commissiojinaire  et  le 
voiturier  chargé  du  transport.  Idem.,  art.  100. 

54.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  ;  elle 
doit  être  datée  ,  et  indiquer  la  nature  et  le  poids  ou 
contenance  des  objets  ;  le  délai  dans  lequel  ils  doi- 
vent être  rendus  à  leur  destination  ;  le  nom  et  le  do- 
raiicile  du  commissionnaire  ,  s'il  y  en  a  un  chargé  de 
faire  faire  le  transport  ;  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
à  qui  la  marchandise  est  adressée  ;  le  nom  et  le  domi- 
cile du  voiturier  ;  le  prix  de  la  voilure  ;  l'indemnité 
pour  cause  de  retard  ;  la  signature  de  l  expéditeur  ou 
du  commissionnaire,  et  eu  marge  les  marques  et  nu- 
méros des  objets. 

Elle  doit  être  copiée  sur  le  registre  du  commission- 
naire. Idem,  art,  101  et  102. 

Elle  doit  être  timbrée.  Voir  Timbre. 

§.  VI.  Du  Voiturier. 

55.  Le  voiturier  est  responsable  de  la  perte  des  objets 
et  de  leurs  avaries,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  et  si  les 
avaries  proviennent  du  vice  propre  à  la  chose.  Idem  , 
art.  io3.  Y oir  Roulage,  art.  56. 

56.  Si  par  force  majeure,  il  y  a  retard  dans  l'arrivée 
des  objets  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ,  pour  cause 
de  retard.   Idem,  art.  io4. 

57.  La  réception  des  objets  et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 
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Eu  cas  de  refus  ou  contestalion  pour  la  réception  des 
objets,  leur  éiatest  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou 
à  son  défaut,  par  le  juge-dc-paix  ,  par  ordonnance  au 
pied  d'une  requête.  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite 
leur  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  être  ordonné. 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier, 
jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de  sa  voilure.  Idem, 
art.  100  et  106. 

58.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ,  sont 
communes  aux  maîtres  de  bateaux  ,  entrepreneurs  de 
diligences  et  voitures  pubiiques.  Idem,  art  107.  Voir 
yol ,  art.  9. 

59.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le 
voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, sont  prescrites  après  six  mois,  pour  les  ex- 
péditions faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  e!  après 
un«n  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter 
pour  la  perte,  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être 
effectué;  et  pour  les  avaries  ,  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  a  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de 
fraude  ou  d'infidélité.   Idem  ,  art,  108. 

§.  VIL   Des  achats  et  'ventes. 

60.  Les  achats  et  ventes  se  constatent  par  actes  pu- 
blics ou  sous  seings-privés;  par  bordereau  ou  arrêté 
d'un  agent  de  change  ou  courtier,  signé  des  parties; 
par  une  facture  acceptée  ;  par  la  correspondance;  par 
les  livres  des  parties  ;  par  la  preuve  testimoniale.  Idem, 
art.  109.  Voir  aussi  Ventes. 

§.  Viri.  Des  lettres  de  change. 

61.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre  ;  elle  doit  être  datée  et  énoncer  la  somme  à  payer, 
le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer,  l'époque  et  le  lieu 
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du  paiement ,  la  valeur  foui'uic ,  soit  en  espèces  ou  mar- 
ehaudises  ,  eu  compte  ou  autrement.  Elle  esta  l'ordre 
d'un  tiers  ou  a  l'ordre  du  tireur  lui-même.  Si  elle  est 
par  première  ,  seconde  ou  troisième,  elle  l'exprime. 
Code  de  commerce ,  art,  1 1  o. 

62.  Ne  sont  réputées  que  comme  simples  promesses, 
toutes  les  lettres  de  change  contenant  supposition  de 
nom  ,  ou  de  qualilés,  ou  de  domicile,  ou  des  lieux  où 
elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  paYa]);es; 
ou  qui  sont  signées  de  femmes  ou  filles  non  marcliandes 
publiques.  {  f^oir  Tart.  4  ci-dessus.)  Celles  souscrites 
par  des  mineurs  non  négocians  sont  nulles  à  leur  égard. 
(  F'oir  Fart.  5  ci-dessus.  )  Idem,  art.  112  à  114. 

Celui  qui  tire  une  traite  sous  un  nom  supposé  se 
rend  coupable  du  crime  de  faux.  Décision  de  la  Cour 
de  cassation  en  juillet  i8«8. 

65.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement. 
Code  de  commerce  ,  art.  118. 

Ç)^,  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  la  pré- 
sentation ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
après  ce  délai,  si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou 
non  acceptée  ,  celui  qui  la  retient  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  porteur. /Jem,  art.  125. 

65.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  pré- 
sentation ;  si  elle  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ,  mois  ou 
usances  de  vue,  l'échéance  est  fixée  parla  date  de  l'ac- 
ceptation, ou  par  celle  du  protêt  faute  d acceptation. 
Idem  ,  art.  loo  et  1 5 1 . 

Ç>Ç>.  L'usance  est  de  trente  jours  ;  les  mois  sont  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier.  Idem  ,  art.   loi. 

67.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue 
la  veille  du  jour  de  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de 
la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  Idem  ,  art.  i55. 

68,.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  ex*- 
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ger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance.  Id. ,  art.  161 . 
Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain 
de  l'échéance  par  un  acte  nommé  protêt.  Si  le  jour  de 
l'échéance  est  une  férié  légale,  la  lettre  de  change  est 
payable  la  veille,  et  le  protêt  est  fait  le  lendemain  de 
la  férié.  Idem ,  art.  i34  et  162. 

Faute  de  faire  le  protêt  dans  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits ,  le  porteur  et  les  endosseurs  sont  déchus  de  leurs 
droits  en  garantie.  Idem,  art.  168  et  suw. 

Néanmoins  l'invasion  de  Fennemi  est  un  cas  d'excep- 
lion  de  force  majeure  qui  peut  relever  de  ladite  dé- 
chéance ,  suivant  les  circonstances.  Avis  du  Conseil 
d'Etat,  du  2^  janvier  1814. 

69.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  l'endossement;  il  doit  être  daté ,  exprimer  la  valeur 
fournie  ,  et  le  nom  de  celui  à  qui  il  est  passé;  faute  de 
quoi  il  n'opère  pas  le  transport,  il  n'est  qu'une  procu- 
ration. Idem,  art.  i36  à  i38. 

70.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de 
faux.   Idem.  art.  iSg. 

7  1 .  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  garants  solidaires  envers  le  por- 
teur. Idem,  art.  i4o. 

72.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut  aussi 
être  garanti  par  un  «ra/ ,  ou  garantie  fournie  par  un 
tiers  sur  la  lettre  même,  ou  par  acte  séparé.  Idem, 
art.  il^i  et  1^1. 

73.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
monnaie  qu'elle  indique.  Idem,  art.  i43.  Le  porteur 
a  le  droit  de  refuser  le  paiement  en  billets  de  banque 
au  lieu  de  numéraire,  attendu  que  ces  billets,  établis 
pour  la  commodité  du  commerce,  ne  sont  que  de  simple 
confiance.  Avis  du  Cons.  d'Etat,  du7iO  frimaire  an  XIV 
(  2 1  décembre  1 8o5  ) . 

74.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  ayant  5011 
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>rclréance ,  est  responsable  de  ia  validité  du  paiement. 
Celui  qui  en  est  porteur  ne  peut  être  contraiut  de  re- 
cevoir le  paiement  avant  léchéauce.  Code  de  comni.  , 
art,  i44  ^t  »45. 

75.  Toute  les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux 
lettres  de  change,  s'appliquent  aux  billets  à  ordre  ,  ex- 
cepté qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  acceptation.  Idem,  art.  187. 

76.  Toute  négociation  en  blanc  de  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  auti^s  effets  de  commerce,  est  défen« 
tlue,  à  peine  de  confiscation  des  effets,  dont  la  moitié 
de  la  valeur  appartient  au  dénonciateur  ;  l'autre  moitié 
est  versée  au  trésor  public  ;  et  de  destitution  de  l'ae^ent 
de  change  ,  avec  amende  de  la  valeur  de  l'effet  négocié» 
Loi  du  20  vendémiaire  an  IV  (  1 2  octobre  1  795). 

'  77.  Toutes  actions  pour  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre  souscrits  par  des  marchands,  négoeiaiis  ou  ban« 
quiers  ,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par 
cinq  ans;  sauf  toutefois  le  serment  que  les  débiteurs 
sont  tenus  de  faire ,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables.  Codé 
de  commerce ,  art .  189, 

Voir  aussi  les  ait,  1  7 1  et  suivans  ci-après. 

§.  IX.   Des  faillites  et  banqueroutes  y  et  de  la  réha- 

hiiitation, 

78.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  eh 
état  de  faillite.  Code  de  commerce,  art.  4^-j. 

Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  un  des  cas 
de  faute  grave  ou  de  fraude  ,  prévus  par  les  articles  q6 
et  suivans  ci-après  ,  est  en  état  de  banqueroute.  Idem-, 
art.  438. 

79.  Le  failli  est  celui  qui ,  ayant  de  l'ordre  dans  Ses 
affaireset  une  conduite  régulière,  est  forcé  de  suspendre 
ou  de  cesser  ses  paiemens  par  suite  d'événemens  impré- 
vus qu'on  ne  peut  lui  imputer. 
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Le  banqueroutier  est  celui  qui  cesse  ses  paiemens  par 
incouduile  au  par  friponnerie. 

1  ^.   De  la  faillite, 

80.  Tout  failli  doit,  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiemens,  faire  sa  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et  indiquer  le  nom  de  ses  associés 
solidaires,  s'il  en  a.  L'ouverture  de  la  faillite  est  dé- 
clarée par  le  tribunal  de  commerce  ;  son  éj>oque  est 
fixée  ou  par  la  retraile  du  débiteur,  ou  par  la  clôture 
de  ses  magasins,  ou  par  la  date  des  actes  constatant  son 
refus  de  payer  ses  engagemens  de  commerce.  Idem , 
art.  44o  et  44 1  • 

81.  Du  jour  de  la  faillite,  le  failli  est  désaisi  du 
droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  Id. ,  art.  44  -?  • 

82 .  Dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Fouverture  de  la 
faillite  : 

1".  Nul  ne  peut  acquérir  de  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli. 

20.  Tous  actes  translatifs  d'immeubles,  faits  par  le 
failli  à  titre  gratuit,  sont  nuls  et  sans  effet  relativement 
à  la  masse  des  créanciers  ;  tous  actes  du  même  genre  k 
titre  onéreux  peuvent  être  annullés,  s'ils  sont  suspects 
de  fraude. 

3^.  Tous  actes  et  engagemens  du  failli ,  contractés 
dans  les  mêmes  dix  jours  j)our  faits  de  commerce^  sont 
présumés- frauduleux;  ils  sont  nuls  s'il  y  a  fraude  de  la  ^ 
part  des  autres  contractans. 

4**»  Toutes  sommes  payées  dans  les  mêmes  dix  jours  , 
pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 

Ideni:  art,  44^  à  44^. 

83.  Tous  les  actes  ou  paiemens  faits  en  fraude  àes 
créanciers,  sont  nuls.  Idem,  art.  l^l^-] . 

84.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues.  Idem,  art.  44"^- 
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85.  Dès  que  le  tribunal  Je  commerce  a  connaissance 
de  la  faîllit'e  ,  il  ordonne  Tapposilion  des  scellés.  Le 
juge  de  paix  y  procède,  même  sur  la  simple  noLoriélé 
acquise  de  la  faillite.  S  il  y  a  société,  les  scellés  sont 
mis  tant  cliez  le  failli  que  chez  chacun  des  associés  soli- 
daires. Le  tribunal  nomme  un  de  ses  membres  commis- 
saire de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agens  sous  ses 
ordres  ,  en  attendant  la  nomination  des  syndics  ;  il  or- 
donne en  même  temps  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison 
d  arrêt  pour  dettes  ,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un 
officier  de  justice,  un  gendarme  ou  un  garde  du  com- 
merce. Idem  ,  ai  t.  449  <^  455. 

86.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'entrée  des  agens 
en  fondions  ,  le  failli  leur  remet  son  bilan  ,  s'il  est  pré- 
paré ,  sinon  il  y  procède  de  suite  en  présence  des  agens. 
Le  bilan  doit  contenir  l'étal  détaillé  et  estimatif  de  tous 
les  objets  mobiliers  et  immobiliers;  celui  des  dettes  ac- 
tives et  passives;  le  tableau  des  profits,  des  pertes  et 
des  dépenses.  Il  est  certifié,  daté  et  signé  du  failli.  Id,  , 
art.  470  à  472. 

87.  Après  la  confection  et  remise  du  bilan  ,  le  tribu- 
nal de  commerce  nomme  les  syndics,  qui  continuent 
les  opérations  commencées  par  les  agens.  Id.  ,  art.  476 
à  480. 

88.  En  toute  f^iillite  ,  les  agens  et  les  syndics  remet- 
tent, dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  au 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement ,  un  compte  som- 
maire de  la  faillite,  de  ses  causes,  circonstances  et  ca- 
ractères; ce  magistrat  peut  assister  à  tous  les  actes  de 
la  faillite;  se  faire  donner  tous  renseignemens,  et  faire 
tous  actes  et  poursuites  nécessaires  ;  le  tout  d'office  et 
sans  frais.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute^  simple 
ou  frauduleuse,  et  s'il  décerne  un  mandat  contre  le 
failli,  il  en  donne  connaissance  au  commissaire  de  la 

29. 
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faillite  ,  et  clans  ce  cas  ,  le  failli  ne  peut  avoir  de  sauf- 

condnit.  idem  y  art.  488  à  490. 

89.  Si  l'examen  des  actes  ,  titres  et  papiers  du  fadli 
fait  présumer  la  banqueroute,  il  ne  peut  être  fait  au- 
cun traité  ni  concordat  entre  le  failli  et  les  créanciers, 
à  peine  de  nullité.  ^ 

Le  concordat  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment de  la  majorité  de  ses  créanciers,  et  représentant 
en  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  des  sommes  dues,  à 
peine  de  nullité.  Il  est  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  qui  peut  la  refuser  pour  cause 
d'inconduite  ou  de  fraude  du  failli;  alors  celui-ci  est 
en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé  de  droit  de- 
vant le  juge  d'instruction.  Idem,  art,  519,  021,  524 
et  526. 

90.  S'il  n'y  a  point  de  concordat,  les  créanciers  as- 
semblés forment  un  contrat  d'union,  et  nomment  des 
syndics  définitifs,  qui  reçoivent  le  compte  des  premiers 
mentionnés  en  l'article  87  ci-dessus,  et  suivent  toutes 
les  opérations  de  la*  faillite,  sous  la  surveillance  du 
commissaire  du  tribunal  de  commerce,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli.  Idem  ,  art.  627,  528. 

Néanmoins  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens, 
à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour  con- 
naître de  la  vente  des  meubles  des  faillis ,  et  de  l'ordre 
et  de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente. 
Avis  du  Conseil  d Etat ,  du  Of  décembre  1810. 

91.  Dans  tous  les  cas,  il  est  remis  au  failli  et  à  sa 
famille  les  vêlemens,  bardes  et  meubles  riécessaires  à 
leur  usage ,  et  s'il  n'y  a  pas  présomption  de  banque- 
route, le  failli  peut  demander,  à  titre  de  secours ,  une 
somme  sur  ses  biens  ;  la  quotité <m  est  proposée  par  les 
syndics,  et  fixée  par  le  tribunal.  Code  de  commerce , 
art.  529  et  5jo. 

92.  Dans  le  cas  d'un  ion  des  créanciers,  le  commissaire 
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da  Irîbunal  de  commerce  leur  reml  compte  des  circons- 
tances, et  le  tribunal  prononce  si  le  failli  est  ou  non 
excusable ,  et  susceptible  d'être  rébabilité.  En  cas  de 
refus  du  tribunal,  le  failli  est  présumé  en  banqueroute, 
et  reuvoj'é  de  droit  devant  le  juge  d'instruction. /c^ew, 
art.  55 1. 

95.  La  femme  qui  détourne ;,  divertit  ou  recèle  des 
effets  mobiliers  dépendant  do  la  communauté  entre  elle 
et  son  mari  failli,  ainsi  que  des  martliaudises ,  effets  de 
commerce  ou  argent  comptant,  est  condamnée  à  les 
rapporter  à  la  masse,  et  poursuivie  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse  ;  comme  aussi  si  elle  a  prêté 
son  nom  et  son  intervention  pour  des  actes  faits  par  le 
mari  en  fraude  de  ses  créanciers.  Idem,  art.  555,  556. 

94 .  La  cession  des  biens  par  le  failli  est  ou  volontaire, 
et  les  efl"ets  s'en  déterminent  par  les  conventions  entre 
le  failli  et  les  créanciers;,  ou  judiciaire  sur  la  demande 
du  failli  ;  son  effet  alors  est  de  le  soustraire  à  la  con- 
traiute  par  corps,  sans  éteindre  l'action  des  créanciers 
sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite. 

Ne  sont  point  admis   à  la  cession  les  stellionataires  , 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pour  vol  ou  escroquerie,  les  comptables,  les  étran- 
gers, les  tuteurs  ,  administrateurs  ou  dépositaires. 
Idem,  art.  568  a  075. 

95.  Peuvent  être  revendiquées  par  le  vendeur,  en  cas 
de  faillite,  les  marcbandises  par  lui  vendues  et  livrées: 

1^.  Si  elles  sent  encore  en  route,  et  avant  qu'elles 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  son  compte. 

2^.  Si  avant  leur  arrivée  elles  n'ont  point  été  vendues 
en  fraude. 

5<^*.  Si  elles  sont  reconnues  identiquement  les  mêmes, 
sans  que  l^s  balles  ,  barriques  ou  enveloppes  aient  été 
ouvertes,  les  cordes  et  marques  enlevées  uLcliangées  y 
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&l  les    marchandises   en  mêmes  nature  et   quantité;^. 

Et  aussi  lorsqu'elles  ne  sont  arrivées  dans  les  magasins 
du  failli  qu'après  l'ouverture  de  la  faillite,  l'apposition 
des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire.  Ainsi  jugé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4*^.  Si  elles  sont  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt, 
ou  pour  être  vendues  au  compte  de  l'envoyeur. 

Excepté  dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  des  créan-; 
ciers  peuvent  retenir  les  marchandises  revendiquées  , 
en  payant  au  réclamant  le  prix  convenu  entre  le  failli 
et  lui. 

Idem,  art.  5 76  à  582.  .     ' 

'  2^.  Des  banqueroutes,  ^ 

96.  Une  banqueroute  est  ou  simple,  et  elle  est  jugée 
par  lès  tribunaux  correctionnels,  ou  frauduleuse,  et 
elle  est  jugée  par  les  cours  royales  ou  d'assises.  Idem, 
art.  4ûQ. 

97.  Le  failli  est  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple  j  et  peut  être  déclaré  tel, 

1^.  Si  par  l'examen  de  son  livre-journal  les  dépenses 
de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 

2^.  S  il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu ,  ou  à 
des  opérations  de  pur  hasard  ; 

5^.  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son 
actif  étant  de  5o  pour  100  au-dessous  de  son  passif  ,  il 
a  fait  des  emprunts  considérables,  et  revendu  des  mar- 
chandises à  perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4*^.  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  cir- 
culation pour  une  somme  triple  de  son  actif,  suivant 
son  dernier  inventaire. 

Idem, ,  art.  58G. 

11  peut  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple, 
et  ttie  réputé  tel, 


Ja 
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i<*.  S'il  n'a  pas  fait  au  greiTe  la  dcclaration  prescrite 
parFarUcle  80  ci-dessus  ; 

2^.  Si  s'ctant  absenté  ,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  per- 
sonne aux  a^ens  et  syndics  dans  les  délais  fixés  ,  et  sans 
empêchement  légitime  ; 

50.  S'il  présente  des  livres  irrégulièrement  tenus  , 
mais  sans  fraude  ,  ou  s'il  ne  les  représente  pas  tous  ; 

4^.  S'il  n'a  pas  indiqué  ?es  associés  solidaires,  con- 
formément à  l'article  80  ci-dessus. 
Idem,  art.  587. 

98.  Les  cas  de  banqueroute  simple  sont  jugés  correc- 
tiounellement  sur  la  demande  des  syndics,  ou  sur  celle 
de  tout  créancier  du  failli  ,  ou  sur  la  poursuite  d'office 
du  ministère  public.  Les  frais  de  poursuite  sont  sup- 
portés par  la  masse,  excepîé  le  cas  où  sur  la  poursuite 
d'un  seul  créancier  le  failli  est  déchargé.  Idem  ^  art, 
588  à  590, 

99.  Le  banqueroutier  simple  est  condamné,  suivant 
les  cas  ,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
Code  pénal,  art.  4o2  ,  avec  affiche  du  jugement  et  son 
insertion  dans  un  journal.  Code  du  commerce^  art.  692. 
Voir  l'article  l\\  ci-dessus,  et  l'article  107  ci-après. 

100.  Le  failli  est  déclaré  banqueroutier  frauduleux , 
1^.  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne 

justifie  pas  de  l'emploi  de  ses  recettes  ; 

2^.  S'il  a  détourné  des  sommes  d'argent,  des  dettes 
actives,  des  marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers  ; 

3^.  S'il  a  fait  des  ventes,  négociations  ou  donations 
supposées  ; 

4^.  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires 
entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écritures 
simulées  ,  ou  se  constituant  débiteur  sans  cause  ni 
valeur  ; 

5^.  Si ,  mandataire  ou  dépositaire  ,  il  a  appliqué  à 
son  profit  la  valeur  des  objets  ; 
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6*5.  S'il  a  fait  des  acquisitions  sous  un  prête-nom  ; 

7*'.  S'il  a  caché  ses  livres. 

Idem  ,  art,  SyS. 

Le  failli  peut  être  poursuivi  comme  bauqueroutiei,'' 
frauduleux  ,  et  être  déclaré  tel , 

1^.  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  si  ses  livres  ne 
présentent  pas  exactement  son  actif  et  son  passif; 

2^.  Si,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas. 
présenté  à  la  justice.  Ideuiy  art.  ^^l\. 

101.  Les  ca3  de  banqueroute  frauduleuse  sont  pour- 
suivis d'office  devant  les  cours  d  assises  par  les  procu- 
reurs du  Koi  et  leurs  substituts,  sur  la  notoriété  pu- 
blique ,  ou  sur  la  dénonciation  des.  syndics  ou  d'un 
créancier.  Idem  ,  art.  595. 

102.  Tout  banqueroutier  frauduleux  est  coodamué 
à  l.a  peine  des  travaux  forcés  à  îems ,  Code  pénal,  art, 
4o2  ;  à  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers  les  biens, 
droits  et  actions  frauduleusement  soustraits  :  à  payer  à 
ladite  masse  des  dommages-intérêts  égaux  à  la  somme 
qu'il  a  voulu  frauder  ;  le  tout  avec  affiche  du  jugement 
et  son  insertion  dans  un  journal.  Code  de  commerce  , 
art.  55G,  598^  ^99*  f"oir  l'article  4»  ci-dessus. 

io3.  Sont  réputés  complices  des  banqueroutiers  frau- 
duleux et  punis  des  mêmes  peines,  Code  pénal  ^  art, 
4o5,  ceux  convaincus  de  s'être  entendus  avec  le  bauquc' 
routier  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de 
son  actif;  d'avoir  acquis  sur  lui  des  créances  fausses, 
et  d'avoir,  lors  de  la  vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances,  persévéré  à  les  faire  valoir  comme  sincères  et 
véritables.  Code  de  commerce  ,  art.  597,  598  et  599. 

104.  Les  actions  civiles  demeurent  séparées  de  la 
poursuite  criminelle,  et  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  biens  ,  prescrites  pour  la  faillite  ,  ^ont  exécutées  , 
sans  pouvoir  être  attirées  ,  alti ibuées  ni  évoquées  aux, 
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tribunaux  correclionnels ,  iii  aux  cours  royales  ou  d'as- 
sises. Idem  f  art.  600. 

3^.  De  la  réhabilitation. 

io5.  Toule  demande  en  réhabilitation  d'un  failli  > 
esl  adrese^ée  à  la  cour  royale  du  domicile  du  failli,  avec 
lesqiiiUances  el  autres  pièces  constatant  lacquittemeut 
intégral  de  toutes  les  dettes,  intérêts  et  frais.  Idem  , 
art,    604,     6o5. 

106.  Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  les  stel- 
lionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol  ou  escroquerie  ,  les  comptables  , 
tels  que  les  tuteurs  ,  administrateurs  ou  dépositaires 
qui  n'ont  point  rendu  ou  apuré  leurs  comptes.  Idem^ 
art,  612. 

107.  Peuvent  être  réhabilités  les  banqueroutiers 
simples  qui  ont  subi  leur  jugement.   Idem,  art.  613. 

108.  Nul  commerçant  failli  et  non  réhabilité  ne  peut 
se  présenter  à  la  bourse.  Idem,  art.    6izi. 

§.    X.  De  la  contrainte  par  corps,  et  des  g^ardes 
du  commerce. 

i"*  Delà  contrainte  par  corps. 

109.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile: 
1**.  Pour  stellionat.  Voir  Stellionat. 

2*^.  Pour  dépôt  nécessaire.   \oiv Dépôt. 

5*^.  En  cas  de  réintégrande ,  pour  le  délaissement 
ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propridiaire  a 
été  dé;)onillé  par  voies  de  fait  ,  la  restitution  des  fruits 
iuduement  perçus,  et  les  dommages-inlérêts  adjugés  au 
propriétaire. 

4^.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  à  des  per-- 
sonnes  publifjues  établies  à  cetelïet. 

5/*.  Pour  la  présentation  des  choses  déposées  aux  se- 
qucstres;  commissaires  et  autres  gardit'iis. 
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6®.  Contre  les  cautions  judiciaires,  et  les  cautions 
des  coutraignables  par  corps ,  lorsqu'elles  se  sont  sou- 
mises à  la  contrainte. 

70.  Contre  tous  officiers  publics  j  pour  la  représen- 
tation ordonnée  de  leurs  minutes. 

8**.  Contre  les  notaires,  avoués  et  huissiers  ,  pour  la 
restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  leurs  cliens ,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions. 

Codecwil,  art.  2059,  2060. 

9^.  Contre  tous  dépositaires  publics,  pour  la  remise 
d<'S  pièces  de  comparaison  ,  dans  le  cas  de  vérification 
d'écritures.   Code  de  procédure  cà'ile  ,  art.  201. 

1  o^.  En  vertu  d'unsecond  j  ugement  contre  ceux  con- 
damnés par  un  premier  jugement  à  désemparer  un 
fonds,  et  qui  ont  refusé  d'obéir. 

1 1*^.  Contre  les  fermiers  et  colons  partiaires,  qui  ne 
représenlent  pas  à  la  fin  de  leur  bail ,  le  cheptel  du 
bétail,  les  semences  et  iostrumens  aratoires"  à  eux  con- 
fiés ,  à  moins  que  le  déficit  ne  provienne  point  de  leur 
fait. 

Code  cwily  art.  2061,   2062.  , 

12®.  Pour  paiement  d'adjudication  de  navires  de 
tout  tonnage,  ainsi  que  dit  déficit ,  dommages-intérêts 
et  frais  résulta  ns  de  la  remise  en  vente  et  de  la  nouvelle 
adjudication  du  navire.  Code  de  commerce,  art.  209. 

110.  La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être  pro- 
noncée dans  le  cas  d'écriture  prouvée  être  écrite  et  si- 
gnée de  celui  qui  l'a  déniée,  pour  le  paiement  de  l'a- 
mende de  1 5o  fr.  prononcée  en  ce  cas  envers  le  do- 
m.aine  ,  outre  les  dépens,  dommages  et*  intérêts  de  la 
partie,  pour  le  principal.  Code  de procéduj^e  civile  ,  art. 
2  3  5.  Toir  Juihenticité  des  actes. 

111.  Hors  les  cas  ci  dessus  déterminés  et  ceux  qui 
pourraient  l'être  à  l'avenir,  par  une  loi  formelle  ;  dé- 
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fensesàtous  juges  de  prononcer  la  conlraiiile  par  corps, 
aux  notaires  et  grefiiers  de  recevoir  des  actes  où  elle 
serait  slipulce,  à  tous  français  de  consentir  pareils  actes; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 
C  ode  cà'îl ,  ait.  2 o 6 3 . 

Néanmoins  il  est  laissé  à  la  prudenc**  des  juges  ,  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  donimages-iL té- 
rets  en  matière  civile  ,  au-dessus  de  3oofr.,  ainsi  que 
pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d'ad- 
ministration de  corps  et  communautés,  élabiissemens 
publics,  onde  toute  administration  confiée  par  justice. 
Code  de  procédure  civile ,  art.  126. 

\\i,  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
1*^.  Contre  lesmineurs;  2®.  pour  une  somme  au-dessous 
de  3oo  IV.  ;  3''.  contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et 
les  filles  ,  excepté  dans  le  cas  de  stellionat.  Code  civil, 
art.  206C.  \oiv  Stellionat.  P'oir  aussi  les  articles  116  et 
117,  ci-après. 

En  matière  de  commerce ,  la  contrainte  par  corps  , 
peut  être  exercée  à  l'égard  des  septuagénaires.  Ainsi 
jugé  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

ii3.  Pour  un  objet  susceptible  de  liquidation,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  txéculée  ,  qu'après 
que  la  liquidation  a  été  faite  en  argent.  CoJe  de  procé- 
dure civile ,  art.  2  52. 

114.  Elle  ne  peut  jamais  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  jugement.  L'appel  ne  la  suspend  point,  i=i  elle  est 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  , 
en  donnant  caution. 

L'exercice  delà  contrainte  n'empècbc  ni  ne  suspend 
les  poursuites  et  exécutions  sur  les  biens. 
Code  civil  y  art.  20G7  à  2069. 

11 5.  En  matière  de  commerce,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et  les  filles 
qui  sont  marchandes  publiques,  ou  .-onlic  celles  mariées 
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fai.  ant  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leur 
mari.  Loi  du  1 5  germinal  an  VI^  (4  avril  1798^  titre  Illy 
art,  2.  Code  civil,  art,  2070. 

116.  Elle  a  lieu  également  contre  les  mineurs  éman- 
cipés ,  mais  seulement  pour  l'exécution  d'engagemens 
de  marchand  à  marchand,  et  à  raison  des  marchandises 
dont  ils  font  négoce.  Loi  précitée  y  titre  III  y  art.  3. 
Code  civil ,  art,  2070. 

117.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée 
contre  un  individu  qui  ,  appelé  comme  témoin,  est  por- 
teur d'un  sauf-conduit  délivré  par  le  directeur  du  jury 
ou  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour ,  ou  par 
le  juge-de-paix  devant  lequel  il  doit  paraître.  Le  sauf- 
conduit  règle  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 
Code  de  procédure  civile,  ait.  782. 

118.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exé- 
cutée qu^un  jour  après  la  signification  ,  avec  comman- 
dement, du  jugement  qui  Fa  prononcée.  Idem, art,  "j^o^ 

119.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

j®.  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 
2^.  Les  jours  de  fête  légale. 

30.  Dans  les  temples,  pendant  l'exercice  du  culte. 
4^.  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des 
autorités  constituées. 

5".  Dans  une  maison  tierce,  si  le  juge-de-paix  du 
lieu  ne  l'a  ainsi  ordonné  ;  auquel  cas  ,  le  juge-de-paix 
se  transporte  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel.    ' 

Idem,  art.  781.  Voir  aussi  arrestations. 

Nota»  Il  est  alloue  au  juge  de  paix  pour  sa  vacatlor* ,  lo  fr.  à  Paris  ; 
7  fr.  5o  c.  dans  les  villes  où  il  y  a  Irihunal  de  première  instance  ;  5  fr  . 
*ians  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.  Cod$  de  procédure  cii^iîe,  art.  6. 

\2Q.  Si  le  juge-de-paix  du  canton  ne  peut  pas ,  ou 
refuse  d'ordonner  l'arrestation  dans  une  maison  tierce. 
*ù  se  trouverait  le  dcbilcur  ,  et  de  s'y  transporter  ^    le 
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^Arde  du  commerce  cliargc   de  rexéculiou  requiert  le 
juge-de-paix  d'un  autre  canton. 

Le  garde  du  commerce  n'a  pas  besoin  du  juge-de- 
paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile^ 
si  l'entrée  n'en  est  pas  refusée.  Décret  du  i4  mars  1808, 
art.  1  5 . 

121.  En  cas  de  rébellion,  le  garde  du  commerce  > 
chargé  de  l'arrestation  ,  en  constate  la  nature  et  les 
cil-constances  ;  il  peut  établir  garnison  aux  portes  et 
issues  ,  et  requérir  la  force  armée  ,  qui  ne  peut  lui  être 
refusée.  Le  débiteur  est  ensuite  poursuivi  criminelle- 
ment.  Cor?e  de  procédure  civile ,  art.  780.  Décret  pré- 
cité,  du  1  4  mars  1808,  art,  1 6. 

122.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  est 
conduit  sur-le-champ  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  Instance  ou  au  domicile  du  préjî 
sident,  si  le  tribunal  ne  tient  pas.  Cod.e  de  procédure 
civile  y  art.  'j^i}>, 

123.  Le  garde  du  commerce  ou  tout  autre,  qui 
conduit,  reçoit  ou  retient  le  débiteur  dans  un  lieu  de 
détention  non  légalement  désigné  comme  tel ,  est  T)0ur- 
suivi  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 
Idem,  aH.  788.  ^ oit  Arrestations. 

124.  Faute  par  l'huissier  de  représenter  au  geôlier 
de  la  prison  qui  doit  le  transcrire  sur  son  registre  ,  le 
jugement  qui  ordonne  l'arrestation,  le  geôlier  refuse  de 
recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer.  Idem,  art.  790, 
Voir  Ecrou. 

125.  Le  créancier  est  tenu  de  consigner  les  alimetis 
d'avance  ,  faute  de  quoi  le  débiteur  est  élargi.  Idem , 
art.  791  et  800.  Voir  ci-après  l'art.  142. 

126.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créan- 
cier peut  être  condamné  en^des  dommages-intérêts  en- 
vers le  débiteur.  Idem  ,  art.  799- 

127.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  dé- 
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claré   nul,    ne  peut  êlre  arrêté  pour  la   même  dette 

qu  un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  Idem,  art,  797. 

1  28.  Le  débiteur  peut  être  mis  en  liberté,  en  consi- 
gnant entre  les  mains  du  geôlier  les  causes  de  son  em- 
prisonnement et  les  frais  de  capture.  Idein  ^art.  708. 

129.  Tout  jugement  de  condamnation  au  profit  d'un 
français,  contre  un  étranger  étant  en  France  et  non  y 
domicilié ,  emporte  la  contrainte  par  corps.  Aussitôt 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  tribunal  de 
première  Instance  de  Farrondissement  où  se  trouve 
l'étranger  non  domicilié  peut ,  s'il  y  a  motifs  fuffisans, 
ordonner  son  arrestation  provisoire  ,  sur  la  requête  du 
créancier  français.  Loidu  10  septembre  1807.  Voir  aussi 
Droits  civils. 

i3o.  L'arrestation  provisoire  n'a  pas  lieu  ou  cesse, 
si  l'étranger  justifie  avoir  en  France  un  établissement  de 
commerce,  ou  des  immeubles  qui  puissent  répondre 
de  la  dette  ,  ou  s'il  donne  pour  caution  une  personne 
soivabîe  et  domiciliée  en  France.    Idem. 

i3i.   Un  étranger  est  aussi  contraignable  par  corps 
en  France,   pour  tous  engagemens   contractés  en  pays 
étranger,  et  y  emportant  la  contrainte  par  corpç.    Loi 
du  I\  floréal  an  VI ,  (20  avril  1  798),  art.  3. 

i5  2.  Tout  Français  qui  s'est  soumis  en  pays  étranger 
à  la  contrainte  par  corps  pour  des  engagemens  qu'il  y  a 
contractés,  y  est  également  contraignable  en  France. 
Idem ,  ajt.  /^. 

i33.  Elle  a  lieu  également  contre  les  redevables  des 
droits  de  douanes  ,  d'amende  ,  et  de  confiscation.  Avis 
du  conseil  d^  état  du  'j  fructidor  an  XII  {^^S  août  i8o4); 
ainsi  que  pour  le  payement  des  frais  de  police  correcr 
\\ox\r\Q\\G.  Décret  du  20  septembre  1809. 

Voir  aussi  Amende.  Dommages-intérêts .  Prise  do 
corps. 
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2^.   G anles  du  commerce. 

i34.  Lt?s  gardes  (lu  commerce  élal)]is  dans  le  c]é|>ar~ 
temeiit  de  la  Seine  ,  J30ur  l'cxéculioii  de  la  contrainte 
jar  corps  ,  en  conséquence  derarlicle  625  du  code  de 
commerce,  sont  au  nombre  de  dix.  Ils  sont  nommés  à 
vie  par  S.  M.,  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par 
le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  de  com- 
merce. Décret  du  i4  mars  i8o8,  art.  i  et?.. 

i55.  11  y  a  un  vérificateur  attaclié  au  bureau  des 
gardes  du  commerce  ;  il  est  nommé  par  le  ministre  d« 
la  justice.  Idem,  art.  "5. 

i36.    Le  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce  prê- 
tent serment  entre  les  mains  du  piésident  du  tribunal 
de  première  instancCc  Ils  fournissent  chacun  un  caution- 
nement de  6oofr.,  qui  est  versé  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. Idem,  art.  J^et  S. 

iZ-] .  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  est  ouvert 
tous  les  jours  ,  de  neuf  heures  du  matin  à  trois  heures 
et  de  six  à  neuf  heures  du  soir.  Ils  sont  tenus  de  s'y 
trouver  alternativement.  Idem,  art.  G. 

i38.  Les  gardes  du  commerce  sont  exclusivement 
chargés  de  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  sans 
pouvoir  être  suppléés  par  les  huissiers,  i*ecors,  ni  autres. 
Ils  peuvent  être  commis  par  le  tribunal  de  commerce  a 
la  garde  des  faillis.  Idem,  art.  7. 

139.  Ils  ont  une  marque  distinctive  en  forme  de 
baguette,  qu'ils  sont  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  con- 
damnés, lors  de  l'exécution  de  la  contrainte.  Idcm^ 
art.  8. 

1  4o.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps,  les 
titres  et  pièces  sont  remis  au  vérificateur,  qui  ne  les 
remet  au  garde  du  commerce,  qu'après  avoir  vérifié 
qu'il  n'est  survenuaucun  empêchement  à  l'exécutionde 
la  coutrainte  ;  et  en  avoir  donné  certificat.   En  cas  ûa 
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difficulté  ,  il  en  est  référé  au  tribunal  compétent.  IcIcfH^ 

art.  9  et  1 1 . 

i4i .  Si ,  lors  de  l'exécution  de  la  cQntraintè,  le  débi- 
teur oflVe  de  i  ayer  les  causes  de  la  contrainte ,  le  garde 
du  commerce  chargé  de  l'arrestation  doit  recevoir  la 
somme  offerte,  et  la  remettre  dans  les  vingt-quatrie 
heures  au  créancier.  Si  celui-ci  refuse  de  la  recevoir  j 
quel  que  soit  son  motif,  le  garde  la  dépose  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  caisse  des  consignations.  Ici.,  art.  1 4 . 

1  4^.  En  conséquence  de  l'arlicle  789  du  code  de  pro- 
cédure civile,  la  consignation  du  mois  d'alimens  pour 
le  débiteur  (  P^oir  ci-dessus  Tai^t.  1 25 .  ),  est  faite  par  le 
garde  du  commerce  ;  mais  il  n'est  jamais  tenu  d'en  faire 
l'avanCe,  et  il  peut  surseoir  à  l'arrestation  ,  si  le  créan- 
cier ne  lui  a  pas  remis  lés  fonds  nécessaires  pour  ladite 
consignation.  Idem,  art.  18. 

143.  Le  garde  du  commerce  est  responsable  de  la 
nullité  de  l'arrestation  ,  provenant  de  vice  de  forme 
commis  par  lui.  Dans  ce  cas  il  tient  compte  au  créan- 
cier des  frais  de  l'arrestation  annullée. 

Le  vérificateur  est  responsable  du  dommage-intérêt 
accordé  au  débiteur  par  suite  d'erreurs  ou  fausses  énon- 
cialions  dans  lés  certificats  émanés  du  vérificateur. 

Idem,  art.  19. 

144.  Le  salaire  des  tardes  du  commerce  est  ii^é  ainsi 

qu'il  suit; 

Pour  Une  arrestation  ou  recommandation  j   6ofr.      c» 
Pour  le  procès-verbal,  lorsque  l'arrestation 

u  a  pu  être  eifectuée , * 20 

Pour  droitde  garde  au  domicile  d' un  failli,  5 
Pour  le  dépôt  des  pièces  par  le  créancier,  3 
Pour  le  "visa  sur  chaque  pièce  produite  ou 

signifiée  par  le  créancier  ou  le  débiteur,  ...  iî5 

Pour  le  certiilcat  mentionné  en  l'art.  i4o 

ci-dessus , ^ 
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Le  tout  non  compris  les  droits  d'enregisLremenl. 
Idem,  art.  lo  et  21. 

145.  Les  gardes  du  commerce  ont  une  bourse  com- 
mune. Idem  y  art.  2  7.  et  suù'ans- 

146.  Les  plaintes  des  parues  contre  un  garde  du 
commerce  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sont  portées 
au  bureau  des  gardes  du  commerce.  S'il  s'agit  de  lésion 
des  intérêts  du  plaignant,  le  bureau  vérifie  les  faifs  ,  et 
fait  réparer  le  dommage  ,  s'il  trouve  la  plainte  fondée; 
s'il  s'agit  de  prévarication  du  garde,  le  bureau  dresse, 
de  l'accusation  et  des  dires  du  plaignant  et  du  garde 
accusé,  un  procès-verbal  qu'il  remet  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  procureur  du  Roi ,  près  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  lequel  prend  le  parti  qu'il  avise, 
sans  préjudice  des  diligences  de  la  partie  lésée.  Idem  y 
art,  27. 

§.  II.  Da  commerce  m,aiitime. 

147.  Les  navires  et  autres  bàtimens  de  mer  sont 
meubles  ;  néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du 
vendeur  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  pri- 
vilégiées. Code  de  commerce  ,  art.  190  et  sulvans. 

i48.  Tous  bàtimens  de  mer  peuvent  être  saisis  et 
vendus  par  autorité  de  justice,  en  suivant  les  formes 
prescrites  à  cet  égard.  Idem  ^  ait.  197  etsaivans.  Voir 
l'art.  1  74  7  ci-après. 

1^9.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res-^ 
ponsable  des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'espédilion.  Idem,  art.  21&  et  sui^'ans. 

i5o.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  ,  cbargé  de 
la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant 
de  ses  fautes  ,  même  légères  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Idem,  art.  221.  11  est  responsable  des  marchan- 
dises dont  il  se  charge  ;  il  en  fournit  une  reconnaissance 
détaillée  qui  se  nomme con?ioissement.  Idem,  art.  222, 
ToiE  I".  3© 
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1  j  I .  Il  tient  un  registre  collé  et  paraphé  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  ou  à  son  défaut,  par  le  maire  ou 
adjoint ,  pour  inscrire  les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage  ,  et  tout  ce  qui  a  trait  à  l'expédition. 

Il  fait  visiter  son  navire  avant  de  prendre  cliarge. 

Il  a  à  bord  l'acte  de  propriété  et  de  francisation  du 
navire,  le  rôle  d'équipage,  les  connoissemens  et  chartes- 
parties  ,  les  procès-verbaux  de  visite,  les  acquits  des 
douanes. 

Il  est  en  personne  dans  son  navire  ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports ,  havres  ou  rivières. 

Le  tout  à  peine  d'être  responsable  de  tous  les  événe- 
inens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

Idem,  art.  22^  à  228. 

i5  2.  Il  répond  du  dommage  des  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac  sans  le  consentement  par  écrit  du  char- 
geur, excepté  dans  le  cas  du  petit  cabotage.  Idem, 
art.  2  2C). 

1  55 .  Sa  responsabilité  cesse  par  la  preuve  de  la  force 
majeure.  Idem,  art.  230. 

i5  4.  Le  caj)ilaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  se 
rendent  ou  sont  à  bord,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes  civiles,  si  ce  n'est  pour  celles  contractées  pour  le 
■voyage,  ni  dans  ce  dernier  cas  s'ils  donnent  caution. 
Idem,  art.  20  1 . 

i55.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  du  navire,  bien 
constaté,  le  capitaine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la 
vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  S2)écial  du  pro- 
priétaire. Ideiiiy  art.  257. 

i5G.  Tout  capilaire  engagé  pour  un  voyage  est  tenu 
de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-inté- 
rêts envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs.  Idem , 
art.  238. 

iSy.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur 
le  chargement;  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce 
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pour  son  compte  particulier,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  peine  Je  confiscation,  au  profit  des  autres 
!iitéi'e«=sés,  des  marchandises  par  lui  einbaiT[uées  pour 
son  compte  particulier.  Idem  ,  art.  259  et  240. 

i58.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage  ,  pour  quelque  danger  que  ce  soit  , 
sans  l'avis  des  officiers  et  princij)aux  de  l'équipage.  Jl 
doit  sauver  avec  lui  l'argent  el  le  plus  précieux  de  son 
chargement ,  autant  qu'il  le  peut,  à  peine  d'en  réjiondre 
en  son  propre  nom.  Si  les  objets  sauvés  sont  perdus  par 
cas  fortuit,  il  est  décîiargé. 

il  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie 
de  prescription. 

Idem,  art,  2^1  et  43 o. 

159.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  le 
capitaine  se  présente,  dans  les  ports  étrangers,  au  consul 
de  France,  et  daîis  ceux  français,  au  tribunal  de  com- 
merce, et  à  son  défaut,  au  juge  de  r^aix  ;  il  fait  son 
rapport  de  toutes  les  circonstances  de  son  voyage. /<:;few, 
art.  il\i  à  2q^. 

1  60.  En  cas  de  naufrage  ,  le  capitaine  qui  .s'est  sauvé 
seul  ou  avec  partie  de  l'équipage  ,  en  fait  rapport  à 
l'autorité  civile  du  lieu;  les  gens  de  l'équipage  qui  se 
sont  sauvés  sont  interrogés,  sans  préjudice  des  autres 
preuves.  La  preuve  contraire  est  réservée  aux  parties. 
Idem,  art.  2 4 G  et  247. 

161.  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne 
peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait 
son  rapport, à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
lui.  Idem  ,  art.  248. 

1G2.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau  se 
uomme  charte-partie ,  affrètement  ou  nolissemcnt  ;  elle 
doit  être  rédigée  par  écrit  ,  et  énoncer  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ; 

Le  nom  du  capitaine^  ceux  du  fréteur  et  de  1  affréteur  : 

3o. 
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Le  lieu  et  le  tems^convenus  pour  la  charge  et.  pourl* 

tlédiargc  ; 

Le  prix  du  fret  ou  nolis  ; 

Si  rairrélemeiit  est  total  ou  partiel; 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

Idem  ,  art.  ayJ.  ' 

i63.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  mer  est  nommé  fret  ou  7iolis.  Il  est  constaté  par  la 
cliarle-parlie  ou  le  connoissemcnt.  Idem  ,  art.  286. 

1 04.  L'acte  de  prêt  dît  à  la  grosse,  convenu  pour  le 
profit  maritime,  se  nomme  contrat  à  la  grosse.  Idem , 

art.  5i  I . 

i65.  Le  contrat  d'assurance,  d'il  police  d^ assurance, 
peut  être  lait  sous  seings-privés;  il  est  daté  du  jour  et 
de  l'heure  ,  et  ne  peut  contenir  aucun  blanc.  Il  exprime 
le  nom  et  la  demeure  de  l'assureur  ,  et  s'il  est  proprié- 
taire ou  commissionnaire  ;  le  nom  et  la  désignation  du 
navire;  le  nom  du  capitaine  ,  le  lieu  du  chargement  et 
celui  du  déchargement;  les  ports  o'u  rades  dans  lesquels 
îe  navire  doit  entrer  ;  la  nature  et  la  valeur  ou  estima- 
tion des  objets  assurés  ;  la  prime  ou  le  coût  de  l'assu- 
rance ;  si  les  parties  se  sont  soumises  à  des  arbitres,  en 
cas  de  contestaùon  ,  et  toutes  les  autres  conventions  de» 
parties.  Idem,  art.  332. 

1  ÇiÇ,.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée 
des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'a- 
vant la  signature  du  contrat,  l'assuré  a  pu  être  informé 
Je  leur  perte  ,  ou  l'assureur  de  leur  arrivée.  En  cas  de 
preuve  contre  l'assuré,  il  paie  une  double  prime  à  l'assu- 
reur et  "vice  versa;  celui  contre  lequel  la  preuve  est 
faite  est  poursuivi  correctionnellement.  Idem,  art.  365 

et  568. 

167.  Les  avaries  de  mer  sont  de  deux  espèces  ;  avaries 
grosses  ou  communes ,  et  avaries  simples  ou  particu- 
lières. 
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Les  avaries  communes  comprennent  tous  les  dom- 
mages soulVerts,  et  les  dépenses  faites,  après  délibéra- 
lions  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  communs  du  na- 
vire et  du  cbargement  ;  elles  sont  supportées  par  les 
marcliandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au 
marc  le  franc  de  la  ^a]eur. 

Les  avaries  particulières  comprennent  toutes  les  dé- 
penses faites  et  les  dommages  soufferts  par  le  navire 
seul,  ou  par  les  marcliandises  seules  ;  elles  sont  suppor-« 
lées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a. 
essuyé  le  dommage  ,  ou  occasionné  la  dépense. 

Idem,  art.  399  à  4 04. 

Navires  naufragés.  Voir  Naufrage, 

Navires  auxquels  il  a  été  accordé  des  licences  pout 
des  exportations.  \oiv  Licence. 

Voir  aussi  Police  maritime.  Douanes. 

§.  XII.    Des   tribunaux   de    commerce   et   de   leur 

compétence. 

168.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  sous  la  sur>. 
veiî lance  du  ministre  de  la  justice.  Code  de  commei'ce^ 
art.  65o.  Ils  sont  composés  d'un  juge-président ,  de  juges 
et  desuppléans,  tous  choisis  parmi  les  commerçans  les 
plus  notables  du  lieu,  et  nommés  dans  une  assemblée 
des  commerçans. 

Le  juge- président  doit  avoir  quarante  ans,  et  être 
choisi  parmi  les  anciens  juges. 

Les  juges  et  les  suppléaus  doivent  avoir  trente  ans  ,  et 
avoir  exercé  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 
depuis  cinq  ans. 

Le  président  et  les  juges  ne  restent  que  deux  ans  en 
place  ,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  an  d'inter- 
valle. Leurs  fonctions  sont  honorifiques. 

Même  Code,  art.  617  à  625  ,  et  628. 

Nota.  Les  villes  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commevce  soat  dgsignJrti 
«[ans  le  décret  du  6  uoveiubrs  180^. 
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169.  11  y  a  pi'ts  de  chaque  tribunal  un  grefïier  et  des 
huissiers  nommés  j)arle  Gouvernement.  ïdem^  art.  624. 

170.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les 
tribunaux  de  commerce  ;  aucun  défenseur  ne  peut  y 
plaider,  si  la  partie,  présente,  ne  l'y  ailtorise,  ou  s'il 
n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  qui  peut  être  mis  au 
bas  de  l'assignation  ;  il  est  visé  par  le  greffier.  Idem  ,  ar- 
ticle 627. 

j  71.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  : 

1*^.  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens 
et  transactions  entre  négocians,  marchands  et  banquiers. 

2®.  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce. 

La  loi  répale  actes  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  ,  pour  les  re- 
vendre ou  en  louer  l'usage; 

Toute  .(entreprise  de  manufactures,  de  commissions, 
de  transports  par  terre  ou  par  eau,  de  fournitures  ,  d'a- 
gences d'affaires,  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  pu- 
blics; 

Toute  opération  de  change  ,  banque  et  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  de  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négocians,  marchands  et 
banquiers  ; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ,  ou  re- 
mises d'argent  faites  de  place  en  place  ; 

Toute  entreprise  de  construction,  tous  achats,  venles, 
et  reventes  debàtimens  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avituaille- 
mens  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement ,  emprunt  ou  prêt 
à  la  grosse,  toutes  assurances  et  autres  contrats  concer- 
nant le  commerce  de  mer  ; 
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Tous  accords  ou  couventions  pour  salaires  el  loyers 
d'é(]uipagcs; 

Tons  engagcmens  de  gens  de  mer  pour  le  service  des 
Lâliniens  de  commerce. 

3'*.  Des  aclious  contre  les  fadeurs,  commis  des  mar- 
eliands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulemeut  du 
trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés. 

40.  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  per- 
cepteurs, ou  autres  comptables  de  deniers  publics. 

b^.  Du  dépôt  du  bilan  et  des  registres  du  commer- 
çant en  faillite  ,  delaflirmatiou  et  de  la  vérification  des 
créances  ; 

Des  oppositions  au  concordat,  mais  seulement  lors- 
que les  mo3'ens  de  l'opposant  sont  fondés  sur  des  actes 
ou  opérations  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la 
loi  aux  tribunaux  de  commerce.  Lesdites  oppositions 
doivent  en  conséquence  contenir  les  moyens  de  l'oppo- 
sant, à  peine  de  nullité; 

De  l'homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses  créai:- 
ciers  ; 

v^  De  la  cession  de  biens  faite  parle  failli,  pour  la  partie 
seulement  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  par  l'art.  901  du  Code  de  procédure  civile. 

Idem,  art.  G3  i  à  G35. 

172.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  sont  réputées 
que  simples  promesses,  aux  termes  de  l'article  62  ci- 
dessus  ,  ou  lorsque  des  billets  à  ordre  ne  portent  point 
des  signatures  de  négoeians  ,  et  n'ont  pas  pour  occasion 
des  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque 
ou  courtage  ,  le  tribunal  de  commerce  doit  renvoyer  au 
tribunal  civil ,  si  le  défendeur  le  requiert.  Id. ,  art.  636. 

173,  Lorsque  lesdites  lettres  de  change  ou  billets 
portent  en  même  lems  des  signatures  de  négoeians  et 
de  non  négoeians  ,  le  tribunal  de  commerce  en  connait; 
inais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
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les  non  négocians  ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage.  Idem  y  art.  63  7. 

174.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point 
des  ventes  des  navires;  la  connaissance  en  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  Avis  du  ConseU  d^ Etat ,  du  ly 
rnai  1819. 

Ils  ne  connaissent  point  non  plus  des  actions  contre 
un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron  ,  pour  ventes 
de  denrées  de  son  cru  ,  ni  de  celles  contre  un  com- 
merçant, pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetées  pour  son  usage  particulier.  Code  de  commerce, 
art,  638, 

1  75.  Ils  jugent  en  dernier  ressort  Jusqu'à  mille  francs 
de  princijial ,  et  toute  les  causes  de  ]«ur  compétence, 
dans  lesquelles  les  parties  ont  déclaré  vouloir  être  ju- 
gées définitivcmenl  sans  appel.  Idem,  art.  639. 

176.  Les  jugemens  sont  exécutoires,  nonobstant  op- 
position ou  appel  ;  néanmoins  pour  les  jugemens  rendus 
par  défaut,  l'opposition  faite  au  moment  de  l'exécution 
par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  ar- 
rête l'exécution  ,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réi- 
térer dans  les  trois  jours  avec  assignation.  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  438  et  44 1* 

177.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  a  point  de  tri- 
bunal de  commerce,  les  tribunaux  civils  en  exercent 
les  fonctions.  Code  de  commerce^  art.  641. 

178.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  portés  aux  Cours  royales  de  leur  ressort. 
Idem  y  art.  644* 

179.  Les  cours  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité,  même  des  dommages-intérêts  des  parties  , 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  ju- 
gemens des  tribunaux  de  commerce  ,  même  de  ceux 
«ttaqués  d'incompétence.  Elles  peuvent,  suivant  le  cas,, 
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accorder  la  permission  de  citer  exlraordiiiairemcut  à 
jour  et  heure  fixes  pour  plaider  sur  l'appel.  Idem ,  ar- 
ticle 647. 

§.  XIII.    Chambre  de  commerce, 

1 80.  Il  y  a  dans  les  villes  de  France  désignées  parle 
Roi  .  des  chambres  de  commerce  ,  composées  d'un  nom- 
bre fixe  de  commerçans  ,  et  présidées  par  le  préfet  dans 
les  chefs-lieux  de  département ,  et  par  le  maire  dans  les 
autres  communes. 

Leurs  fonctions  sont  : 

De  présenter  des  vues  sur  l'amélioration  du  com- 
merce ; 

De  faire  connaître  ce  qui  en  arrête  les  progrès  ; 

D'indiquer  les  ressources  que  l'on  peut  se  procurer; 

De  surveiller  l'exécution  des  travaux  publics  relatifs 
au  commerce,  tels  que  le  curage  des  ports  ,  la  naviga- 
tion des  rivières  ,  etc. 

Elles  correspondent  directement  avec  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  nwose  an  XI  (24  dé- 
cembre 1802  ). 

§.  XIV.  ConseU  général  de  commerce. 

t8i..  Il  y  a  près  le  ministre  de  l'intérieur  un  conseil 
général  de  commerce  ,  composé  d'un  membre  choisi  sur 
la  présentation  de  chaque  chambre  de  commerce  ,  et  de 
vingt  membres  nommés  directement ,  tous  parmi  les 
négccians  en  exercice  les  plus  recommandables. 

Les  fonctions  du  conseil  sont  : 

De  donner  son  avis  sur  les  questions  de  législation  et 
d'administration  ,  et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs 
au  commerce  ,  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  ministre  de 
l'intérieur; 

De  signaler  au  ministre  les  abus  qui  seraient  de  na- 
ture à  préjudicier  au  commerce  ; 
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De  présenter  ses  vues  sur  les  amélioratit)ns  propres 
à  en  favoriser  le  mouvement  et  les  progrès. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ou  par  un  vice-président  pris  dans  son  sein  et  nommé 
par  le  ministre. 

Ordomiaiice  du  Boi  du  2  5  août  181  g. 

Commerce  défendu  aux  fonctionnaires  publics.  Voir 
Fonctionnaires  publics  ,  §•  H* 

Commissaires  de  la  Bourse.  Yoir  Commerce , 
art,  34. 

Le  commissaire  de  la  Bourse  est  aussi  commissaire 
de  la  halle  aux  draps  et  toiles. 

Commissaire  des  halles  et  marchés  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Art.  1^^.  Il  V  dans  le  département  de  la  Seine  ,  pour 
la  partie  administrative,  un  commissaire  des  halles  et 
marchés  nommé  par  le  préfet  de  police  et  sous  ses  or- 
dres. Arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor  an  FUI 
{i^^.  juillet  1800),  art.  20.  Il  a  sous  ses  ordres  le  nom- 
bre de  préposés  nécessaire. 

2.  Il  délivre  les  permissions  aux  détaillans  pour  se 
placer  sur  les  carreaux  des  halles  et  marchés.  Il  inscrit 
les  ouvriers  et  journaliers  y  employés,  et  leur  en  dé- 
livre certificat.  11  remet ,  chaque  mois  ,  un  état  du  tout 
au  préfet  de  police.  Arrêté  du  préfet  de  police  du  2^ 
messidor  an  XII  {  i  S  juillet  i8o4)  ,  art.  28. 

5.  Il  surveille  les  échaudoirs,  fondoirs  et  étaux  ;  les 
halles  et  marchés;  les  marchés  de  Sceaux,  Poissy,  La 
Chapelle  et  Saint-Denis  ;  les  magasins  de  fourrages;  la 
libre  circulation  des  subsistances  ;  les  patentes  des  mar- 
chands forains  ;  les  marchands  forains  revendeurs  ;  les 
portefaix  et  commissionnaires  ;  les  mercuriales  ;  la  per- 
ception des  taxes  légalement  faites  et  publiées  ;  les 
vacheries  ;,  les  épizoolies  ;  la  î-aisie  et  destruction  dans 
les  halles  et  marchés,  des  comestibles  gâtés,  corrompus 
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ou  niih'iïAes.y^r/été  du  préfet  rie  police  du  2  5  thermidor 
an  FIJI  [  1 1  août  1800) ,  art  i44- 

Commissaire  de  la  petite -voir.iE. 

yht,  i^»".  Il  y  a  à  Paris,  pour  la  partie  administrative, 
un  commissaire  de  la  pctite-voiri  ,  nommé  par  le  préfet 
de  police  et  agissant  sous  ses  o  dres.  Arrêté  du  Gou- 
vernement du  12  messidor  an  FJIIÇi*^^'.  juillet  i3oo), 
art.  55. 

2.  Le  commissnire  de  la  petite-voirie  est  architecte- 
expert  ;  il  a  sous  ses  ordres  des  arcliitectes-ius|)ecleurs, 
des  sous-inspecteurs  et  des  employés.  Arrêté  du  pn'fet 
de  police  du  i^''.  octobre  1810  ,  art,  2  5. 

3.  Les  fonctions  principales  du  commissaire  de  la 
petite-voirie  sont  : 

La  direction  des  travaux  de  construction,  réparation 
et  "entretien ,  dont  les  dépenses  sont  prélevées  sur  les 
fonds  de  la  préfecture  de  police  ; 

La  surveillance  des  bâtimens  mis  à  la  disposition  du 
]iréfet  de  police  pour  le  service  de  la  préfecture  ; 

La  visite  des  établissemens  particuliers  qui  doivent 
être  autorisés  par  une  ordonnance  du  Roi,  ou  par  un 
arrêté  du  préfet  de  police  ; 

La  visite  de  tous  objets  quelconques  intéressant  di- 
rectement ou  indirectement  la  liberté  de  la  circulation, 
la  sûreté  publique  et  la  salubrité. 

Idem  ,  art.  1 . 

4.  Dans  les  cas  de  bâtimens  en  pérV^  si  le  danger  est 
imminent,  il  prend  d'urgence,  concurremment  avea 
les  commissaires  de  police,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  le  danger,  et  en  rend  compte  de  suite  au 
préfet.  Idem,  art.  i5. 

Si  le  danger  n'est  pas  imminent,  il  fait  constater 
l'état  du  bâtiment  par  un  architecte-inspecteur.  Idem, 
art.  16. 

Si  le  péril  est  contesté,   il  procède  lui-même  à  une 
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visite  contradictoire,  reçoit  les  dires  et  observations  dti 
propriétaire  ou  de  son  expert,  et  les  consigne  dans  sou 
procès-verbal.  Idej)i  ,  art.  17. 

S'il  y  a  lieu  à  une  tierce  expertise,  le  tiers  expert 
procède  à  la  visite  en  présence  du  commissaire  de  la 
pclile-voirie  et  de  l'expert  du  propriétaire  ;  le  procès- 
verbal  est  soumis  au  préfet  pour  être  statué  ce  que  de 
droit.  Idem  y  art.  18. 

L'état  des  ouvriers  emj>loyés  à  une  démolition  d'of- 
fice, et  les  autres  frais  de  démolition,  sont  constatés 
par  des  attacliemens  pris  par  un  commissaire  de  police 
et  par  un  arcliitecte  inspecteur.  Idem,  art.  19. 

Le  commissaire  de  la  petite-voirie  et  le  commissaire 
de  police  du  quartier  veillent  à  la  conservation  des 
matériaux  provenant  d'une  démolition  d'office  ;  ils 
établissent  gardien,  s'ils  le  jugent  convenable.  Idem,  y 
art.  20. 

5.  Le  commissaire  de  la  petite  voirie  vérifie  toutes 
les  demandes  en  permission  de  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique, et  donne  son  avis  au  préfet  de  police.  ld,art. 
Il  et  22.  Après  l'exécution  des  saillies  autorisées  ,  elles 
sont  vérifiées  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  , 
et  contrôlées  au  besoin,  par  un  arcbitecte-inspecteur  ; 
il  en  est  dressé  procès-verbal.    Idem,  art.  34. 

6.  Dans  les  incendies  ,  il  fournit  les  ouvriers  néces- 
saires pour  les  démolitions  et  lesdéblayemens,  surveille 
les  travaux  ,  règle  les  mémoires  des  ouvriers.  11  en  est 
de  même  pour  tous  les  cas  où  la  police  fournit  des  ou- 
vriers. 

Commissaires  de  police.  (Voir  ic?ew,  au  tome  IV}. 
1^,  Dispositions  générales  ; 
2^.  Fonctions  des  commissaires  de  police. 

1^.  En  police  administrative  ; 

2^.   En  police  judiciaire  ; 

5^.  En  justice  civile. 
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Chapitre  !'-*''.    Dispositions  générales. 

Art.  1*"^.  Les  commissaires  de  police  de  tout  îe 
royaume,  sont  nommés  par  le  Roi ,  sur  la  présentai  ion 
du  minisire  de  l'intérieur  et  la  proposition  des  préfets. 
Arrêté  du  Gouvernement,  du  1 9  niwose  an  FUI  (  Sjan^ 
yier  1810.  ) 

A  Paris,  le  préfet  de  polie;  propose  les  sujets  au  mi- 
nistre. 

2.  Il  Y  a  un  commissaire  de  police  dans  chaque  ville 
de  5,000  à  10,000  habitans.  Dansles  villes  au-dessus  de 
lOsOoo  hahitans  ,  il  y  a  un  commissaire  de  police  par 
10,000  habitans.  Ils  sont  subordonnés  aux  sous-préfets 
et  aux  préfets.  Loi  du  2S  plui^lose  an  VIII,  (  17  février 
1800  )  art,  1  2. 

5.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arron- 
dissemens,  les  commissaires  de  police  exercent  leurs 
fonctions  dans  toute  1  étendue  de  la  commune,  sans 
pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  com- 
mises hoi's  de  raiTondissement  particuHer  auquel  ils 
sont  préposés.  Ces  arrondissemensnelimitent  \\\  ne  cir- 
conscrivent leurs  pouvoirs  respectifs  ,  mais  indiquent 
seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eox  est 
plus  spécialement  astreint  à  l'exercice  constant  et  régu- 
lier de  ses  fonctions.  Code  d instruction  criminelle , 
art.  12. 

_  Toutefois  si  un  commissaire  de  police  constate  une 
contravention  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
où  il  exerce  habituellement,  il  doit  communiquer  son 
procès-verbal,  avant  de  l'envoyer  au  tribunal  de  police, 
au  commissaire  de  police  du  domicile  du  contreve- 
nant qui,  connaissant  plus  particulièrement  ses  admi- 
nistrés, peut  donner  un  avis  utile  pour  la  détermina- 
tion à  prendre  à  l'égard  du  contrevenant.  Décision  du 
préfet  de  police  y  du  20  novembre  1811. 
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4 .  Lorsqu'un  des  commissaires  de  police  d'une  même 
commune  ee  trouve  légitimement  empêché,  celui  de 
l'arrondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer ,  sans 
qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  est  requis, 
sous  métexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commis- 
saire empêché,  ou  que  F  empêche  ment  n'est  pas  légitime 
ou  n'est  pas  prouvé.  Code  cC  Instruction  criminelle,  art.  1 3 . 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire 
de  police  ,  s'il  se  trouve  légitimement  empêché,  il  est 
rem[)lacé  parle  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  tant  que 
dure  son  empêchement.  Idem,  art.  i^. 

5 .  Lorsqu'une  commune  se  trouve  avoir  une  portion 
de  territoire  dans  la  conscription  d'un  autre  départe- 
ment que  celui  de  son  chef-lieu,  les  commissaires  et 
officiers  de  ])olice  des  déparlemens  respectifs  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  concurrement  sur  cette  partie 
de  territoire  ,  mais  seulement  pour  la  dispersion  des 
attroupemens,  la  répression  du  brigandage,  la  pour- 
suite des  prévenus  à  la  clameur  publique,  et  l'arresta- 
tion en  flagrant  délit.  Arrêté  du  Gouvernement  ,  du  5 
ventôse  an  X,  (2 1  février  1 802  ). 

6.  Paris  est  divisé  en  douze  arrondissemens  ou  mai-^ 
lies  ,  et  clip^que  arrondissement  en  quatre  quartiers.  Il 
y  a  un  commissaire  de  police  pour  chacun  des  quarante- 
huit  quartiers.  Ils  sont  sous  les  ordres  immédiats  du 
préfet  de  police.  Loi  précitée  du  28  pluviôse  an  VIII  y 
art.  16. 

Il  y  a  aussi  un  c(  mmissaire  de  police  de  la  bourse  , 
qui  lest  en  même  temps  de  la  halle  aux  toiles  et  aux 
draps.  Voir  Commerce,  «ri.  34. 

7 .  Le  préfet  de  police  désigne  à  chacun  des  quarante- 
huit  commissaires,  le  quartier  dans  lequel  il  doit  habi- 
tuellement et  le  plus  spécialement  exercer  ses  fonctions. 
Arrêté  du  Gouvernement^  du  11  ventôse  an  VIII y  (  î> 
mars  1800  ).  ^ 
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Néanmoins,  et  confornicmont  à  l'arricle  3,  ci-dessus, 
un  commissaire  de  police  ne  doit  pas  renvoyer  à  un  de 
sescollcgues  l'exéculion  d'un  ordre  du  préfet  de  police, 
sous  prétexte  que  le  lieu  où  l'ordre  doit  être  exécuté  , 
n'est  pas  situé  dans  son  quartier.  Décision  du  préfet  de 
police,  du  \'5 prairial  au  KHI,  (  2  Juin  i8oo). 

8.  Un  commissaire  de  Police  ne  s'absente  point  de 
la  commune  où  il  exerce,  sans  y  êli*e  autorisé  ;  il  doit 
être  constamment  à  son  poste  tous  les  jours  de  l'année  ; 
*'il  s'absente  de  son  bureau  ,  il  doit  y  laisser  l'indication 
du  lieu  où  on  îe  trouvera.  Circulaire  du  préfet  de  police, 
du  20  ai^ril  1819. 

A  Paris,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  légale  ,  il 
doit  y  avoir  deux  commissaires  de  police  de  garde  à 
leur  bureau  ,  dans  chacun  des  douze  arrondissemeus  ; 
les  deux  autres  doivent  avoir  leurs  secrétaires  à  leur 
bureau,  pour  envoyer  à  un  des  deux  commissaires  de 
garde  les  afl'aires  qui  se  présenlent.  Les  quatre  commis- 
saires de  chaque  arrondissement  se  concertent  entre 
eux  à  cet  effet,  et  indiquent  au  préfet  de  police  les 
deux  commissaires  qui  sont  de  garde.  Décision  du  pré^ 
/et de  polie  -,  du  i  2  brumaire  an  XI  (  5  novembre  1802). 

9.  Le  traitement  des  commissaires  de  police  est  de: 
4,000  fr.  à  Paris  ; 

2,4oo  fr.  à  Bordeaux  ,   Lyon  ,  Marseille  ; 
1 ,8oofr.  dansles  villes  de  4 0,000  âmes  et  au-dessous; 
i,5oo  fr.  dans  celles  de  26  à  40,000  ; 
1,200  fr.  dans  celles  de  i5  à  25, 000; 
1,000  fr.  dans  celles  de  10  à  i5,ooo. 
Dans  celles  au-dessous,  leur  traitement  est  fixé  par  un 
règlement  d'administration. 

Arrêté  du  Gou\^ernement ,  du    2  3  fructidor  an  IX , 
(10  septembre  1801  ). 

10.  A  Paris,   chaque  commissaire  de   police  a  sous 
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ses  ordres  immédials  :  un  employé  sous  le  titre  de  se- 
crétaire-inspecteur de  première  classe  ;  un  inspecteur 
aux  maisons  garnies  de  son  quartier,  et  un  sonneur  pour 
le  balayage  des  rues  ;  tous  payés  par  la  préfecture  de 
police,  et  nommés  par  le  préfet  de  police  sur  la  présen- 
tation du  commissaire  de  police. 

1 1 .  Les  secrétaires  des  commissaires  de  police  ne 
signent  aucun  acle  ni  expédition.  En  cas  d'absence  du 
commissaire  ,  ils  peuvent  rédiger  l'acte  et  le  faire  signer 
parle  commissaire  suppléant.  Décision  du  préfet  de  po- 
lice ,  du  2  floréal  an  XII (^  2  3  avril  i8o4). 

12.  La  force  armée  des  corps-de-garde  est  tenue  de 
déférer  aux  réquisitions  des  commissaires  de  police. 
Décision  du  Gom'erneur  de  Paris ,  consignée  dans 
une  circulaire  du  préfet  de  police^  du  26  phwiose  an  XII, 
(  1^  février  i8o4  ). 

j3.  Les  commissaires  de  police  font  la  publication 
des  ordonnances  rendues  par  le  préfet  de  police,  et  des 
autres  actes  de  l'autorité  publique  à  eux  adressés  à  cet 
effet  par  ce  magistrat. 

14.  Les  procès-verbaux  dressés  d'office  par  les  com- 
missaires de  police  ,  sont  visés  pour  valoir  timbre  ,  et 
enregistrés  par  débet  par  le  receveur  des  droits  d'enre- 
gistrement. Loi  du  22 frimaire  an  VU,  (12  décembre 
1798  )  art.  70  Voir  Procès-verbauoc, 

Les  plaintes  et  autres  actes  dans  lesquels  le  déclarant 
se  constitue  partie  civile^sont  rédigés  sur  papier  timbré 
et  soumis  k  Fenregistrement.  Les  parties  doivent  consi- 
gner les  droits. 

i5.  Chaque  commissaire  de  police  adresse  chaque 
jour  au  préfet  de  police  un  rapport  sur  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  son  quartier  ,  sur  les  contraventions 
qu'il  a  remarquées;  sui'  les  événemens  ou  accidens  ,  dé- 
lits ou  crimes  qu'il  a  constatés  ;  le  tout  sans  préjudice 
de  l'envoi  des  procès-verbaux. 
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Képerloire  que  doivent  tenir  les  commissaires  de 
police.  Voir  Répertoire. 

16.  Le  costume  des  commissaires  de  police  est,  ha- 
bit noircomplet,  cliapeau  uni  à  la  française.  Ils  portent, 
dans  leurs  fonctions  ,  une  écharpe  ou  ceinture  de  soie 
bleue  de  ciel ,  avec  frange  et  torsade  de  même  couleur, 
en  soie.  Loi  du  i  7  floréal  an  y III  (  7  mai  1  80-*^)  art, 
4.  Décision  du  Roi,  du  26  juillet  i8i4.  Circulaire  du 
directeur  général  de  la  police ,  des  1  et  8  août  1814. 

Ils  doivent  être  toujours  en  habit  noir  complet  ,  et 
être  revêtus  de  leurccharpelorsqu  ilssont  en  fonctions. 
Circulaiies  du  préfet  de  police  ,  des  1 8  wMi  1818  et  29 
avril    1819. 

Respect  dû  aux  commissaires  de  police.  Voir  Auto- 
rités constituées,  art  9  et  suivans. 

Chapitre  II.  Fonctions  des  commissaires  de  police. 

17.  Les  commissaires  de  police  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  divers  rapports  : 

1''.  En  police  administrative,  comme  administra- 
teurs ,  sous  la  surveillance  immédiate  des  préfets  ; 

2^.  En  police  municipale,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  et  officiers  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police;  sous  la  surveillance  immédiate 
du  procureur  du  Jloi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ; 

5^.  En  police  correctionnelle  et  criminelle,  comme 
officiers  de  police  auxiliaiies  du  procureur  du  Uoi  ,  et 
sous  sa  surveillance  ; 

4^.  En  justice  civile,  comme  officiers  publics,  sous  la 
surveillance  et  des  préfets  et  des  procureurs  rovaux. 

§.  I*^^'-  En  police  adniinisLratiwe. 

18.  Les  commissaires  de  police  surveillent  le  mauï- 
lîcn  habituel  de  l'ordre  juiblic,  ce  qui   constitue  h 
T0.ME  ï",  3r 
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police  administrative ,  dont  le  but  est  de  prévenir  le» 

délits. 

Sous  ce  premier  rapport,  ils  sont  les  magistrats  de 
première  instance  auxquels  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  peuvent  avoir  recours  à  tous  les  instans  du  jour 
et  de  la  nuit,  pour  le  maintien  de  leur  sûreté  person- 
nelle, et  pour  la  répression  de  tous  les  désordres  qui  leur 
portent  préjudice.         ' 

Leur  autorité  protectrice  de  la  liberté,  de  la  sûreté 
individuelle  et  publique,  est  en  même-temps  répressive 
de  toutes  les  contraventions  et  délits  qui  blessent  l'ordre 
public. 

Enfin  ils  sont  les  premiers  confîdens  des  personne» 
lésées  dans  leur  personne  ou  leur  propriété. 

1 9.  Ils  ont  spécialement  la  surveillance  et  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  de  police  administrative  ordon- 
nées par  le  préfet  de  police  ;,  à  Paris,  et  ailleurs  par  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires. 

20.  Dans  la  police  administrative  peuvent  être  classés 
tous  les  objets  ci-après  désignés  ,  pour  lesquels  les  com- 
missaires de  police  ont  une  surveillance  journalièi'e  à 
exercer  : 

f  i^.  La  sûreté  et  commodité  de  la  voie  publique,  et 
la  petite-voirie  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement  et 
l'illumination  des  rues;  les  dépôts  des  matériaux,  leur 
enlèvement  ;  lesbàtimens  en  péril  ;  les  objets  exposés  sur 
les  croisées  ;  les  gouttières  et  enseignes  saillantes  ,•  les 
auvens  et  toute  espèce  de  saillie  ;  les  précautions  à 
prendre  par  les  maçons,  les  couvreurs  et  autres  ou- 
vriers ;  les  éclioppes  ,  les  étalages  ;  le  stationnement  des 
voilures  de  louage  ;  les  ports  et  cbantiers,  les  halles  et 
marelles. 

La  surveillance  de  tous  ces  objets  exige  de  la  part  des 
commissaires  de  police  des  rondes  fréquentes  dans  leur* 
quartiers  respectifs. 
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2^.  Là  vérification  des  demandes  en  permission  pour 
les  établissemens  de  boucherie,  boulaugerie ,  cîiarcii- 
lerie,  brasseries,  dislillerics,  fonderies  ,  vacberies,  ma- 
gasins de  fourrage,  chantiers  de  bois  de  chauffage,  etc.  ; 
pour  les  dissections,  les  exhumations;  pour  les  ateliers 
et  manufactures  spécifiés  en  l'ordonuance  du  Uoi  du 
4  janvier  181 5  (voir  Ateliers)  ;  pour  les  bals,  concerts, 
spectacles  et  fêtes  publiques  ;  pour  les  porte-faiots,  les 
colporteurs  ',  pour  les  travestissemens  ;  pour  l'usage  des 
presses,  moutons,  balanciers  et  laminoirs. 

5^.  Les  précautions  contre  les  incendies,  les  secours 
a  y  porter;  les  inondations  et  autres  calamités  ;  h-s  in- 
sensés, les  animaux  malfaisans,  les  maladies  conla- 
gieuses,  et  tout  ce  qui  peut  altérer  la  salubrité  el  la 
santé. 

4^.  Les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ; 
la  levée  des  cadavres  ,  le  transport ,  dans  les  hôpitaux  et 
îiospiccs,  des  malades  indigens  et  d?s  blessés. 

50.  La  conservation  et  préservation  des  raonuTîienS 
publics  ;  la  protection  due  k  lexercice  des  cultes  ;  le 
maintien  des  mœurs  publiques. 

6<^.  La  délivrance  des  bulletins  et  certificats  pour 
obtenir  des  passeports  ,  des  permis  de  séjour,  cartes  de 
sûreté  et  ports  d'armes. 

70.  'Lea^isa  des  registres  des  hôteîlievs  et  logeurs,  des 
marchands  et  fabricans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  des 
brocanteurs  et  fripiers ,  des  pharmaciens  et  droguistes. 
Les  visites  fréquentes  dans  les  maisons  garnies. 

8^.  Le  visa  des  livrets  des  ouvriers  ;  les  contestations 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers;  l'inscription  des  indi- 
vidus en  état  de  domesticité,  et  la  délivrance  à  chacun 
d'eux  d'un  bulletin  d'inscription  ou  livret  ;  les  com- 
missionnaires stationnant  sur  la  voie  publique. 

9".  L'envoi  à  la  préfecture  de  police  de  tous  individus 
sans  moyens  d'existence  connue,  présumés  vagabonds. 
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10^.  L'arreslalion  des  femmes  publiques^  des  men- 

dians  valides,  des  vagabonds  et  gens  sans  ayeu,  et  leur 

envoi  par  devant,  le  préfet  de  police. 

Enfin  tous  les  objets  intéressant  le  maintien  du  bon 

ordre,  de  la  tranquillité,  delà  sûreté  publique. 

Pour  tous  les  objets  ci-dessus  les  commissaires  de 
police  ,  à  Paris,  exercent  leurs  fonctions  sous  lautorité 
immédiate  du  préfet  de  police.  Dans  les  autres  villes, 
ils  les  exercent  sous  l'autorité  immédiate  des  munici- 
palités ,  auxquelles  ils  sont  subordonnés  danslexercic» 
habituel  et  journalier  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  sont 
indépendans  de  l'autorité  administrative  ,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  la  police  judiciaire.  Ils  doivent 
instruire  le  sous-préfet  ou  le  préfet  de  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  et  la  tranquillité  ;  mais  les  ordres  de  ces 
derniers  doivent  leur  être  transmis  par  les  maires.  Dé^ 
cision  du  ministre  de  la  police  du  7  ^ventôse  an  IX 
[2(j  février  1801). 

S.  Il,  En  police jLidiciair'e, 

1 1 .  En  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire  ,  les  com* 
missaires  de  police  exercent  sous  l'autorité  des  court 
royales,  et  sous  la  surveillance  immédiate  des  procureur* 
généraux  et  des  procureurs  royaux, 

La  police  judiciaire  comprend  la  police  municipale, 
correctionnelle  et  criminelle.  Elle  a  pour  objet  la  ré^ 
pression  dts  contraventions,  des  délits  et  des  crime* 
que  la  police  administrative  n'a  pu  prévenir. 

i®.  En  police  judiciaire  municipale, 

2?..  Les  commissaires  de  police,  et  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  en  a  point,  les  maires  ou  leurs  adjoints 
recbercbent  les  contraventions  de  simple  p(ilice,  même 
celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  ào.^  gard§« 
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forestiers  et  champêtres,  à  l'égard  dcscjuels  ils  ont  cou- 
curienceet  mcine  prëveulioii. 

Ils  reçoivent  les  rapports  ,  dénonciations  et  plaintes 
relatives  à  ces  contraventions. 

Ils  en  consiijnent  dans  des  procès-verbaux  la  nature 
et  les  circonstances  ,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  ont 
été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  des 
présumés  coupables. 

Code  d'instruction  criminelle  ^  art.  \i, 

23.  Dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  reconnu  le  fait,  ils  remettent  toutes  les 
pièces  et  renseiguemens  à  l'officier  de  police  qui  rem- 
plit les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police.  Ideni^  art.  i5. 

24.  Sur  les  alïaires  qui  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal ,  les  commisî^aires  de  police,  en  usant  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  i47  du  Code  d'instruction 
criminelle,  (voir  Juges  de  paix,  art.  22),  peuvent 
citer  les  parties  par  un  simple  avertissement  relaie  dans 
le  procès-verbal ,  à  la  prochaine  audience  du  tribunal. 
Instruction  de  M.  le  pj'ocuieur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine  du  2S 
février  1811. 

Nota.  Ceci  s'ap2)lique  particulièrement  aux.  cas  où  les  parties  étant 
prësenics  devaut  le  commissaire  de  police  ,  pour  faits  de  police  muni- 
cipale ,  tels  que  injures  verbales,  voies  Je  fait  légères ,  etc.  ,  le  crimniis- 
»aire  rédige  tu  leur  présence  le  procès-verbal  de  leurs  dires  lespectifs. 

2  5.  Les  commissaires  de  police  remplissent  près  le 
tribunal  de  simple  police  les  fonctions  du  ministère 
public.  Loi  du  2j  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800). 
Arrêté  du  Gouverneniint  du  5  brumaire  an  /XCiS  oc- 
tobre 1800).  Sénatus-consulte  du  2^  Jlorénl  an  XII 
(18  mai  i8o4)j,  art.  5 G.  Code  d'instruction  criminelle ^ 
art.  i44- 

Voir  Police  municipale.  Juges  de  paix. 
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26.  Comme  officiers  du  ministère  public  dans  Tordre 
judiciaire  municipal ,  ils  assistent  et  signent  les  procès- 
vei'haux  de  réception  de  ti'avaux,  rédigés  par  les  experts 
nommés  par  les  juges  do  paix  ,  pour  assurer  le  privilège 
aux  ouvriers  qui  ont  fait  lesdils  travaux,  aux  termes 
de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VU  (  i*^*".  no-* 
vembre  179B)  sur  le  régime  bypotbécaire.  Ils  rem-' 
placent,  dans  ce  cas,  par  une  conséquence  de  la  loi  du 
2']  ventôse  an  MIE  précitée,  les  commissaires  du  Gou- 
vernement qni  étaient  placés  près  des  municipalités. 
Décision  du  ministre  de  la  justice  du  8  thermidor  an  VI 11 
(2S  juillet  j8oo). 

2^.  En  police  judiciaire,  correctionnelle  et  criminelle. 

27.  Les  commissaires  de  police  assistent  le  procureur 
du  Koi  dans  l'instruction  correctionnelle  et  criminelle, 
et  signent  les  procès-verbaux. YoirProcéJifre  criminelle^ 
art.  12  et  17, 

28.  lis  sont  officiers  de  police  auxiliaires  du  procu- 
reur du  Roi  ;  en  cette  qualité,  il  le  suppléent,  et  font 
dans  la  première  instruction  tous  les  actes  de  sa  com- 
pétence en  matière  correctionnelle  et  criminelle.  Yoir 
Idem. 

En  la  même  qualité,  ils  décernent,  s'il  y  a  lieu  ,  tout 
mandat  d'amener  conlrç  le  prévenu  connu  ou  suffisam- 
ment désigné,  et  font  perquisition  dans  son  domicile; 
le  tout  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  mot. 
Procédure  criminelle.  Instruction  précitée  de  M.  le  pro- 
cureur du  Boi.  Yoir  arrestations.  Perquisition. 

Ils  adressent  leurs  procès-verbaux  ,  avec  les  prévenus, 
les  pièces  à  conviction  et  au*^res,  au  procureur  du  Roi. 

A  Paris,  ils  adressent  le  tout  au  préfet  de  police,  qui 
en  fait  le  renvoi  à  qui  de  droit  ;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  ordonner  l'inliu ma ti on  d'un  individu,  par  suite  d'un 
suicide  ,  d'une  mort  violente  ou  accidentelle  et  de  tout 
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âTilre  événement ,  ils  remettent  leurs  procès -verbaux 
direclcnient  au  procureur  du  Roi ,  et  en  font  un  rap- 
port au  préfet  de  police. 

Voir  au  mot  Procédure  criminelle,  le  Nota  h  l'art.  1  7» 

29.  Les  commissaiies  de  police  sont  aus^i  olficiers  de 
police  judiciaire  en  matière  correclioniicUe  et  crimi- 
nelle ,  pour  l'instruclion  des  delils  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée  par  les  dispositions  particulières  de 
lois  relatées  aux  articles  suivans. 

30.  Ils  reçoivent  les  déclarations  pour  les  contre- 
façons d'ouvrages,  et  c-onstatent  le  délit.  "Voir  Contre- 
façons. 

3 1 .  Ils  constatent  les  contraventions  sur  les  poids  et 
mesures,  dressent  des  procès -verbaux  ,  saisissent  les 
fausses  mesures  ,  poids  et  balances,  déposent  le  tout  au 
greife  du  tribunal  correctionnel.  Loi  du.  j  1  vendémiaire 
an  IV  (23  septembre  1793)  ,  art^  11. 

32.  Ils  assistent  les  contjôleurs  des  monnaies  dans 
leurs  vi'^ites  chez  les  marchands  et  fabricaus  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent,  pour  constater  les  contraventions  à  la 
loi  du  19  brumaire  an \I  (G  novembre  1  797)  ;  ils  s  gLient 
les  procès -verbaux  des  contrôleuis ,  leur  font  prêter 
main  forte  ,  au  besoin;  ils  sont  préser;s  au  déi^ôt  des 
objets  saisis,  au  greffe  du  tribunal  correct ionnel  ;  et  ce, 
au  lieu  et  place  des  officiers  municipaux.  Loi  du  2^  plu- 
viôse an  VIII  (  i  7  février  1 800  ) ,  art.  9  ,  w  et  16.  Z>e- 
cision  du  préfet  de  police  du  3  pr cariai  an  VIII  (28  mai 
j8oo).  Voir  Matières  dor  et  dardent. 

Ils  assistent  aussi  les  délégués  des  diverses  corpora- 
tions dans  les  visites  qu'ils  sont  chargés  de  faire  d'après 
lesx  ordres  du  préfet  de  police. 

"M).  Ils  constatent  les  contraventions  sur  la  vente  des 
drogues  et  médicamens.  Ils  accompagnent  à  cet  effet 
les  médecins  et  pharmaciens  désignés  par  les  écoles  de 
Médecine  et  de  Pharmacie,  dans  les  visites  prescrites 
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par  la  loi ,  et  aux  époques  indiquées  par  le  préfet  de 
police,  chez  les  pharmaciens,  les  herboristes,  les  dro- 
guistes et  les  épiciers  ,  qui  sont  tenus  de  représenter 
Jeiirs  drogues, médicamens  et  jjlantes  médicinales.  Celles 
délcriorées  ou  mal  préparées  sont  saisies  et  scellées;  il 
i^n  est  dressé  procès-verbal ,  et  le  tout  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel.  Loi  du  21  germinal 
an  XI  (  1 1  avril  1 8o5  ) ,  art.  29.  Voir  Pharmaciens , 

34.  Ils  connaissent  spécialement  des  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  sur  les  maisons  garnies  et  les 
étrangers  logés  dans  des  maisons  pailiculières;  ils  en 
dressent  des  procès-verbaux  d'office,  qu'ils  transmettent 
au  grefï'e  du  tribunal  de  simple  police  ou  correctionnel, 
suivant  la  peine  applicable  au  délit.  Loi  du  28  juillet 
1791 ,  tit.  /^'\  ,  art.  5  e£  6.  Loi  du  27  uentose  an  VIII 
(iG  juillet  i8oo).  Voir  Maisons  garnies. 

55.*  Ils  connaissent  aussi  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  voitures  de  roulage;  ils  jugent  sommairement 
et  sans  frais,  sauf  recours  au  préfet,  les  contestations 
relatives  aux  poids  des  voitures  ,  à  1  amende  et  à  sa  quo- 
tité. Décret  du  2"^  juin  1806.  Voir  Roulage. 

56.  Ils  assistent  les  préposés  de  l'octroi  et  de  la  régie 
des  droits  réunis,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  pour 
faire^es  visites  chez  les  prévenus  de  la  fraude.  Loi  du  5 
a:entosean  XII  (26  février  1804  ) ,  eut.  85.  Voir  Droits 
réunis.  Douanes.  Octroi. 

37.  Ils  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
loteries,  font  les  saisies  ordonnées  etenvoyent  leurs  pro~ 
cès-verbaux  et  les  prévenus  au  procureur  du  Roi.  Loi- 
du  9  germinal  an  VI  (29  mars  1798).  Voir  Loterie, 

38.  Les  procès- verbaux  dressés  d'office  par  les  com- 
missaires de  police,  en  matière  correctionnelle,  lors- 
qu  il  n'y  a  pas  de  plaignant  sont  envoyés  directement 
au  procureur  du  Roi,  atlendu  que  l'instruction  se  fait 
directement  à  l'audience  de  police  correctionnelle,  sur 
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îc  procès-verbal  clu  commissaiie  de  police.  Ainsi  décida 
par  le  ministre  de  la  justice. 

§.  III.   En  police  ou  justice  civile. 

39.  Les  commissaires  de  police  sont  officiers  publics 
dans  l'ordie  judiciaire  civil.  Comme  tels  ,  ils  sont  aptes 
à  constater,  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées, 
tous  événemens,  accidens  ou  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  civile  ;  excepté  néanmoins  le  cas  d'a- 
varies à  des  marcliandises.  Voir  Commerce,  art.  S-j. 

Leurs  actes  dans  les  cas  ci-dessus  sont  soumis  au  tim- 
bre et  à  l'enregisirement,  aux  fiais  de  la  partie  requé- 
rante. 

Lorsqu'ils  en  délivrent  expédition,  et  que  cette  ex- 
pédition doit  être  produite  en  justice  ,  liors  delà  com- 
mune ou  ils  exercent  leurs  fonctions  ,  leur  signature  de 
ladite  expédition  doit  être  légalisée  par  le  préfet  de  po- 
lice ,  à  Paris,  et  ailleurs  par  le  préfet,  ou  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil. 

40.  C'est  aussi  comme  officiers  de  justice  civile,  et 
du  ministère  public,  qu'ils  assistent  les  huissiers  dans 
l'exécution  des  jugemens  ou  arrêts  des  tribunaux  ou  des 
cours,  à  l'effet  d'être  présens,  en  cas  d'empêchement  des 
juges  de  paix  ,  aux  ouvertures  de  portes  à  fin  de  saisie- 
exécution  ;,  et  autres  opérations  ordonnées  par  justice. 
Ils  doivent  se  faire  représenter  par  l'huissier  qui  les 
requiert,  les  ordonnances  ou  jugemens  dont  ils  sont 
porteurs,  à  l'effet  de  vérifier  si  les  actes  sont  en  règle, 
enregistrés  et  signifiés. 

4».  Dans  le  cas  d'ouvertures  de  portes  aux  fins  de 
saisie -exécution  pour  paiement  de  contributions,  le 
commissaire  de  police  doit  se  faire  représenter,  par 
l'huissier  qui  requiert  son  assistance,  la  commission 
signée  du  préfet  du  département ,  et  l'ampliation  de 
la  décision  qui  autorise  l'huissier  à  procéder  à  l'ouyer-^ 
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lure  des  portes.  Il  peut  exiger  copie  de  ces  actes.  Dé- 
cision du  pré/et  de  police  du  l'SJloréal  an  XI  (5  mars 
i8o3).  Voir  Huissiers ,  §.  XI. 

Commissaire  de  police  près  le  dépôt  de  St.-Deiiîs. 
Voir  Prisons» 

Commissaires  généraux  de  police. 

Nota.  Us  ont  e'tc  supprimes  par  un  décret  du  28  mars  l8i5,  qai  * 
supprimé  eu  mèmt-trnps  J(  s  direcleuis-j;éncvaux  de  jiolice  et  les  com- 
missaires spéciaux  de  p.  lice  ,  et  a  créé  sept  lieutenans  de  police.  (Voir 
Jjieutericins  de  police.)  On  a  cru  toutefois  devoir  rappoiter  ici  les  dis- 
positions relatives  aux  commissaires  généraux  de  police. 

§.  I*^^.  Dispositions  générales. 

Art.  i^^.  Dans  les  villes  de  100,000  liabitans  et  au- 
dessus,  Pai'is  excepté,  il  y  a  un  commissaire  géoéial  de 
police,  auquel  sont  subordonnés  les  commissaires  de 
police,  et  qui  est  subordonné  au  préfet.  Loi  du  2%  plu- 
viôse an  PlII  (  I  7  février  i  800)  ,  art.  14. 

2.  11  y  a  des  commissaires,  généraux  de  police  dans 
des  villes  d'une  moindre  population ,  et  spécialement 
désignées.  Décret  du  2"^  fructidor  an  XIII  (  1 1  septem- 
lembre  1 8o5  )  ,  art.  1 9. 

5.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  gé- 
néral de  police  ,  le  préfet  du  département  en  exerce  les 
fonctions. 

§.  II.  Fonctions  des  commissaires  généraux  de  police, 

4.  Ils  exécutent,  les  ordres  qu'ils  reçoivent  immédia- 
tement du  ministre,  et  peuvent  cori'espondre  directe- 
ment avec  lui  daiîs  les  cas  qui  intéressent  la  sûreté  de 
l'Etat.  Décret  précité ,  art.  1^'*. 

5.  Ils  exercent  sous  l'autorité  du  préfet,  les  fonctions 
local  ^«^  ci-a{)rès  déterminées.  Idem,  art.  2. 

6.  Ils  publient  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de 
police  en  activité.  Les  ordonnances  qu'ils  rendent  jdoup 
en  assurer  l'exécution  sont  soumises  à  i'aj)probalion  du 
préfet.  ïdem  ,  art,  3  ;  sauf,  en  cas  de  refus ,  le  recour* 
au  ministre. 
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7.  Ils  délivrent  les  attestations  nécessaires  pour  ob- 
tenir du  préfet  les  passeports  pour  l'étrangeret  pour  les 
colonies  françaises.  Idem,  art.  4«  En  cas  de  refus  de 
délivrer  lesditcs  attestations  ,  ils  communiquent  au. 
préfet ,  s'il  le  demande, les  motifs  de  leur  refus. 

8.  Ils  visent  les  pas.seports  des  étrangers  qui  arrivent 
en  France,  ou  des  Français  revenant  de  l'étranger  ou 
des  colonies^  sans  préjudice  de  ia  présentation  desdits 
passeports  au  maire  ,  si  celui  qui  en  est  porteur,  réside 
plus  de  vingt  quatre  heures  dans  la  ville.  Ici.  ,  art.  5. 

9.  Us  visent  les  permissions  ou  congés  des  militaires 
ou  marins  qui  veulent  résider  dans  la  ville  ou  dans  la 
Lanlieue.   Idem,    art.  6. 

10.  Ils  font  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le 
vagabondage  ;  ils  peuvent  en  conséquence ,  sans  pré- 
judice des  dispositions  locales  prises  par  les  préfets, 
les  sous-préfels  ou  les  maires ,  envoyer  les  niendians  , 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  aux  maisons  de  détention. 
Idem ,   art.  7. 

11.  Us  ont  la  surveillance  des  prisons  de  la  ville  où 
ils  résident,  et  délivrent,  seuls, les  permissions  decom- 
muniquer  avec  les  individus  déteuusL  par  leur  ordre, 
lesquels  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  que  sur  leur 
autorisation.  Idem,  art,  8.  Arrêté  du  Gouvernement 
du  5  brumaiœ  an  IX  (27  octobre  1800),  art,  4»  Voir 
Prisons,  art.  9. 

12.  Us  surveillent  l'exécution  des  lois  et  réglemens 
de  police  concernant  les  hôtels  garnis  et  les  logeurs, 
sans  préjudice  de  l'exercice,  en  concurrence, de  la  police 
municipale.  Décret  précité ,  art.  9, 

i5.  Us  font  exécuter  les  lois  et  réglemens  de  police 
sur  l'imprimerie  ,  la  librairie  et  les  journaux.  Ideni^ 
art.  10  ,  ainsi  que  sur  les  manufactures  et  ateliers. 

14.  Us  surveillent  les  églises,  font  observer  Tordis, 
la  décence  et  le  respect  dus  aux  saints  lieux  ;  ils  font 
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aiTeter  tout  individu  qui  troublerait  la  liberté  et  îa 
publiciié  du  culie.  Idem,  art.  1 1. 

i5.  Ils  font  rcclieïcher  les  militaire?  et  les  marins 
(léserleurs,  et  les  prisonniers  de  guerre  évadés.  Idem , 
art.  12, 

16.  Ils  veillent  à  Fexécution  des  lois  et  réglemens 
d..*s  douanes  sur  la  contrebande ,  et  font  saisir  les  mar- 
clîauJises  prohibées.  Idem  y  art.  i3. 

1  7 ,  Ils  connaissent  des  mesures  de  sûreté  prescrites  par 
les  lois  et  réglenie;is  concesnant  les  navires  neutralisés, 
et  les  individus  arrivant  des  pays  étrangers,  et  de  toutes 
autres  mesures  touchant  les  pays  avec  lesquels  laFrance 
ferait  en  guerre,  ou  leurs  sujets.  Idem,  art.  i4. 

18.  Les  commisFaires  généraux  et  leurs  agens  peu- 
"vent  faire  sai'^ir  et  traduire  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  les  prévenus  de  délits  de  la  compétence 
Je  ces  tribunaux.  Idem,  art.  i5. 

19.  Ils  font,  concurremment  avec  les  autorités  lo- 
cales, saisir  et  remetti'e  aux  officiers  de  justice  crimi- 
nelle, tous  ceux  surpris  en  flagrant  délit ,  ou  arrêtés  à 
îa  clameur  publique  ,  comme  prévenus  de  délits  cri- 
minels. Idem  ,  art.  1  6. 

20.  Ils  sont,  en  matière  correctionnelle  et  criminelle, 
officiers  de  police  auxiliairesdu  procureur  du  Roi.  (Ce 
qu'ils  font  en  cette  qualité,  voir  Procédure  crimùielie , 
art.  17.) 

21.  Ils  sont  chargés  de  la  police  des  théâtres,  seule- 
ment en  ce  qui  concei'ne  les  ouvrages  qui  y  sont  repré- 
sentés. Décret  du  2 1  frimaire  an  XIV  (  1  2  décembre 
i8o5.) 

Nota.  Toutes  les  fonctions  de  police  locale  autres  que  celles  ci- 
dessus  dctaillces  ,  sont  dévolues  aux  maires.  Décret  précité  du  -xb  fruc- 
tidor an  XIII  f  <crt.  2.  Voir  Maires. 

22.  Les  commissaires  généraux  de  police  ont  sous 
leurs  ordres,  pour   l'exercice  de   leurs  fonctions,   les 
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commissaires  de  police  Jes  villes  de  leur  arrondisse- 
ment. Ils  correspondent  avec  les  maires  et  adjoints, 
décœt  précité  du  2"^  fructidor  an  XIII,  art.  17,  sans 
pouvoir  exiger  d'eux  aucun  compte  ni  leur  donner 
aucun  ordre  ;  ils  peuvent  seulement  provoquer  leur 
sun'eilianceau  besoin, et  en  cas  de  refus  ou  néi^ligencC;, 
s'adresser  au  préfet,  même  au  ministre  de  FinLérieur, 
suivant  la  gravité  des  cas. 

23.  Ils  ont  à  leur  disposition,  pour  Texercice  de  la 
police,  la  garde  nationale  et  la  geudarmeiie  ;  ils  peu- 
vent requérir  la  force  armée  en  activité.  Idem,  art.  18, 

24.  îls  exercent  leurs  fonctions  :  1^.  dans  la  ville  où 
ils  résident  et  dans  ^a  banlieue  ;  2**.  pour  ceux  qui  sont 
sur  les  frontières  de  terre  et  de  mer  ,  dans  la  ligne  de^ 
douanes,  et  dansTétendue  de  cette  ligne  réglée  narl« 
Roi  ;  ô*'.  dans  toute  l'étendue  des  camos  ou  cantonne- 
mens  militaires,  lorsqu'il  en  est  établi  dans  l'intérieur 
et  qu'ils  so:it  situés  dans  ou  contigus  à  l'arrondissement 
du  commissaire  général. 

Idem.,  art.  20. 

25.  Dans  les  gouvernemens  ,  ils  exercent  sous  les  or- 
dres du  gouverneur  général  et  du  préfet.  Décret  du  2^ 
mars  1811^  art.  10. 

26.  Les  commissaires  généraux  de  police  informent 
le  préfet  de  leur  arrondissement  de  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser son  département  ;  ils  défèrent  aux  réquisitions 
qui  leur  sont  adressées  par  les  préfets  pour  le  bien  du 
service. /Je/7i  ,  art.  i5. 

27.  Ils  ordonnent ,  sous  l'autorité  du  préfet ,  et  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur ,  les  dépenses 
de  réparations  et  entretien  de  î'bôtel  du  commissariat- 
général.  Arrêté  du  Gouvernement , du  5  brumaire  an  IX 
{  21  octoZ>/'ei  800).  art.  36. 

28.  Ils  fonl,soiis  les  mêmes  conditions,  les  marcîiés^*^ 
baux,  adjudications  et  dépenses  pour  le  balayage.  Te»- 
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îèvemenl  des  boues ,   l'arrosage  et  rillumiiiation  de  le» 

ville.  Idem,  art,  07. 

20.  Us  règlent  de  même  et  arrêtent  les  dépenses  pour 
les  visites  d  officiers  de  santé  et  d'artistes  vétérinaires  , 
ti'ansports  des  malades  ,  des  blessés  et  des  cadavres  ,  re- 
trait des  noyés  et  frais  de  fourrière.  Idem  ,  art,  38. 

3o*  Us  ordonnent  les  dépenses  extraordinaires  en  cas 
d'incendiC;,  débordemens  et  débâcles.  Idem  ,  art,  09. 

3i.  Ils  règlent,  sous  lautorité  du  préfet,  et  sauf 
l'approbation  du  ministre,  le  nombre  et  le  traitement 
des  employés  de  leurs  bureaux  ,  et  de  ceux  de  leurs 
agens  non  institués  par  des  lois.  Idem ,  art.  40. 

02 i  Le  commissaire  général  de  police  a  entrée  au 
conseil  municipal  ,  pour  y  présenter  ses  états  de  dé- 
pense de  l'année,  réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  *, 
d'après  l'avis  du  préfet.  Il  y  présente  aussi  le  compte 
des  dépenses  de  l'année  précédente.  Idem,  art.  44  et  l^ti* 

COMMISSAlRES-PRiSEURS  rZ  VENTES  PUBLIQUES. 

§.  I*^^  Des  Commis saires-priseiir s  ,  à  Paies. 

Alt.  \^^\  Il  y  ^?  à  Paris  ,  quatre-vingts  commissaires- 
priseurs  vendeurs  de  meubles,  nommés  par  le  Roi> 
chargés  exclusivement  de  toutes  prisées  de  meubles ,  et 
des  ventes  publiques  à  l'enchère  ,  d'elfets  mobiliers.  Us 
ont  la  concurrence  pour  toutes  les  ventes  quise  font  dans 
le  département  de  la  Seine.  Loi  du  i-j  ventôse  an  IX ^ 
(18  mars  1801  ),  art.  i  et  7. 

Leur  costume  est,  habit  noir  complet ,  chapeau  fran- 
çais, ceinture  de  soie  noire.  Arrêté  dix  Gouvernement 
du  29  gejininal  an  IX  (19  avril  1801  ). 

2.  Il  leur  est  alloué,  pour  frais  de  prisée,  6  fr.  par 
Vacation  de  trois  heures ,  et  pour  tous  frais  de  vente  ^ 
compris  la  minute  et  l'expédition  du  procès-verbal  , 
les  droits  de  clerc  et  tous  autres  droits,  et  non-compriâ 
les  déboursés  pour  annoncer  la  vente  ;  8  fr.  pour  cent/ 
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lorsque  le  produit  de  la  vente  s* élève  jusqu'à  ^jOoo  fr. , 
et  5  fr.  pour  cent,  au-dessus  de  4jOOofr*  Loi  précitée  , 
art.  6  et  j. 

3.  Défenses  à  tous  parliculiers^  à  Ions  officiers  pu- 
blics de  s'immiscer  dans  lesdiles  opérations  da  prisée, 
à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  du 
prix  des  objets  prisés  ou  vendus.  Idem,  art.  2. 

Néanmoins  ,  les  ventes  publiques  de  marchandises 
peuvent  être  faites  à  la  bourse,  aux  enchères  ,  par  les 
courtiers,  dans  les  casde  faillite,  et  dans  tous  lesaLilres 
cas,  même  à  Paris,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce  donnée  sur  requête.  Elles  peuvent  être  faites 
au  donilciledu  vendeur,  ouailleurs,si  le  tribunal  estime 
que  l'état  ou  la  nature  des  marchandises  ne  permet  pas 
leur  exposition  en  vente,  ou  leur  vente  en  échantillon  à 
la  bourse  ,  et  s'il  n'y  a  point  dans  le  lieu,  de  bourse  o..-^ 
verte  aux  commerçans. 

Il  ne  peut  être  mis  aux  enchères,  dans  lesdites  ventes, 
que  les  marchandises  spécifiées  dans  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  a  fixé  le  lieu  et  l'heure  de  la  vente,  les 
quelles  marchandises  ne  peuvent  être  d'autre  esoèce 
que  celles  sj.écifiées  au  décret  dii  17  avril  1812  ,  et  eu 
l'ordonnance  du  Roi,  du  i^''. juillet  i8i  8.  Les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  toutes  fois  déroger,  suivant  les 
circonstances,  à  la  fixation  portée  audit  décret,  de  la 
valeur  des  lots ,  sans  néanmoins  pouvoir  autoriser  la 
vente  des  articles  pièce  à  pièce  ,  ou  en  lots,  à  la  portée 
des  consommateurs,  mais  seulement  en  nombre  ou 
quantité  suffisans,  d'après  les  usages,  pour  ne  point 
coutrai'ier  les  opérations  du  commerce  en  détail. 

Code  de  commerce,  art.  492 .  Décrets  des  2  2  novembre 
1811,  et  17  ai^ril  1812.  Ordonnances  du  Roi,  des  i*'". 
juillet  1 8 1 1 ,  et  9  avril  1 8 1 9  v 

4»  Les  coinmissaires-priseurs  peuvent  recevoir  toutes 
déclarations  couceruant lesdites  ventes,  regevoiret  vis^*' 
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toutes  oppositions,  introduire  tons  référés  ,  cilcr  à  cet 
effet  les  parties  intéressées  devant  tout  tribunal  compé- 
tent. Loi  pf'^citée ,  art.  3. 

5.  Toute  opposition  ou  saisie-arrêt  entre  les  mains 
cTun  commissaire-priseur  et  relative  à  ses  fonctions  y 
toute  signification  de  jugement  prononçant  la  validité 
de  ladite  opposition  ou  saisie-arrêt,  est  sans  effet ,  si 
l'original  n'est  visé  parle  commissaire-jniseur,  ou  en  son 
absence, par  le  syndic  desdits  commissaires. /ae77i,rt/t. 4» 

G.  Les  commissaires  priseurs  ont  la  police  dans  les 
ventes  ;  ils  peuvent  faire  toute  réquisition  pour  y  main- 
tenir l'ordre.  Idem,  art.  5.  Les  commissaires  de  police 
ne  peuvent  y  exercer  aucune  fonction  sans  la  réquisi- 
tion par  écrit  du  commissaire  priseur  qui  fait  la  vente, 
ou  sans  se  concerter  préalablement  avec  lui  ,  s'ils  ont  à 
arrêter  dans  la  salle  de  vente  un  prévenu  de  délit.  Dé- 
cision du  préfet  de  police  ,  du  24  thermidor  an  IX  (  1  2 
août  1  801  )» 

7.  lis  sont  personnellement  responsables  du  prix 
des  adjudications,  et  font  mention  dans  leurs  procès- 
verbaux  des  noms  et  domicile  des  adjudicataires,  llsne 
peuvent  recevoir  de  ces  derniers  aucune  somme-  au- 
dessus  de  Tencbère ,  à  peine  de  concussion.  Code  civil  ^ 
art.  625. 

8.  Ils  fournissent  un  cautionnement  dont  il  leuresl 
payé  l'intérêt.  Ils  sont  assermentés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Loi  précitée ,  art.  <^  et  \o. 

9.  Ils  ont  une  cliambre  de  discipline,  et  sont  sous 
la  surveillance  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance.  Idem,  art,  10. 

Ils  ont  une  bourse  commune.  Arrêté  du  gouverne- 
ment  du  2 <^  germinal  an  IX  {  19  avril  1801  ),  art.  10. 

^,11.  Des  ventes  publiques  à  l  enchère. 

in.  Il  n'est  procédé  à  aucune  vente  publique  et  par 
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«ncîières  ,  d'effets  mobiliers  ,  ayant  que  Tofficier  public 
chargé  de  ladite  vente,  en  ait  fait  la  déclaration  au 
bureau  de  1  enregistrement  de  l'aiTondissenient,  à  peine 
de  KiO  fr.  d'emende.  Cette  dcclaialion  doit  indiquer 
les  noms,  qualité  et  domicile  de  lolFicier  public  ,  ceux 
du  requérant  et  de  la  personne  dont  le  mobilier  est 
vendu,  le  lieu  et  le  jour  de  la  vente  ;  elle  Deî)eut  servir 
que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  est  dénommé,  il  ea 
est  délivré  copie  à  1  officier  public  sur  papier  timbré 
sans  autres  frais  que  le  timbre,  et  cette  copie  est  ins- 
crite en  tète  du  procès-verbal  de  vente,  à  peine  de  25 
fr.  d'amende.  Loi  du  22  plui^io se  an  VII  (  i5  février 
1799)  ,  art,  i,  2^  5  et  j.  Voir  aussi  Huissiers ,  art.  62 
et  suivans, 

1 1 .  Chaque  objet  adjugé  est  porté  de  suite  au  procès- 
Verbal  ,  avec  le  prix  en  toutes  lettres  et  porté  hors  ligne 
en  chiffres;  à  j^eine  de  loofr.  d'amende  et  restitution 
du  droit  dû. ,  jjourxhaque  article  adjugé  et  non  porté 
au  procès-verbal  :  de  pareille  amende  pour  chaque  al- 
tération du  prix  d'un  objet  ad;ugé,  faite  dans  le  procès- 
verbal  ,  outre  la  restitution  du  droit  et  les  peines  de 
faux  ;  et  de  1  5  fr.  d'amende  pour  chaque  article  qui  ne 
serait  pas  inscrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal. 
art.  5  et  7. 

Tous  les  articles  exposés  en  vente  doivent  être  com- 
pris dans  le  procès-verbal  de  vente  ,  tant  ceux  adjugés 
soit  en  totalité  ,  soit  sur  simple  échantillon  ,  que  ceux 
retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  ses  héritiers 
pour  le  ])rix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée  ,  à  peine  de  100 
fr.  d'amende.  Le  tout  conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
du  i5  novembre  1778.  Ordonnance  du  Roi,  du  i^^, 
mai  j  8 1  (» . 

12.  Chaqiie  séance  est  close  et  signée  par  l'officier 
public  et  deux  témoins  domiciliés.  Lorsque  la  vente  est 
faite  par  suite  d'inventaire,  il  en  est  fait   mention  au 
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procès-verLal,  avec  indicalion  de  la  claLe  clerinvenlairr, 
du  iiolaire  qui  y  a  procédé  ,  et  de  la  quillance  de  l'en- 
registrenient.  Jdem ,  art.  5. 

i5.  Les  proposés  de  la  régie  de  l'enregislrenienl  sont 
autorisés  à  entrer  d'ans  toutes  les  ventes  publiques  et  par 
enchères  ,  et  à  s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux 
de  vente  et  les  copies  des  déclarations  préalables.  Ils 
constatent  les  contraventions  par  des  procès-verbaux, 
peuvent  même  requérir  lassistance  de  l'officier  de  po- 
lice. Idem,  art.  8. 

i4.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  lo  ci-dessus,  les  officiers  publics  qui  procèdent 
aux  ventes  de  mobilier  du  gouvernement,  et  a  celles 
d'effets  des  monts-de-piété.  Idem,  art.  9. 

1  5 .  Ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
de  l'usufruit  ou  location  des  choses  mobilièies  ou  im- 
mobilières, d'une  entreprise,  fourniture,  ou  exploita- 
tion, ou  service  quelconque ,  entravent  et  troublent 
la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  avant  ou  pendant  les 
enchères  ou  soumissions,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois  ,  et  d'une  amende  de 
100  à  5oo  fr.  La  même  peine  a  lieu  contre  ceux  qui  , 
pal'  dons  ou  promesses,  écartent  les  enchérisseurs.  Code 
pénal,  art.  412.  Voir  aussi  Brocanteurs. 

16.  vDans  les  lieux  où  il  n'est  point  établi  de  commis- 
saires priseurs  ,  les  huissiers,  concurremment  avec  les 
notaires  et  les  greffiers ,  procèdent  aux  prisées  et  ventes 
publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers  ,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  régîemens  y  relatifs.  Décret  du  x/^juin 
ï8i3,  art.  5 7. 

Ils  ne  peuvent,  directement  ni  indirectement,  se 
rendre  adjudicataires  des  objets  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre,  à  peine  de  suspension  pendant  trois  mois,  et 
d'une   amende  de  100  fr,  par  chaque  article  par  eux 
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mclielé,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas 
prévus  parle  Code  ])énal.  La  lécidive  enlraine  toujours 
la  destitution.  Idem.  art.  ZS. 

I  7  Les  coinmis>aiies  el  préposés  aux  ventes  de  mo- 
bilier dor.iaiiial ,  ue  s'immisccnit  directerueut  ni  indi- 
rectement dans  les  achats,  n'accepleut  aucune  rétro- 
cession de  meubles  dont  la  vente  leur  est  soumise  ,  à 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  voleurs  d'clTets 
publics.  Loi  du  2  mai  «  792. 

18.  Pour  la  vente  d'un  objet  domanial  dont  la  pre- 
mière enclière  excède  100  fr. ,  il  est  allumé  des  feux, 
et  la  délivrance  n'en  (st  fcitequ'à  l'extihction  du  der- 
nier feu  sans  enchère  ;  le  tout  à  ptnne  de  uullité  de  la 
vente,  et  de  5oo  fr.  d'amende  contre  les  commi^saii-es 
et  préposés  aux  ventes,  pour  cbaque  contravention.  Id. 

ig.  Les  commissaires  et  préposés  aux  ventes,  les  gar- 
diens et  dépositaires  d'objets  mobiliers  domaiiiaux, 
coupables  de  soustraction,  divertissement,  change  ou 
remplacement,  sont  poursuivis  el  punis  comme  voleurs 
d'effets  publics.  Idem.  Voir  Dépositaires  publics. 

20.  Une  commune  ne  peut  acheter  un  immeublesans 
l'autorisation  du  Gouvernement,  à  peine  de  nullité  de 
la  vente,  et  d'une  amende  égale  au  tiers  du  p.rix  de  l'ad- 
judication contre  les  ofhcieis  municipaux  qui  ont  con- 
couru à  Facquisition.  Défenses  à  eux  ,  sous  l'es  mêmes 
peines,  de  faire  de  semblables  acquisitions  sous  des 
noms  empruntés.  Idem. 

2i.  Sont  ré[)ulées  conventions  frauduleuses,  et  pu- 
nies comme  telles  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr. ,  et  d'ua 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois,  les  asso- 
ciations d'une  grande  partie  des  habilans  d'une  com- 
mune,  pou.r  acheter  les  biens  mis  en  venle.  et  en  faire 
ensuite  la  répartition  ou  division  entre  les  habitans. 
Idem,. 

22.  Les  officiers  publics  par  le  ministère  desquels  se 
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font  les  ventes  des  biens  nationaux ,  ne  peuvent ,  à  peine 
de  nullilé  de  la  vente  ,  se  rendre  adjudicataires  desdits 
biens  ,  ni  [ar  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées. 
Code  civil ,  art.  159G. 

Procès-verbaux  de  ventes.  Voir  Scellés  ,  art,  5. 

S.  IIJ.  Des  commissaires-priseurs  dans  les  départemens. 

2T).  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première 
instance,  et  dans  les  autres  villes  d'une  population  de 
5ooo  âmes  el  au-dessus  ,  il  est  nommé  un  commissaire- 
prise  ur  par  chaque  justice  de  paix,  à  l'instar  de  ceux 
de  Paris.  Ordonnance  du  Roi  du  26  juùi  1816,  art.  i*^^\ 

24.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont  com- 
patibles, exceplé  à  Paris,  avec  celles  de  notaire,  de 
greffier  de  justice  de  ]îaix  ou  de  tribunal  de  police  et 
d'huissier.  Idi'ni ,  ait.  i  j. 

25.  Il  leur  est  fait  expresses  défenses,  à  peine  de 
destitution,  d  exercer  la  profession  de  marchand  de 
meubles,  de  marchand  f  i-;ier  ou  tapissier,  ni  même 
d'esve  associés  a  aucun  commerce  de  cette  nature.  Idein^ 
ait.  i3. 

Commissionnaires  en  marchandises.  Voir  Com- 
merce. 

Commissionnaires  stationnant  sur  la  voie  pu- 
BLIQHE.  (Voir  idem  ,  au  tome  iV.) 

y^rt.  1^''.  Tout  commissionnaire  stationnant  sur  la 
voie  publique,  doit  être  pourvu  d'une  médaille,  por- 
taul  le  numéro  de  son  enregistrement  ,  son  nom,  et  les 
lettres  initiales  de  ses  prénoms.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  ,  du  ->€)  juillet  181  i  ,  art.  1  etZ. 

2.  Le  commi-^^^-ionuaire  ,  pour  obtenir  une  médaille  , 
est  tenu  de  faire  devant  le  commissaire  de  police  de  son 
domicile,  une  déclaration  certifiée  par  deux  témoins, 
indiquant  ses  noms^  prénoms,  âge,  demeure,  lieu  de 
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•naissance,  énoque  de  son  arrivée  à  Paris,  s'il  est  céli- 
bataire ou  marié,  s'il  a  des  enfans ,  el  la  |:lace  sur 
laquelle  il  stationne  ou  se  propose  de  stationner.  Idem, 
art,  4'  La  déclaration  doit  porter  aussi  le  sigiialemenC 
et  la  signature  du  commissionnaire  ;  s'il  ne  sait  pas 
signer,  il  en  est  fait  mention.  Idem,  art.  5. 

Nota.  Il  serait  peut  être  plue  convenable  que  celle  déclnration  fut 
aile  devant  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  le  commissionnaire  doit 
«tationncr  ,  ce  commissaire  pouvant ,  plus  que  tout  autre,  connaître  les 
inconvéniens  que  peut  pre'senter  la  place  de  stationnement  demandée. 

3.  Celte  déclaration  est  transmise  à  la  préfecture  de 
police,  où  la  médaille  est  délivrée  dans  la  huitaine,  s'il 
n'j  a  cause  contraire.  Idem  ,  art.  G  et  j. 

4.  Aucun  commissionnaire  ne  stationne  sur  la  voie 
publique,  s'il  n'est  pourvu  d'une  médaille.  Idem,  art.  8. 
Lorsqu'il  y  stationne,  il  porte  sa  médaille  ostensible- 
ment ,  de  manière  que  le  numéro  puisse  s'apercevoir 
aisément.  Idem,  art.  9. 

5.  Tout  commissionnaire  qui  stationne  sur  la  voie 
publique  sans  médaille,  est  considéré  comme  vagabond. 
Idem,  art,  10, 

6.  Défenses  à  tout  commissionnaire  de  stationner  sur 
aucune  place  autre  que  celle  énoncée  en  sa  déclaration, 
sans  en  avoir  la  permission. /Jew,  art.  1 1  ;  commeaussî 
de  prêter  sa  médaille  à  qui  que  ce  soit ,  à  peine  àlç,^ 
être  privé  irrévocablement.  Idem^ ,  art.  i  2. 

7.  Le  commissionnaire  qui  change  de  domicile  en 
donne  avis  aux  commissaires  de  police  de  son  ancien  et 
de  son  nouveau  domicile.  Idem  ^  art.  i5. 

Celui  qui  quitte  Paris  momentanément  ou  pour  tou- 
jours, ou  qui  renonce  à  sa  profession  ,  dé':)Ose  sa  mé- 
daille au  bureau  où  elle  lui  a  élé  délivrée.  Idem,  art.  1 4. 

8.  En  cas  de  décès,  les  commissionnaires  de  la  place 
où  stationnait  le  décédé,  sont  tenus  d^eii  donner  avis 
au  commissaire  de  police  de  l'arrondissement ,  qui  se 
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fait  remettre  la  médaille  du  décédé  par  ses  héritiers  ou 

a  va  us-cause.  Idem,  art    i  S. 

Q.  Les  contievenans  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
passibles  des  peines  de  simple  police ,  comme  contre- 
venant à  un  réglemenr  de  police  légalemeiit  rendu. 
Jin  si  jugé  par  arrêt  de  ta.  cour  de  cassation  du  25  avril 
iSig,  y oiv  Coiitraveiition.    , 

COMMISSIÔNIVAIRES    A    LA   PORTE    DES    SPECTACLES, 

Voir  7Viédires. 

COMMTSSIOîN^S    ET     TRIBUNAUX     EXTRAORDINAIRES, 

sont  implicitement  abolis  par  l'article  62  de  la  Charte. 
Yoir  Charte.    ^ 

CoMMissioiss  MILITAIRES.  Yoir  PoUce  militaire. 

CoMMursAUTÉs  d'arts  ET  METIERS.  Voir  Corjjo^ 
rations. 

Communautés  religieuses. 

Jrt.  i^r.  Toute  conimunaulé  ,  agrégation  ou  associa- 
tion formée  sous  préiexte  de  religioîi  et  non  autorivsée , 
est  dissoute.  Décret  du  5  messidor  an  XII  (22  juin 
i8o4)  ?  cirt,  1*^^.  A  oir  Associations. 

Communes,  (bie^.s  des)  ,  ou  biens  communaux. 

Art.  \^^.  Sont  mis  en  réserve  ,  sans  pouvoir  être  par- 
tagés, et  jus(pi'à  décision  duKoi,  les  tenv^ins  commu- 
naux qui  renferment  des  mines,  minières,  carrières  et 
autres  jroductions  minérales,  dont  la  valeur  ])eut  ex- 
céder celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  peuvent  être 
reconnues  d'une nîililé  générale  pour  la  commune  ou 
pour  1  Klal.  Loi  du  lo  juin  i -j go  ^  section  1^*^.  ,  art.  9. 
Voir  Mines. 

Par  suite  de  la  loi  ci-dessus ,  il  a  été  fait,  par  actes 
autlientiî]ues,  des  ]>artages  de  terrains  communaux 
autres  que  ceux  désignés  en  l'article  précédent,  et  ces 
partages  ont  élé  maintenus  par  la  loi  du  29  venlose 
an  Xll  (29  février  i8o4  >;  mais  il  y  a  eu  aussi  des  usur- 


pations  ou  occupations  irrégulières ,  opérées  sans  litre 
ni  autorisation.  La  même  loi  du  9  ventôse  aii  XII  a 
assujetti  ces  détenteurs  irré^'uliers  à  cerlaines  obliga- 
tions, et  a  attribué  aux  conseils  de  prélecture  la  con- 
naissance des  contestations  reialives  auxdiles  usurpa- 
tions ou  occupations  irrégulières,  sauf  le  renvoi  aux 
tribunaux  des  questions  de  propriélé  que  pourraient 
élever  lesdits  détenteurs  ,  en  justifiant  d'une  possession 
antérieure  au  4  août  1809. 

2.  Les  administrations  locales  sont  chargées  de  la 
recbercbo  et  reconnaissance  des  terrains  usurpés  sur  les 
communes  depuis  la  loi  du  10  juin  179^  ,  elgénerale- 
ment  de  tous  les  biens  d'origine  communale  étant 
actuellement  en  jouissance  privée,  sans  aucun  acte  de 
concession  ou  de  partage  écrit  ou  verbal.  Ordonnance 
du  Roi  du  2^  juin  1819,  art.  1. 

3.  Lesdits  détenteurs  irréguliers  sont  tenus  de  faire 
une  déclaration  au  maire,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
des  biens  dont  ils  jouissent  sans  droit  ni  autorisation, 

■pour,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  la  proposition  du  conseil  muni- 
ci]»al  et  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  être  main- 
tenus  dans  la   possession  dédnitive  desdits  biens  ,   eu 
s'engageant ,  chacun  pour  soi ,  à  payer  à  la  commune, 
propriétaire  ,  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  desdits 
biens,  déduction  faite  de  la   plus  value  résultant  des 
améliorations,  ou   une   redevance    annuelle   égale   au 
vingtième  du   prix  du   fonds  ainsi  évalué  et  réduit,   à 
dire  d'experts.  Lesdils  détenteurs  ont  droit;,  eu  outre, 
à  la    remise  du   fruits  qui    pourraient  être    exigés   à 
compter  du   i*^^'.  vendémiaire   an  XIII  (  20  septembre 
1    (»4)j  pour  les  usui'pations  antérieures  à  cette  époque. 
Idem ,  art.  2  et  5. 

4.  Faute  de  remplir  les  conditions  ci-dessus,  dans 
le  délai  prescrit  ,  lesdits  délenleurs  sont  poursuivis  , 
à  la   diligence  du  maire,  devant  le  conseil  de  pré- 
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fecture  ,    en  restitution   des    terrains   occupés  et   des 

droits  exififibk's.  Idem,  art,  4» 

5.  Dans  aucun  cas  l'aliénation  définitive  des  biens 
communaux  usurpés  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisa tion  du  Roi.  Idem  ,  art,  5. 

6.  Conformément  à  la  loi  précitée  du  9  ventôse  an 
XTI ,  et  à  l'avis  interprétatif  du  18  juin  1809,  ^^^ 
conseils  de  préfecture  restent  juges  des  contestations 
sur  le  fait  et  l'étendue  de  Tusurpalion  ,  sauf  le  cas  où 
le  détenteur,  niant  l'usurpation  et  £j  prétendant  pro- 
priétaire à  tout  autre  titre  qu'un  partage,  il  s'élèverait 
des  questions  de  propriété,  pour  lesquelles  les  parties 
auraient  alors  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  après 
s'y  être  fait  autoriser,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les  conseils  de 
préfecture.  Idem  ^  art,  6. 

7.  Les  communes  ne  peuvent  faire  aucune  aliénation 
ni  échange  de  leurs  biens,  sans  une  loi  particulière. 
Loi  du  1  jyrairial  an  /^  (  2 1  mai  1797). 

8.  Elles  ne  peuvent  acquérir  d'immeubles  sans  une 
autoiisation  du  Gouvernement.  Voir  Commissaires- 
priseurs ,  ajt.  20. 

9.  Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent  intenter 
contre  elles  aucune  action,  sans  l'autorisation  par  écrit 
du  conseil  de  préfecture  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes 
procédures,  et  des  jugemens  rendus  en  conséquence. 
Edit  du  mois  d'août  iG83.  ylrrété  du  Gouvernement  du 
17  "vendémiaire  an  X  {^']  octobre  1801).  Voir  Conseils 
de  préfecture. 

Dons  et  legs  faits  à  une  commune.  Voir  Dons  et 
Le^s. 

Armoiries  des  communes  Voir  Titres ,  §.  VI. 

Délits  dont  les  communes  sont  responsables.  Voir 
Délits,  §.  VI.  Sûreté  de  l'Etat. 

COMPAGiVOWS,  OUVRIERS  et  GARÇONS  (POLICE  DES). 
Voir  Oui>riers, 
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Complices  des  crimes  et  délits.  Voir  Peines , 

§•  VI. 

Complimenteurs.  Voir  Mendicité. 

Complots  et  atte]NTATS.  Vois  Sûreté  de  FEtat. 

Comptable. 

Tout  comptable  dans  les  versemens  duquel  le  trcsor 
public  aura  reconnu  des  valeurs  fausses,  est  déclaré 
débiteur  de  leur  montant.  Décret  du  12  août  1807. 
Voir  aussi  Faux ,  art.  55. 

Soustractions  commises  par  un  comptable  de  deniers 
publics.  Voir  Dépositaires  publics. 

Comptes  (Cour  des). 

Il  y  a  pour  toute  la  France  une  seule  cour  des 
comptes.  Loi  du  16  septemhj^e  1807.  Elle  connaît  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compLabililé  de  l'Etat.  Ses 
arrêts  sont  exécutoires^  sauf  le  recours  au  conseil  d£tat. 
Idem. 

Comptoirs  ,  ou  Établis  mobiles  devant  les  bou- 
tiques. 

On  ne  peut  en  établir  sans  une  permission  de  la  pe- 
tite-voirie. Voir  F^oi rie -tarif  des  droits  de  petite  voirie. 

COKCERTS  publics. 

Ceux  qui  veulent  donner  des  concerts  publics  doi- 
vent se  pourvoir  d'une  permission  du  préfet  de  police, 
et  d  une  garde  suffisante  pour  maintenir  le  bon  ordre 
parmi  les  voitures.  La  demande  en  permission  est  visée 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier ,  qui  donne 
son  avis ,  et  vise  également  la  permission.  Voir  aussi 
Théâtres. 

Impôt  pour  les  indigens  sur  les  billets  d'entrée.  Voir 
Bals. 

Redevance  au  profit  de  l'Opéra.  Voir  Théâtres. 

Concierge  de  prisoî^  ou  Geôlier  (Devoirs  A^^). 
Voir  Arrestations. 

Conciergerie.  Voir  Prisons. 
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CoiSTCiLiATiON.  Voir  Juges  de  paix. 

CoyCLBiNAGE  (  Pciue  coiilre  la  femme  couj^aLle  de), 
Yoir  Jdullère, 

Co?  cussiOiN  OM  Exaction  (Crime  de). 

Sont  coupables  du  crime  de  concussion  tous  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics  ,  leurs  commis  ou  pré- 
posés, tous  percepteurs  ou  leurs  coinmis  ou  pré|:05és, 
qui  font  percevoir,  exigent  ou  reçoivent  ce  qu'ils  savent 
n'être  pas  dû  ,  ou  excéder  ce  qui  est  dû  ,  pour  droits, 
taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus  ])ublics  ou 
communaux  ,  ou  pour  salaires  ou  traitemens. 

La  peine  est  la  réclusion;  elle  n'est  que  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  pour  les  commis  ou  préj'O- 
sés.  Les  coupables  encourent  de  plus  une  amende  du 
douzième  an  moins  et  du  quart  au  plus  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts. 

Code  pénal ,  art.  174.  \oiv  aussi  Fonctionnaires  pu- 
publics ,  art.  4» 

Condamnés  pour  crimes  ou  délits. 

§.  1^^\   Condamnés  âgés  de  moins  de  "vingt  ans. 

yfrt.  i^^.  Tous  les  prisonniers  condamnés  pour  crimes 
par  sentence  des  tribunaux,  et  d'un  âge  au-dessous  de 
vingt  ans ,  pris  sans  choix  dans  les  prisons  de  la  capitale, 
ou  dans  celles  des  départemens  environnans,  son!  réu- 
nis dans  une  prison  désignée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ordonn.  du  Roi  du  (^septembre  181  4?  (^it.  i'''. 

2  Le  directeur  général  de  cette  prison  d'essai,  est 
nommé  parle  Roi.  11  est  cliargé  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  générale  de  la  police,  travaux,  instruction, 
et  administration  de  la  prison.  Il  présente  à  la  nomina- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,,  un  adjoint,  s'il  croit 
devoir  en  clioisir  un ,  et  six  inspecteurs  chargés  avec  lui 
et  sous  sa  direction,  de  la  surveillance  et  administra- 
tion de  la  prison.  Idem ,  art.  2. 
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7).   Ces  Jiflcreules  places  sont  graluices.  Id. ,  art.  3. 

4.  Le  direcieiir  géiiéial  iionirne  le  ijarcUcii  de  la  pri- 
son ,  cl  les  employés  subalternes  chargés  de  la  garde  des 
prisonniers;  il  peut  les  révoquer  à  sa  volonté.  Idem, 
art.  4. 

5.  Il  soumet  à  Tapprobalion  du  minisire  de  l'inté- 
rieur les  réglemens  à  établir  dans  la  prison.  Idem  ^ 
art.  5. 

6.  Indépendamment  du  compte  qui  doit  être  renda 
cliaque  mois  au  Roi,  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  de 
l'état  de  cette  prison  sous  tous  les  rapports,  une  com- 
mission composée  d'un  conseiller  d'Elat  et  de  deux 
maîtres  des  lecjuetes,  el  une  composée  de  trois  membres 
de  la  Cour  de  cassaiion,  visitent,  chacune  deux  fois 
l'année  ,  cette  prison  dans  tous  ses  détails  ,  et  font  con- 
na'itre  au  Roi  le  résultai  de  leurs  observations,  quelles 
mettent  par  écrit  sur  le  registre  de  la  prison.  Le  direc- 
teur général  et  les  inspecleurs  sont  prévenus  des  visites 
de  ces  commissaires,  pour  pouvoir  leur  donner  tous  les 
renselgnemens  généraux  et  particuliers.  Idem,  art.  6. 

7.  Le  directeur  général  rend,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  ministre  de  l'intérieur,  un  compte  moral  et 
détaillé  de  l'état  de  la  prison,  et  un  compte  de  recettes 
et  dépenses.  Ce  compte  ,  vérifié  et  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  est  mis  sous  les  yeux  du  Roi  et  rendu 
public.  Idem,  art.  7. 

8.  11  est  réservé  au  Roi  d'accorder,  de  l'avis  du 
ministre  de  la  justice,  des  grâces,  avant  l'expira- 
tion du  tems  de  détention  ordonné  par  le  jugement, 
à  ceux  des  prisonniers  dont  la  conduite  peut  faire  croire 
à  leur  amendement,  et  qui  seraient  jugés  pouvoir  être 
rendus  à  la  société  sans  inconvénient  pour  elle  et  à  soa 
avantage.  Idem,  art.  8. 
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§.  II.  Bonne  conduite  des  condamnés  détenus  dans  les^ 
maisons  oii  ils  expient  leurs  peines. 

fj.  Par  une  ordonnance  royale,  du  6  février  181$-, 
Sa  Majc^slé  voulant  tenir  coni;  le  aux  délenus  en  vertu 
d'arrêts  ou  de  jugen^ens,  de  leur  bonne  conduite  ren- 
dant leur  détention  ,  et  de  leur  retour  A  des  rentimens 
honnêtes  ,  et  excite?^  leur  énudation  a  cet  égard , 
s'est  réservé  le  droit  d'user  de  la  j)rérogaîi\e  Royale, 
pour  leur  remettre  entièrement  ou  pour  commuer  la 
peine  qu'il  leur  resterait  à  subir. 

En  conséquence  les  procureurs  généraux  et  ordi- 
naires et  les  préfets  sont  tenus  de  se  faire  rendre 
compte  tous  les  trois  mois  de  la  conduite  desdits  dé- 
lenus, dans  les  maisons  de  force,  de  réclusion,  déten- 
tion, correction,  et  prisons  quelconques. 

10.  Tous  les  ans,  avant  le  i*^^.  mai,  les  préfets  adres- 
sent au  minisire  de  l'inlérieur  la  liste  des  condamnés 
qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  et 
leur  assiduité  au  travail.  Le  ministre  transmet  ces  listes 
au  garde  des  sceaux,  avec  ses  observations  et  proposi^ 
lions.  Le  g-arde  des  sceaux,  après  avoir  consulté  lespro- 
curturs  généraux  et  ordinaijes  dans  le  ressort  desquels 
se  trouyenl  les  condamnés  détenus  portés  sur  lesdites 
listes  ,  prend  les  ordres  du  Roi,  de  manière  que  la  déci- 
sion de  Sa  Majesté  puisse  être  rendue  le  25  août,  jour 
de  la  fête  de  St.  Louis,  en  mémoire  de  ce  saint  Roi. 

Condamnés  criminellement. 

Où  ils  peuvent  résider  après  la  prescription  de  leur 
peine.  Voir  Dédits ,  art.  18. 

Administration  de  leurs  biens.  Voir  Peines  ,  ajt.  25. 
Contumace.  Mort  civile. 

Condamnés  évadés  et  repris.  Voir  Evasion. 

Frais  de  voyage,  nourriture  et  séjour  des  condamnés. 
'S (Àï:  Peines,  art.  17,  note  a. 


C01SDA.MAÉS  AU  RE^,rB0URST!AÎE^T  DES  FRAIS  DE  PRO- 
CÉDURE. Voii"  Fr.zis  de  justice ,  art.  loo.  (Voir  aussi 
Condamnés  ,  au  loiue  IV  .  ) 

Conducteurs  de  bestiaux.  Voir  Boucher-ie.       *• 

Oii  ils  doivent  pacager.  Voir  Police  rurale. 

Conduits  des  eaux  pluviales  ou  des  eaux  ména- 
gères. 

Ces  conduiîs  doivent  être  appliqués  le  long  dps  miu*s, 
depuis  le  loîl  dts  maisons  jusqu'au  j)avé  de  la  rue,  et 
ne  doivent  pas  avoir  plus  de  1 1  centimètres  de  saillie 
(4  pouces);  ils  peuvent  élre  en  plomb,  fer,  cuivre, 
bois  ou  grès  :  cc^  derniers  d(^)ivent  être  recouverts  en 
plâtre.  Ordonn.  de  police  du  1 7i  juillet  1 764  ,  art,  3  ef  4. 
Ils  doivent  être  retenus  avec  des  colliers  de  fera  scelle- 
ment posés  de  demi-mètre  en  demi-mètre. 

Il  faut  une  permission  de  la  petite-voirie  pour  établir 
«es  conduits.  Voir  Voirie  -  tarif  des  droits  de  petite* 
voirie. 

Voir  aussi  Eaux  pluviales. 

Conduits  d'eau  qui  passent  sous  la  voie  publique. 
Leur  réparation.  Voir  Pavé  y  §.  IV. 

CONFESS  ON. 

Un  ministre  du  culte  catliolique  à  qui  des  crimes  au- 
raient été  révélés  sous  le  sceau  de  la  confession  ,  ne  peut 
être  tenu  d'en  faire  la  déclara' 1011.  Ainsi  jugé  impUci" 
tement  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3o  novem- 
bre 1810,  qui  a  annullé  un  arrêt  par  lequel  il  avait  été 
tnjoint  à  un  minière  du  culte  catholique  de  conipa" 
raître  pour  déposer  sur  les  faits  de  la  révélation  qui  lui 
avait  été  faite  relativement  à  un  vcl  d'argenterie. 

Un  minstre  du  culte  catholique  est  tenu  de  toute  ré- 
vélation, même  spontanée,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  VoivSureté  de  l'Etat ,  art,  2S. 
Voir  aussi  Secret. 
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CoTsFiSCATiON.  Peine  de  police  simple ,  de  police  cor- 
Teclioniielle  et  de  [îolice  criminelle.  Voir  Feines. 

En  mallèrc  de  dclils,  les  objels  confisques  resienlau 
^veiïii  du  tribunal.  Ils  sont  vendus  dans  la  quinzaine  et 
a  l'enchère  ;  le  {>rix  de  la  vente  est  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  de  1  enregistrement.  Loi  du  22  juillet  1791, 
ta.  I^''\  y  art.  47. 

Voir  aussi  Peines ,  art.  29.  Police  ,  art.  g4. 

CoiNfFISCATION  DE8:  BIENS. 

Cette  peine  est  abolie.  Voir  Charte ,  §.  YI. 

COÎNFISEURS. 

Jrt.  \^^\  Défenses  aux  confiseurs,  marcliands  de  bon- 
bons, et  à  tous  autres,  d'employer  dans  leurs  ]àîes  à 
mouler,  patcs  de  sucre  ,  pastilles  et  dragées,  frnils  gla- 
cés, conserves,  confitures  sècbes,  massepains  glacés  et 
autres,  la  gomme  gutte ,  les  cendres  bleues  et  autres 
préparations  de  cuivre,  le  bleu  d'azur,  les  cendies  ou 
cliaux  de  plomb,  comme  le  minium,  ou  le  vermillon 
ou  plomb  rouge  ,  le  massicot ,  l'orpiment ,  et  toutes  au- 
tres substances  dangereuses  ou  nuisibles  ;  le  tout  à  peine 
de  confiscation  des  marchandises  ,  et  200  fr.  d'amende 
par  chaque  contravention  :  et  en  cas  de  récidive,  d'être 
poursuivis exlraordinairement,  même  emprisonnés  sur- 
le-champ,  étant  pris  en  flagrant  délit.  Ordonn.  du  10 
octobre  1740. 

2.  Ils  peuvent  donner  le  coloris  à  leurs  pâtes  et  ou- 
vrages de  leur  profession .  par  le  moyen  des  sucs  de  fruits 
ou  plantes  qui  se  mangent,  et  auti'cs  ingrédiens  non 
dangereux,  comme  cochenille,  bois  de  teinture,  safran^ 
tournesol  ou  indigo.  Idem. 

Circulaire  du  directeur  général  de  la  police ,  Ja  1 7 
septembre  i8i4- 

3.  Défenses  aux  confiseurs  de  fabriquer  et  vendre  des 
bonbons  dont  l'enveloppe,  en  se  déchirant ,  fait  une  dé- 
toualion  ,  attendu  le  danger  qui  en  résulte.  Décisions 
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dii  préfet  de  police  des  i4  janvier  et  2  3  décembre  itiiô. 

Conflits  d'attiubutioî^s.  N oiv  Administration ,  ar- 
ticle  8 . 

Jrt.  1*"^.  Lorsque  le  procureur  du  llol  près  d'un  tri- 
bunal est  informé  qu'une  queslion  allribute  par  la  loi 
à  l'auLorilé  admiuislralive,  a  été  portée  devant  le  ui- 
bunal,  il  est  tenu  de  requérir  le  renvoi  devant  l'autorité 
compétente,  et  de  faire  insérer  ses  réquisitions  dans  le 
jugement  qui  intervient.  Arrétédu  Gouvernement  du  i5 
brumaire  an  X  (4  novembre  1802),  art.  1^'^. 

Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi,  le  procureur  du  Roi 
en  instruit  sur-le-cbamp  le  préfet  du  département ,  au- 
quel il  envoie  copie  desdites  réquisitions,  ainsi  que  de 
leurs  motifs.  Idem,  art.  2. 

Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre  heures,  élève  le  con- 
flit, et  transmet  de  suite  son  arrêté  au  procureur  du 
lioi,  qui  le  notifie  au  tribunal,  avec  déclaialion qu'aux 
termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III 
(  7  septembre  1795),  il  doit  être  sursis  à  toutes  procé- 
dures judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ait 
prononcé  sur  le  conllit.  Idem ,  art.  3. 

Les  préf  Is  peuvent  aussi  élever  le  conflit  entre  les 
deux  autorisés,  lorsqu'ils  sont  informés  qu'un  tribunal 
est  saisi  d'une  affaire  qui ,  par  sa  nature  ,  est  de  la  com- 
pétence de  l'administration  ;  dans  ce  cas,  le  procureur 
du  Roi  est  également  tenu  de  faire  au  tribunal  la  noti- 
fication ci-defsus  prescrite,  quelle  que  puisse  être  son 
opinion  sur  la  comi)élence.  Idem,  art.  4. 

2.  Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  de- 
gradation  civique,  les  j  uges  ,  procureurs  généraux  ou 
rovaux  ou  substituts  ,  et  les  officiers  de  police  qui  se  se- 
raient immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
ou  en  arrêtant  ou  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusieurs  lois  ,  ou  en  délibérant  sur  1q  point  de  savoir 
si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées;,  ou  qui  auraient 
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excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immîscant  dans  les  autorités 
administratives  ,  soit  en  faisant  des  réglemens  sur  cette 
matière ,  soit  en  défendant  d'exécuter  des  ordres  de  Tad- 
ministralion ,  ou  qui  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer 
des  administrateurs ,  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs 
jiîgeraens  ou  ordonnances,  malgré  Tannullation  qui  en 
aurait  été  prononcée,  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été 
nolifié.  Code  pénal  j  art.  127. 

3.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement 
faite  par  l'autorité  administrative  ,  d'une  affaire  portée 
devant  eux,  ont  néanmoins  procédé  au  «jugement  avant 
la  décision  de  l'autorité  supérieure,  vSont  punis  d'une 
amende  cliacun  de  5o  à  i5ofr.  ,  ainsi  que  les  officiers 
du  ministère  public  qui  ont  requis  ou  conclu  pour 
ledit  jugement. /^ew,  a/t.  128.  ) 

4.  La  peine  est  d'une  amende  de  100  à  5oo  fr.  contre 
chacun  des  juges  qui ,  après  une  réclamation  légale  des 
parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative,  ont, 
sans  autorisation  du  Gouvernement ,  rendu  des  ordon- 
nances ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  pré- 
posés prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Les  officiers  du  ministère  public 
qui  ont  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats,  en- 
courent la  même  amende.  Idem,  art,  129. 

5.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  Fe  sont  immiscés  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'article  2  ci- 
dessus ,  ou  qui  se  sont  ingérés  de  prendre  des  arrêtés 
généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou  défenses  quel- 
conques à  des  cours  ou  tribunaux  ,  sont  punis  de  la 
dégradation  civique.  Idem,  art.  i3o. 

6.  Si  les  administraicurs  entreprennent  sur  les  fonc- 
tions judiciaires,  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits 
et  intérêts  privés  du  resssort  des  tribunaux,  et  qu'après 
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U  l'éclamalion  des  parties  ou  de  Tune  d'elles ,  ils  déci- 
dent iioaiimoiiis  l'a fliure avant  que  rautorilé  supérieure 
ait  prononcé  ,  lis  sont  punis  d'une  amende  de  i(>  à 
«  5o  fr.  hleni ,  art.  1 3  i . 

Conflils  en  matière  criminelle  ,  correcliounclle  ou 
de  police*  Voir  Règlement  déjuges. 

CoNFOPtTATiON.  Voir  Bdtimens.  hoirie, 
CojNTFRÉRIE  y  association  de  plusieurs  personnes  pour 
Texercice  de  quel({ucs  pratiques  religieuses. 

Aucune  confrérie  ne  doit  exister  sans  l'autorisa liou 
de  l'autorilé  ecclésiastique  du  lieu. 

Les  confréries  séculières  ou  d'arts  et  mélîcrs  ont  élé 
ruppriniées  par  la  loi  du  i8  août  179?..  H  ne  ]5eut  en 
exister  sans  l'autoi  isalion  du  Gouvernement. 

Voir  aussi  Associations.  Communautés» 

COiVGÉ.  Certificat  pour  laisser  transporter  librement 
des  boissons  d'un  lieu  dans  un  autre,  lorsque  les  droits 
dûs  ont  été  acquittés. 

Congé  militaire. 

Art,  1^^.  Les  commissaires  de  police  font  conduire 
par  devant  le  préfet  de  police,  pour  être  renvoyé,  s'il 
y  a  lieu,  à  l' état-major  : 

1*^.  Tout  milllaire  porteur  d'un  congé  limité  onde 
convalescence  expirée  ,  et  qui  se  fonderait  sur  une  ma- 
ladie ou  autre  prétexte  ,  pour  prolonger  son  absence 
de  son  corps  ,  même  eu  alléguant  des  certificats  d'offi- 
ciers de  santé  ; 

2^.  Tout  militaire  porteur  d'un  congé  de  convales- 
cence qui  ne  serait  pas  spécialement  délivré  par  son 
corps,  d'après  l'approbation  du  général  commandant 
la  division,  et  visé  par  l'inspecteur  aux  revues. 

Ordre  du  ministre  de  la  guerre  ,  consigné  dans  une 
circulaire  du  pré/et  de  police,  du  2  4  ihcrniidor  an  X, 
(  12  août  1802  ). 
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Le  congé  doit  être  consenti,  par  écrit,  parle  général 
commandant  le  corps  où  sert  le  militaire.  Décision  du 
ministre  de  la  guene,  du,  , .  floréal  an  Xll.^mai  i8o4). 

2.  Les  congés  des  mililaires  et  raaiins  qui  séjour'» 
nent  à  Paris,  sont  soumis  au  visa  du  préfet  de  police. 
Arrêté  du  Gouvernement ,  du  i  2  messidor  anFlII,  (  i«t, 
juillet  1 800  ),  ait.  5. 

Voir  aussi  Militaires, 

Congé  POUR  LA  RÉSILIATIOîif  DES  BAUX  ef  LOCATIONS, 
Voir  Bail. 

CoNNOîSSEMENT.  Voir  Commerce,  arl.  i5o.  Il  est 
soumis  au  timbre.  Voir  Timbre, 

Conscription  militaire. 

La  conscription  militaire  est  abolie.  Le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre  et  (Je  mer  est  déterminé 
par  une  loi.  Charte  constitutionnelle ,  du  /i  juin  181 4  f 
art.  12.  Voir  Armée, 

Conseil  d'état. 

Le  conseil  d'état  est  composé  de  trente  conseillera 
d'état  au  plus  ,  en  service  ordinaire,  et  de  quarante 
maîtres  des  requêtes  au  plus  en  service  ordinaire. 

Ils  se  divise  en  six  comités  : 


1 .   Législation. 


2.   Conten lieux. 
5.  Finances. 

4.  Intérieur  et  commerce. 

5.  Marine  et  colonies. 

6.  Guerre. 

Les  ministres  secrétaires  d'état  ,  les  conseillers  d'étafc 
et  les  conseillers  d'état  directeurs  généraux  d'une  admi- 
nistration, assistent  aux  séances  du  conseil  d'état  ,  efc 
aux  comités  établis  près  des  ministères  dont  ils  dépen- 
dent. Ils  y  ont  voix  délibérative. 

Le  conseil  d'état  réuni  est  présidé  par  le  Roi  ou  par  îe 
président  du  conseil  des  minisires  ,  ou  par  le  garde  de» 
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sceaux  minisire  de  la  justice,  ou   par  le   plus  ancien 
des  ministres  secrétaires  d'état  préseiis. 

Les  maîtres  des  requêtes  font  des  rapports  au  conseil 
detat. 

Ordonnance  du  Roi,  des  2  3  août  1 8 1  5  ,et  i  gat^n/  1817. 

Il  y  a  des  avocats  près  le  conseil  d'élat  ,  chargés  de 
suivre  et  instruire  pour  les  parties  ,  les  ailaiies  con- 
tenlieuses  qui  doivent  y  être  portées.  \  oii'  Avocats  , 
art.   5 . 

Il  y  a  aussi  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire ,  et  des  conseillers 
d'état  honoraires. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  2^  août  1 8 1 5 . 

Conseil  de  CABmET  du  roi. 

Les  conseils  de  cabinet  sont  appelés  à  'discuter,  sur 
toutes  les  questions  de  Gouvernement ,  les  matières  de 
haute  administration  qui  y  sont  renvoyées  par  le  Roi. 

Ils  sont  présidés  parle  Roi,  ou  par  le  président  du 
conseil  des  minislres,  et  composés  de  tous  les  ministres 
secrétaires  d'état ,  de  quatre  ministres  d'état  au  plus,  et 
de  deux  conseillers  d'état  désignés  par  le  Roi  pour 
chaque  conseil. 

Il  n'est  tenu  aucun  registre  ni  note  des  délibérations 
des  conseils  de  cabinet ,  seulement  toutes  les  fois  qu'un 
de  ces  conseils  est  réuni ,  l'avis  pris  à  la  majoi-ité  des 
voix,  est  rédigé  et  certifié  par  l'un  des  ministres  res- 
ponsables, y  assistant. 

Ordonnance  du  Roi,  du   k^  avril  1817. 

Conseil  prité  du  roi. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  privé  n'est  pas 
fixé  ;  il  ne  s'assernble  que  sur  une  convocation  spé- 
ciale faite  diaprés  les  ordres  du  Roi  ,  par  le  président 
du  conseil  des  ministres  ,  et  il  ne  discute  que  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  spécialement  soumises, 

33, 
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Sont  membre  du  conseil  privé ,  les  princes  de  la  fa- 
mille royale  et  du  sang ,  que  le  Koi  juge  à  propos  d'y 
appeler.  Les  minisires  secrétaires  d'état  ayant  déparle- 
ment, en  font  partie. 

Sont  appelés  an  conseil  privé  les  ministres  d'état  dc- 
sigiîés  par  le  Roi.  Ordonnance  du  Roi,  du  i^  septem^ 
hre  1 8 1  5 . 

Conseil  GÉJNÉRAL  du  commerce.  Yoir  Commerce, 
§.  XIV. 

CowsETL  DE  FAMILLE.  Yoir  Tutelle. 

Conseil  judiciaire.  Yoir /)é77if;72ce.   Prodigalité. 

Conseil  général  ces  manufactures,  ^oiv  Manu- 
Jactures,  §.3. 

Conseil  des  prises. 

Il  y  a,  à  Paris,  un  conseil  des  prises  qui  connaît  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  prises  faites  en 
mer,  et  à  la  qualité  desbâtiraens  écho  nés  ou  naufragés, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'état.  Arrêté  du  Gouverne^ 
ment,  du  6  germinal  an  VIII  [2']  mars  1800  ).  Dec? et 
du  1 1  juin  1806,  art.  4* 

Le  conseil  des  prises  est  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  marine.   Ordonnance  du  Roi,  du  9  juiti 

1814. 

Conseils  de  guerre.  Voir  Police  maritime.  Police 

militaire. 

Conseils  de  préfecture,  de  département,  d'ar- 
rondissement et  municipaux. 

Jrt.  1^'^.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  pré- 
fet ,  un  conseil  de  préfecture  ,  et  un  conseil  général 
de  déparlement.  Loi  du  28  pluviôse  an  FUI  {  ij février 
1800),  art.  2. 

2.  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  trois  à 
cinq  membres  ;  lorsque  le  préfet  y  assiste,  il  le  préside 
et  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage»  Idem  ^ 
art.  2  ei  5» 
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5.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  in- 
compalibles  avec  celle  d'avoué  près  les  Iribuuaux.  Avis 
du  conseil d état ,  du  5  août  1809. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  : 

1^.  Sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions 
directes. 

2^.  Sur  le  sens  ou  rexécution  des  marcliés  entre  les 
entrepreneurs  des  travaux  publics  et  1  administration 
du  département. 

3°.  Sur  les  plaintes  relatives  aux  torts  et  dommages 
provenant  du  fiutdes  entrepreneurs. 

4^.  Sur  les  indemnités  relatives  aux  terrains  particu- 
liers piis,  ou  fouillés,  pour  la  confection  d'ouvrages 
publics. 

5^.   Sur  les  difficulîés  en  matière  de  grande-voirie. 

Ç)^.  Sur  les  demandes  des  communes  d  être  autorisées 
à  plaider. 

7*^.   Sur  le  conlentieux  des  domaines  nationaux. 

Loi  précitée ,  art.  4-  , 

5.  Le  préfet  est  chargé  seul  de  l'administration. 
Jdem,  art.  5. 

6.  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine ;,  connaît  : 

i'^.  Sous  la  présidence  du  préfet  du  département^  de 
tous  les  objets  ci-dessus  : 

2°.  Sous  la  présidence  du  préfet  de  police, et  dans  une 
des  salles  de  la  préfecture  de  pîollce  ,  de  toutes  les  affai- 
res contentieuses  administra' ives  qui  sont  dans  les 
attributions  du  préfet  di?  police.  ("S  oir  Préfet  de  Police), 
Arrêté  du  gouvernement  du  G  messidor  an  X  (23  juin 
1802). 

7 .  Le  conseil  général  de  département  s'assemble  une 
fois  par  an  à  1  époque  déterminée  par   Sa  Majesté  ,  sa 
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session  lie  ]  eut  excéder  quinze  jours.  11  nomme  dan* 
son  sein  ,  son  président  et  son  secré'aire. 

I]  fait  ]a  réparti  lion  des  contributions  directes  entre 
Jes  arrondisseniens  communaux  du  dé[:artement. 

Il  statue  sur  les  demandes  en  réduction  formées  par 
les  conseils  d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et 
villages. 

Ildéermine,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  le 
îiombie  de  centimes  additionnels  dont  l'imposition  est 
demandée  pour  les  dépen5;es  du  département. 

Il  entend  le  compte  annuel  du  préfet;  sur  l'emploi 
de  ces  centimes  additionnels. 

Il  exprime  son  opinion  sur  les  besoins  du  département, 
et  l'adresse  au  ministre  de  lintérieur. 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  a.  la  garde  des 
papiers  et  signe  les  expéditions. 

Loi  précitée j  art.  6, 

8.  A  Paris  ,  le  conseil  de  département  remplit  les 
fonctions  de  conseil  municipal.    Idem,  aft,  17. 

9.  Il  j  a  dans  chaque  arrondissement  communal  ,  un 
conseil  (V,"r  ondissewent ,  composé  de  onze  membres  ; 
il  s'assrmlde  cbaque  année  pendant  quinze  jours,  à 
l'épocjuc  fixée  par  Sa  Majesté.  Idem ,  art.  8  et  10. 

Il  nomme  dans  son  Fcin  un  président  et  un  secrétaire. 

11  fait  la  iépar'iiîion  des  contributions  directes  entre 
les  com?nunes  de  l'aj'rondissement. 

Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  en  décharge,  for-» 
jnées  î  ar  lesdi  es  communes. 

Il  entend  le  com|ite  annuel  du  sous-préfet ,  sur  l'em- 
ploi des  centimes  àddiiionnels destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement. 

Il  exprime;  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de 
l'arrondijsement,  et  l'adresse  au  préfet. 

Idem,  art,  10. 
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10.  Dans  chaque  ville oubourg,  où  il  existe  un  maire 
et  unadjoiiiL^  il  y  ^  ^^^  conseil  iniinicipal,  composé  de 
dix  incinbi'cs  ,  au-dessous  de  2^5oo  habilaus  ;  de  vingt 
au-dt;ssous  de  20,000  ;  et  de  trente  pour  une  popula- 
tion plus  nombreuse.  Le  conseil  s'assemble  une  fois 
par  an,  sous  la  présidence  du  maire.  Sa  session  est  de 
i5  jours.  11  peut  être  convoqué  extraordinairement  par 
ordre  duprél'el.  Idem,  ai't.  i5.  Décret  du  /^juln  i8o6, 
art.  i^i*. 

Le  conseil  municipal  entend  et  peut  débattre  le 
compte  des  dépenses  muuici];ales ,  re^.idu  par  le  maire 
ou  le  sous-préfet  qui  l'arrête  déûnitivemeiit. 

Il  règle  le  partage  des  aiFouages  ,  pâtures  ,  récoltes 
€t  fruits  communs  ;  la  répartition  des  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  propriétés  qui  sont  à  la  charge 
des  liabilans. 

Il  délibère  sur  les  besoins  de  la  municipalité,  sur  le» 
emprunts  ,  les  octrois  ou  contributions  en  centimes  ad- 
ditionnels ,  nécessaires  à  ces  be^yi*^'»  j  s'^'i'  ^^^  procès  à 
intenter  ou  à  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conserva* 
tion  des  droits  communs. 

Loi  précitée  ,  du  2  S  pluviôse  an  VIIÎ .   art.  i5. 

Co^s/:;NATiOjXS.  Voir  Caisse  des  Dépôts  et  Consi" 
^nations. 

CoNSiGTs'E  POUR  LES  PORTS.  Yoir  Nai^igatîoji. 

Consistoires.  Voir  Juifs, 

Conspiration  ou  complot. 

Lorsqu'un  officier  public  a  connaissance  d'une  cons- 
piration ou  d'un  complot  attentatoire  à  l'ordj-e  ,  à  la 
tranquillité,  et  à  la  sûreté  publique,  il  doit  en  infor- 
mer l'autori  lé  supérieure  et  prendre  de  suite  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  empêcher  les  eiTels  et  en 
arrêter  les  auteurs   et  com{)lices. 

Constructions  autour  qe  paris.  Yoir  Bdtimens  ^ 

§.c. 
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CoNSTRUCTiOiNS  DANS  PARIS.  Voir  Entrepreneurs. 

C0?^SULS, 

Al  t.  i"*.  Les  consuls  sont  des  agens  du  Gouvernement 
nommés  [>ar  le  Souverain,  et  élablis  dans  les  villes  de 
commerce  et  dans  les  ports,  pour  facililer  le  commerce, 
prolégor  les  marchands,  et  jauger  tous  les  difTérends  entre 
les  marchands  fiançais  ;  en  se  conformant  aux  capitu- 
lations faîles  enlie  les  Souverains  des  lieux  de  leur  éla* 
bîissemenl. 

.2.  Ceux  des  nations  étrangères,  élablis  en  France 
pai'  h'Ui"  Gouvernement,  communiquent  directement 
avec  les  autorités  administralives  et  judiciaires  de  leurs 
arrondisscmens  respeclifsv  Ils  recourent  aux  ministres, 
par  Finleimédiaire  de  l'ambassadeur,  ministre  ,  envoyé, 
résident,  ou  chargé  d'aiTaires  de  leur  nation,  lequel 
s'adresse  au  miîiistre  français  des  relations  extérieures. 

Airélé  da  Gouvernement  du  l'i  messidor  an  Vil  y 
(  w  juillet  1799).  ^  oir  aussi  Certificats  ^  art.  S,  Am- 
bassadeurs, 

3.  Les  consuls  de  Francequi  prévariqnent  dans  leurs 
fonctions  ,  sont  jugés  en  France.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  Cassation  y  du  20 fructidor  an  XIII  (^  10  sep~ 
teuihrc  iSoT»). 

Contagion,  peste  ou  épidémie. 

Extrait  des  réglemens ,  arrêts  et  ordonnances  rendus 
lors  des  maladies  contagieuses  qui  ont  régné  à  Paris, 
e/i  1  533,  1 J 9G  ,  1  tî  1 9 ,  1 G3 1  ,  et  dans  d\iutres  'villes 
de  France ,  en  1GG4,  iG65,  i6ôGy  1669.  Voir  aussi 
Désinfection. 

Art'.  \^^ .  Tous  ceux  ,  sans  exception  ,  ayant  connais- 
sance que  quelqu'un  est  attaqué  ou  présumé  attaqué  de 
la  conlagion  ,  sont  tenus  d'en  avertir  sur-le-champs  le 

commissaiv^"  rlii  rrnar'!i(n-.  à  peine  de  punition  corpoi*elk% 


CON  CON  5^1 

et  pour  les  chirurgiens  ,  à  peine  d'amende  et  d'être 
cliassés  de  la  ville. 

2.  Aussitôt  que  la  tnaladle  parait  ,  les  commissaires 
du  quartier  foîit  fermer  les  maisons  dos  malades,  et  les 
foi-t  inaniuer  d'une  croix  blauche  à  la  feuctre  et  à  la 
princi'  aie  porte  ;  défenses  à  toutes  personnes  de  les 
démarquer,   à   peine  de  punition  corporelle. 

3.  Si  la  maison  est  occupée  par  la  seule  famille  du 
malade  ,  il  {)eut  s'y  faire  panser,  sinon  le  commissaire 
le  fait  traus[orter  la  nuit  à  l'un  des  liôpiUiux  destinés 
pour  cetlc  maladie.  Les  pauvres  qui  en  sont  atteints 
sont  portés  aux  mêmes  hôpitaux. 

4.  Les  croix  restent  pendant  deux  mois  après  la  ma- 
ladie ;  les  maisons  marquées  restent  fermées  pendant  le 
mriuc  tcms  :  l'on  pourvoit  à  la  nourriture  de  ceux  qui 
y  lopffMit ,  ou  bien  ils  sont  conduits  la  nuit  dans  quelque 
lieu  hors  de  la  ville  pour  y  faiie  quarantaine. 

5.  Le  magi'^Lrat  de  police  nomme  un  certain  nombre 
de  j^revôts  de  santé  ,  qui  ont  chacun  trois  aidfs  et  plu- 
sieurs archers.  Ces  officiers  ont  soin  de  marquer  les 
maisons,  et  d'exécuter  les  ordres  du  magistrat  et  des 
commissaires.  Ils  sont  à  cet  effet  divisés  par  quartier , 
et  vont  le  malin  et  le  soir  chez  les  commissaires. 

6.  La  faculté  de  médecine,  celle  de  chirurgie,  et  les 
apothicaires,  nomment  entre  eux  des  médecins,  chi- 
rurgiens et  apothicaires  ,  pour  visiter  et  panser  les  ma- 
lades de  la  contagion.  Ils  ne  peuvent  visiter  d'autres 
malades  pendant  ce  temps,  et  leurs  boutiques  sont 
fermées,  à  peine  de  punition  corporelle  et  d'amende 
arbitraire. 

Les  aides-chirurgiens  sont  aussi  nommés,  et  gagnent 
par  ce  moyen  la  maîtrise. 

Les  aides  et  archers  des  prévôts  de  santé  ne  peuvent 
païaître  en  public  que  vêtus  d'une  casaque  noire  ayee 
une  croix  blanche. 
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7.  Le  curé  de  chaque  paroisse  nomme  un  prêtre  et 
«ncleicpour  adniiiiislrer  les  malades.  Ils  s'absùeuueut 
peudaîil  ce  tems  d'aller  chez  d'autres  personnes. 

8.  Le  commissai: e  du  quartier,  avec  deux  marguil- 
liers  de  la  paroisse,  nomme  des  gens  pour  enlever  et 
des  fossoveurs  pour  inhumer  les  morts  de  la  contagion  ; 
riiihuma  ion  ne  se  fait  que  de  nuit,  en  présence  d'un 
prévôt  de  santé  ;  on  porte  une  torche  allumée  devant 
le  corps  pour  qu'on  s'en  détourne. 

9.  11  est  défendu  de  faire  aucune  tenture  pour  le 
décès  de  quelque  personne  que  ce  soit,  à  j^eine  de  con- 
fiscation des  tentures  et  autres  biens  des  contrevenans , 
et  privation  çle  leur  emploi. 

10.  Des  personnes  nommées  dans  le  quartier  par  le 
commissaire  de  police  et  par  les  marguilliers,  sont  char- 
gées de  nettoyer  les  maisons  des  décèdes,  d'y  allumer 
des  feux,  d'en  tenir  les  fenêtres  ouvertes  et  les  portes 
fermées  ,  et  d'y  mettre  des  croix  qui  y  demeurent  deux 
mois. 

1  1.  Les  habitans  sont  tenus  de  jeter  de  l'eau  et  de 
faire  des  feux  dans  les  rues  le  soir  et  le  malin  ;  tous  les 
chefs  de  famille  en  fournissent  le  bois  deux  fois  par 
semaine,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende. 

12.  U  est  défendu  de  laisser  sortir  des  chiens  dans  les 
rues  ;  les  prévôts  de  santé,  leurs  aides  et  aichers  les 
font  tuer. 

i3.  11  est  défendu  à  toutes  personnes  de  faire  aucune 
vente  ni  achats  de  liîs  ,  couvertures,  meubles  ou  bardes, 
ou  étoffes  susceplibles  du  mauvais  air,  et  d  en  mettre 
en  éulage  à  leurs  boutiques,  de  déloger  d  s  maisons 
et  d'en  transj)orler  les  meubles,  si  ce  n'est  dans  îe  (ems 
prescrit  par  le  magistrat  de  police;  aux  huissiers  de 
faire  aucune  vente  de  meubles  ou  haï  des,  î=ans  une 
permission  du  magistrat  accordée  sur  le  cerîihcal  du 
commissaire  du  quartier  \  aux  colporteurs   de  vendre 
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^es  liai  des  dans  la  ville  ;  le  tout  sous  peine  de  confis- 
ça  lion  de  corps  el  biens. 

i4.  11  est  défendu  aux  boulangers  de  vendre  du  gros 
pain  qui  ne  soil  [)ds  cuil  du  jour  précédent. 

1  ).  Tous  les  vagabonds  ,  femmes  de  mauvaise  vie  et 
mendia ns  valides  sont,  chassés  de  la  ville.  Les  pauvres 
sont  renfermés. 

i6.  Tous  les  soins  pour  entretenir  la  ville  propre  et 
netle  de  toules  immondices,  sont  renouvelés  et  aug-? 
mentes, 

17.  Les  tanneurs  ,"corroyeurs ,  mégissiers  et  teintu- 
riers, les  tueries,  les  lasages  de  tripes,  les  trempis  de 
morue ,  .<^onl  éloignés  du  milieu  de  la  ville  ,  à  peine  de 
ponfi'-calion  des  marchandises,  et  bannissement  hors 
de  la  ville. 

18.  11  est  défendu  de  briïler  des  paillasses  dans  les 
rues  le  jour  el  la  nuit ,  et  de  jeter  aucune  chose  par  les 
fenêtres,  d  y  élendre  des  draps,  linges  ou  habits  ;  de 
jeter  du  sang  dans  les  rue."  ou  dans  les  rivières,  mais  de 
le  poîler  hoi-s  de  la  ville.  11  est  enjoint  aux  maréchaux 
de  saigner  les  chevaux  dans  des  vaifseaux,  et  d'en  porter 
le  sang  aux  voiiies  ;  le  tout  sous  peine  de  prison  et 
d'amende  arbitraire. 

19.  Les  défenses  sont  renouvelées  de  nourrir  des 
porcs,  lapins  et  volailles,  à  peine  de  conûscatiun,  de 
prison  et  d'amende  arbitraire. 

20.  Toutes  les  étuves  sont  défendues,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

2  1 .  Défenses  de  vider  les  latrines  rans  une  pressante 
néeessité  ,  el  sans  une  permission  de  la  police,  à  peine 
de  prison  et  d'amende  arbitraire. 

22.  Défenses  aux  convalescensde  sortir  de  leurs  mai- 
Eons  avant  4o  jours  dont  le  délai  est  notifié  parle  com- 
missaire du  quartier.  11  leur  est  enjoint  de  faire  faire 
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auj)aravant  des  feux  clans  toutes  les  chambres  et  cours 
de  leurs  maisons. 

25.  Les  gardes  qui  ont  gardé  les  malades  de  conta- 
gion;, sont  tenues  d'observer  la  même  quarantaine, avant 
de  garder  d'autres  malades  ,  ou  de  fréquenter  aucunes 
])crsonncs. 

24.  Ceux  qui  ont  eu  communication  avec  les  mala- 
des ,  sont  conduits  hors  de  la  viîîe  dans  une  maison  à 
ce  destinée  ,  pour  y  faire  quarantaine ,  avec  défenses  d*y 
communiquer  av(C  jiersonne,  à  peine  de  la  vie,  même 
contre  ceux  qui  les  visiteiaient. 

2  5.  Toute  commuincation,  tout  commerce  de  mar- 
chandis(s,  est  interrompn  avec  la  ville  infectée  de  la 
contagion  ,  et  les  autres  villes  ,  bourgs  et  pillages  ;  per- 
sonne ne  peut  en  sortir  avant  d'avoir  fait  quarantaine. 

26.  Les  lettres  indispensables  qui  sont  obligées  d'en 
partir  ,  sent  déposées  à  cent  pas  de  la  ville  où  elles  sont 
adressées  ;  le  messager  le^  prend  avec  un  crochet  de  fer; 
elles  sont  purifiées  et  ensuite  distribuées. 

27.  Les  marchandises  dont  la  sorlie  hors  de  la  ville 
infectée  aura  été  permise,  jiassent  à  l'évent  pendant  le 
tems  fixé  par  le  magistrat  de  police,  et  avant  d'entrer 
dans  la  ville  de  leur  destination. 

28.  Les  voitures  et  messagers  changent  de  route  pour 
ne  point  passer  par  la  ville  infectée. 

2g.  La  ville  infectée  est  investie  de  troupes  à  envi- 
ion  une  demi-lieue  de  distance,  et  de  manière  que  les 
différens  postes  de  blocus  puissent  se  communiquer  ai- 
sément par  des  senlinelles. 

Il  est  établi  dans  l'étendue  du  blocus  deux  barrières, 
dans  les  endroits  les  plus  à  portée,  pour  fournir  aux 
babil  ans  ,  à  des  jours  marqués  dans  la  semaine  ,  ce  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin.  Ces  barrières  sont  ap]>rovi- 
sionnées  de  vinaigre  pour  y  tremper  l'argent  et  les  lettre* 
qui  sortent. 
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Les  troupes  de  blocus  ont  ordre  de  ne  laisser  soriir 
aucun  individu  du  blocus,  de  tirer  même  sur  ceux  qui 
persisteraient  à  vouloir  sortir,  d'arrêter  ceux  qui  s'é- 
chapperaient, de  les  l'amener  dans  la  ville,  et  de  les 
fusiller  en  jn-ésence  des  autres  liabitans. 

Tout  soldat  du  blocus  qui  s'avance  de  dix  pas  dans 
l'intérieur  du  cordon,  est  fusillé. 

3o.  Aucun  habitant  ne  communique  avec  quelqu'un 
du  dehois  ,  si  ce  n'est  aux  deux  barrières  du  blocus. 

5 1 .  On  fait  tuer  les  chiens  et  les  chaLs  en  dedans,  et 
jusqu'à  une  lieue  en  dehors  du  blocus.  ,; 

o2.  Aucun  habitant  ne  peut  sortir  que  porteur  d'un 
billet  de  santé  ,  délivré  par  la  municipaîilé,  lequel  dé- 
signe Tespèce  et  la  quantité  d'effet  qu'emporte  le  por- 
teur du  billet.  Tout  ce  qui  se  trouve  de  plus  est  brûlé 
à  l'instant. 

35.  Il  est  expressément  défendu,  sous  peine  de  la 
vie  ,  à  quelque  personne  que  ce  soit,  d'emporter  ou  ca- 
cher des  hardes  qui  ont  servi  à  un  malade  de  la  conta- 
gion ;  elles  doivent  être  brûlées. 

34.  On  ne  permet  ni  ne  tolère  aucune  réunion  ni 
assemblée.  Le  service  divin  se  fait  dans  les  places  pu- 
bliques ou  dans  la  campagne. 

35.  On  désigne  des  endroits  pour  enterrer  les  morts 
de  la  contagion  dans  des  fosses  profondes  de  4  mètres 
(  1 2  pieds),  et  dans  lesquelles  l'on  met  assez  de  chaux  pour 
consumer  les  corps. 

Arrêts  du  Parlemeiitdes  1 3  septembre  1 533,  3o  mars 
1 5  4  4  5  ï  2  juillet  1  5  5  3  ,  12  juillet  1 5  6 1 . 

Ordonnance  de  police  du  00  juillet  iSijG, 

Réglemens  des  3  ef  7  août  iSgfi, 

Arrêt  du  Parlement  du  27  septembre  1  B 1  9. 

Ordonnances  de  police  des  \i  et  16  octobre  162  t. 

Arrêts  du  Parlement  des  26  mars  i63o,  2  et  tS  oa^ 
tobre  iG3i . 
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Ordonn.  de  police  des  \Z  et  21  octobre  i63i. 
Arrêts  du  Parlent,  des  24  w«2  1G64,  21  /wai,  ^yw//î 
^t  21  «oz£i  1666,  18  ,  19  et  26  «v^r//,  18  A««ï,  H  juin, 
€  ei  7  juillet ,  3  et  2  7  «oz/t ,  5  et  1 3  septembre ,  3  ,  5  eî 
2.5  octobre,  i3  et  29  nos^embre  ^  4  ;»  11  ec  i3  décembre 
16G8,  \ijam\,  G  et  i  9/éi^/-. ,  6,  7,  22  et  26  juin  1669. 

Nota.  Les  arrêts  ci-dessus  cites  des  années  1664  ,  i6C8  et  1669  ?  sont 
relatifs  à  la  contagion  qu'e'prou\èient  plusieurs  ^il!es  de  France}  ils 
fuient  rendus  pour  empêcher  toute commuuication  av^c  dles. 

Les  ordounances  et  arrêts  précédens  sont  relatifs  à  la  contajjiôn  qui  n 
ïe'gné  dans  Paris  a  diverses  époques. 

Voir  aussi  Bestiaux  malades.  Epizootie. 

Contrainte  (  Résistance  à  l'exécalion  d'une).  Voir 

Bebellion. 

Contrainte  par  corps.  Voir  Commerce.  Délits, 

Contrat  a  la  grosse.  Voir  Commerce ,  art.  yÇ>^, 

Contravention, 

Jrt.  1^^.  Toute  contvavenlioù  aux  lois  qui  ont  pour 
objet  le  maintien  cle  l'ordre  social  et  de  la  lianquillilé 
publique  ,  est  un  délit.  Loi  du  3  brumaire  anIF{2S  oc- 
tobre 1795  ),  art.  ]*"''.  Voir  Délits. 

2.  Classification  des  contraventions  et  des  délits.  Voir 

Délits. 

3.  Toute  contravention  à  des  dispositions  de  police 
prescrites  par  une  loi,  un  décivt ,  ou  une  ordonnance 
ou  règlement  de  police  locale,  sans  qi,i'aucune  peine  y 
soit  raenlionnée,  doit  être  réprimée  et  punie  des  peines 
de  simple  police.  Conséquence  de  tarticle  3  du  décret 
du  i4  décembre  1810  ,  sur  les  fils  de  coton ^  lin ,  etc. 
Voir  Fds ,  art.  2.  Instruction  du  procureur  du  Roi,  à 
paris  ,  de  janvier  1817.  Ainsi ju^é  en  pareille  matière 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril  1819, 
'\ o\v  Bdtimens y  art.  i3.  Voir  aussi  31  aires ,  art.  2b. 
le  nota. 

4.  Un  officier  de  police  ne  doit  jamais  constater  \r}s: 
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1«  inême  procès-verbal  plusieurs  conlra veillions  d'espèce 
difTéreate  commises  par  plusieurs  contrevenaiis  ,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  connexes.  Instruction  précitée^ 

5.  Aucune  co'ntravenlion  nepeutdonner  lieuàarres- 
latioa,  même  cpand  la  loi  prononce  remprisonuement 
de  simple  police  ,  ni  en  matière  de  délits  correction-- 
iiels  qui  n'entraînent  qu'une  amende.  Instruction  jjré* 
nitée. 

Voir  aussi  Procès-verbaux . 

Contrebande.  Voir  Douanes,  §.  XIII. 

Contrefaçon  d'écrits,  ou vrag^es  ,e^c.-{ Voir  aussi 
Contrefaçon ,  au  tome  IV.  ) 

y4rt.  1*^' .La  contrefaçon  d'un  ouvrage  est  son  impression 
sans  le  consentement  et  au  préjudice  soit  de  l'auteur 
ou  de  ses  héritiers ,  soit  du  libraire  qui  a  légalement 
acquis  la  propriété  de  l'ouvrage.  Voir  Imprimerie ,  §. 
4.  Voir  aussi  l'art.   6,  ci-après. 

Des  corrections  ,  ou  additions  faites  à  l'ouvrage  dans 
ladite  impression,  ne  détruisent  point  le  délit  de  con- 
trefaçon. Arrêté  de  la  cour  de  Cassation  ,  du  1  ^Jlorèal 
an  XII,  (  8  ma,i  1 8o4  ). 

2.  L'impression  ou  réimpression  des  mandcmens  ;, 
instriîciions,  livres  d'église,  heures,  prières,  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'après  la  pcL'mission  de  1  évêque  diocé- 
sain, textuellement  imprimée  en  tète  de  chaque  exem- 
plaire ^  sous  les  peines  portées  contre  les  contrefacteurs, 
Arrêt  de  la  cour  de  Cassation  .  du  2  5  thermidor  an  XII^ 
(  i5  août  1804.  )  Décret  du  7  germinal  an  XIII ,  (28 
mars  1  8o5.  ) 

3.  Il  suffit  que  l'impression  de  l'ouvrage  soit  com- 
mencée ,  pour  établir  le  délit  de  contrefaçon.  Arrêt  dé 
la  cour  de  Cassation,  du  2  juillet  1807. 

4.  Les  délits  de  contrefaçon,  sont  constatés  par  les 
cfficiers  de  police^  ou  par  les  inspecteurs  de  l'impvî- 
jfterie  ou  de  la  librairie.  Les  procès-verbaux  sont  trans- 
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mis  au  directeur  général.  Fiéglemcjit  du  "S février  18 jo, 

art,  45. 

Les  poursuites  sont  faites  d'ofQce  par  les  procureur.*^ 
royaux,  devant  les  tribunaux  de  police  correclionnelie  , 
sur  la  simple  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux 
duement  affirmés.  Idem,  art.  /^o  et  47» 

5.  Les  ouvrages  saisis  pour  contrefaçon ,  sont  déposé.* 
provisoirement  au  secrélarîat  de  la  mairie  ou  de  la  pré- 
fecture la  plus  voisine  du  lieu  du  délit,  sauf  l'envoi 
ullérieur  à  qui  de  droit.  Jd.^art,  46. 

Dispositions  pénales. 

6.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musical  , 
de  dessins,  peintures  ou  de  toutes  autres  productions  . 
inn:>iiraéeou  gravée  en  entier  ou^n  partie,  au  mépris 
de  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  C: 
toute  contrefaçon  est  un  délit.  Code  pénal,  art.  425. 

7.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  en 
France  d'ouvrages  qui,  après  avoir  élé  imprimés  en 
France,  ont  élé  contrefaits  cliez  l'étranger,  sont  un 
délit  de  la  même  espèce.  Idem ,  art.  426. 

8.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  Fintrc- 
ducteur,  est  une  amende  de  loo  à  200  fr. ,  et  contre  Je 
débitant,  une  amende  de  2  5  à  5oo  fr.  La  confiscation 
de  l'édition  contrefaite  est  prononcée  tant  contre  1 
contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant. 
Les  planclies,  moules  et  matrices  des  objets contrefaili  > 
sont  aussi  confisqués.  Idem,  art.  427.. 

9 .  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  préci:der. 
le  produit  des  confiscations  est  remis  au  propriétaire  , 
pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  cfu'il  a  soulferî , 
Te  surplus  de  son  indemnité  ou  l'entière   indemnité  - 
s';l  n'v  a  pas  eu  vente  des  ouvrages  confisqués,  est  ré^:' 
par  les  voies  ordinaires.  Idcjn,  ait,  429* 

Voir  aussi  Théâtres,^ 


I 
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Pour  les  autres  espèces  de  contrefaçons  ,  Voir  Faux, 
Prud' hommes .  Quincaillerie. 

CoNTREFiCHES  OU  Étaies.  Voir  Étaies, 
Contre-lettre.  Conveniion  ou  écrit  secret  qui 
déroge  à  toutou  partie  des  clauses  d'un  contrat  ou  acte. 
Art,  1^^.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur 
effet  qu'entre  les  parties  qui  ont  contracté  ;  elles  n'ont 
point  d'effet  contre  les  tiers.  Code  ciuil,  art.  i  J2 1  Elles 
sont  soumises  à  l'enregistrement, 

2.  En  matière  de  mariage,  il  ne  peut  être  fait  par 
contre-lettre  aucun  cliangement  au  contrat,  après  la 
célébration  du  mariage;  nul  changement  ou  contre- 
lettre,  antérieur  à  la  célébration  ,  n'est  valable  sans  la 
présence  et  le  consentement  de  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  au  contrat  ;  elle  est  même  nulle  à  l'égard  des 
tiers,  si  elle  n'est  pas  rédigée  à  la  suite  delà  minute  du 
contrat  de  mariage.  Les  notaires  ne  peuvent  ,  à  peine 
de  dommages-intérêts  envers  les  parties  ,  même  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  grosse  ni  exoéditioil 
du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire,  à  la  suite,  le 
changement  ou  la  contre-lettre.  Idem ,  art.  iJgS  à  iSgS, 

Cas  où  une  contre-lettre  est  nulle.  Voir  Enresistre- 

o 

ment,  an.   19. 

Contre-mur.  Voir  Bdtimens,  §.5.  Murmitojen. 

Contre-vents  ou  volets  ouvrant  en  dehors. 

Ils  n'ont  point  d'antre  saillie  que  i  épaisseur  des 
bois  ;  lorsqu'ils  sont  ouverts,  ils  doivent  être  retenus 
par  des  tourniquets   scellés  dans  le  mur. 

Pour  établir  des  contre-vents,  il  faut  une  permission 
de  la  petite  voirie.  Voir  Voirie^  tarif  des  droits  de 
petite  'voirie. 

Contributions.  Voir  Charte ,  §.  1. 

Art.  1*"''.  Les  contributions  directes  sont  établies  et 
déterminées  chaque  année  par  une  loi.  Elles  se  compo- 
sent de  la  contribution  foncière  ;  de  la  contribution 
Tome  I",  3>^ 
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personnelle,  somptuaire    et  mobiliaire  ;   de  la   conlri- 
bulion  dos  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

2.  La  contiibution foncière  se  perçoit  snr  les  proprié- 
tés immobilières.  Tous  fermiers  et  locataires  sont  tenus 
de  la  payer  à  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers 
dont  ils  tiennent  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  et  ceux-ci 
d'en  recevoir  les  quittances  pour  comptant  ,  à  moins 
que  le  fermier  ou  locataire  ne  soit  chargé  des  contri- 
butions par  son  bail.  Loi  du  ôfiimaire  an  VI I{  2  3  no- 
vembre iy^S),art.  1,    2,   4  et  147. 

3.  La  contribution  personnelle  se  perçoit  à  raison 
de  5  fr.  pour  tout  individu  dont  le  revenu  excède  565 
journées  de  travail  à  5o  s.  (ou  5oo  fr.),  ([ui  est  français^ 
jouissant  de  ses  droits  et  revenus  ,  ou  étranger  ayant 
un  an  de  résidence  en  France.  Loi  du  7  thermidor  an 
III,  (25  juillet  1  795  ). 

La  contribution  somptuaire  se  perçoit  à  raison  du 
nombre  de  domestiques,  chevaux  et  voitures  de  luxe. 

La  contribution  mobiliaire  se  forme  du  surplus  à  im- 
poser ,  pour  former  la  somme  totale  à  répartir  pour 
ces  espèces  de  contributions. 

Loi  du  lojloréal  an  X  (  3  mai  1802  ),   art,  /i  etS, 

4.  A  Paris  ,  la  contribution  personnelle  et  somp- 
tuaire se  paye  à  raison  des  loyers  ,  savoir  : 

Pour  les  loyers  au-dessous  de  1 5o  fr. ......  .   néant,, 

Pour  ceux  de     1 5o  à     5oo  fr 5  f . 

de    400  à      5oo 10 

de    5oo  à      800 20 

de     900  à   1 1 00 3o 

de    1200  à    i4oo 40 

— de   1 5oo  à   1 900 . 5o 

de   2000  à  2400 60 

. de   25oo  et  au-dessus 80 

Décret  du  i4  brumaire  an  XIII  (5  noK'cmbre  i8o4  )< 
La  eonîribution  mobiliaire  est  remplacée  par  une 
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arldîtion  à  l'oclroi.   Arrête*  du   Gouvernement  du  4^". 
jour  complémentaire  an  XI  (  2 1  septembre  j  <So3  ) . 

5.  l^Â  contribution  des  portes  et  J'enélres   se   perçoit 
dans  les  proportions  siiivcintes  : 

1^.  Perles  coclières  , 

Dans  les  villes  au-dessous  de  5ooo  hab.  1  fr.   60  c. 

de     5,000   à      10,000 ê          5o 

de    10,000  à      25,000....  7  40 

de   25,000  i      5o,ooo.  .  .  .  11  20 

• de  5o,ooo   à   100.000....  i5  00 

au-dessus  de  100,000  ....  18  80 

20.    Portes  ordinaires,  etfenetres  des  rez-de-cLanssées, 
entresols,  i*^r^  ç^l  2*^.  étages  : 

Dans  les  villes  au-dessous  de  5ooo  liab.  Go  c, 

de        5,000    à      10,000....  75 

de      ïo,ooo   à     25, 000....  qo 

de     25,000    à     5o,'->oo....        i      20 

de     5o,ooo   à    100,000....        1       5o 

au-dessus  de    100,000....        1       80 

3*^.  Fenêtres  du  5^.  éiage  et  au-dessus  : 

Dans  les  villes  au-dessous  de  5ooo  liab.  Go 

au-dessus    de   5ooo.  ...  -^5 

4".   Maisons  n'ayant  qu'une  porte  et  une  fenêtre: 
Dans    les    villes     au  -  dessous       Pone.  Teuétre. 

de     5,000   liabilans &  fr.    40c.   ofr.    20c. 

de     5,000  à     10,000....    o        5o  o        25 

de  10,000  à     25,000....    o         60  o        3o 

-^ de  25,000  à     5o,ooo....    o        80  o        4o 

de  5o, 000  à  100,000. ..  .    1        00  o        5o 

au-dessus  de  100,000..  .  .    i        20  o        Go 

Loi  précitée,  du  1  ù  floréal  an  X,  art,  1  9. 

Nota.  Un  décret  du  9  janvier  i8i4  a  doublé  la  coutributioa  des*portcs 
et  fenêtres. 

G.  Conlribulions  des  patentes.  Voir  Patentes,- 
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7.  Les  contributions  sont  payables  à  raison  d'un  12®, 
par  mois.  Le  percepteur  ne  peut  rien  exiger  des  con- 
tribuables, s'il  n'est  porteur  d'un  rôle  rendu  exécutoire 
pai-  le  préfet  du  département,  et  publié.  Jrrétc  du, 
Gouvernement,  da  16  thermidor  an  FIII[^  août  iboo)^ 
ai  t.  1  et  1  5. 

8.  Si  le  percepteur  n^a  fait  aucune  poursuite  pen- 
dant trois  ans  coutre  un  contribuable  en  retard  ,  il 
perd  son  recours  et  toute  action  contre  ce  dernier. 
Idem  y   art.   17. 

9.  Si  un  porteur  de  contrainte  est  injurié  ,  ou  si  Ton 
fait  rébellion  contre  lui,  il  se  retire  devant  l'officier  de 
police,  en  dresse  procès-verbal  et  l'affirme,  (  Voir  Ré^ 
bellion,  )  Les  conlribuables  qui  ont  à  se  plaindre  d'un 
porteur  de  contrainte  ,  peuvent  réclamer  auprès  du. 
préfet  ou  du  sous-préfet.  Idem,  art.   24  ef  2  5. 

10.  Les  porteurs  de  contrainte  ne  peuvent  exiger 
des  redevables,  que  le  logement,  la  nourriture  et  le  feu 
commun.  Il  leur  est  défendu  de  se  loger  à  l'auberge  , 
aux  frais  des  redevables  ,  même  sur  la  demande  de  ces 
derniers,  comme  aussi  de  recevoir  des  redevables  le  prix 
de  leur  travail ,  qui  ne  doit  leur  être  payé  que  par  le 
receveur  particulier  ,  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été 
faite.    Idem,  art.   28. 

11.  Ils  ne  peuvent  séjourner  plus  de  dix  jours  dans 
une  commune,  ni  plus  de  deux  jours  cbez  un  redevable. 
Ils  ne  ])euvent  s'établir  à  domicile  cbez  ui;  redevable 
qui  paye  moins  de  4ofr.  de  contribution  directe.  Les 
dix  jours  expirés,  il  peut  être  procédé  contre  le  redeva- 
ble par  voie  de  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets, 
même  des  fruits  pendant  par  racines.  Idem  ,  art.  44 
eî  5  1 . 

12.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  contributions 
•arriérées  et  frais  y  relatifs,  les  lits  et  vêtemens  néces- 
saires au  contribuable  et  à  sa  famille  ,   les  chevaux  et. 
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bêtes  de  trait  servant  au  labour,  les  liamois,  et  inslru- 
meiis aratoires,  les  outils  et  métiers  à  travailler. 

Il  est  laissé  au  coutribuable  en  retard  une  vache  à  lait 
ou  une  clièvre ,  et  les  grains  nécessaires  aux  semailles 
des  terres  qu'il  ex[l  jite. 

Les  abeilles ,  les  vers  à  soie  et  les  feuilles  de  mûrier 
ne  sont  saisissabîes  que  dans  les  tems  fixés  par  les  lois 
rurales.  Voir  Police  rurale. 

Le  tout  à  peine  de  loo  fr.  d'amende  contre  le  sai- 
sissant. Idem,  art.  52.  Voir  aussi  Huissiers,  art.  4o, 
4i  et  42. 

i3.  Les  ouvertures  des  portes  à  l'efTet  de  saisie-exé- 
cution pour  payement  de  contributions,  sont  faites  par 
un  huissier  porteur  d'une  décision  spéciale  du  préfet 
du  département,  et  assisté  d'un  juge  de  paix,  ou,  à 
son  défaut,  d'un  commissaire  de  police. 

L'huissier  doit  justifier  à  l'officier  public  dont  il  re- 
quiert l'assistance ,  de  sa  commission  et  de  la  décision 
du  préfet.  Il  peut  en  être  exigé  copie.  Circulaire  du 
préfet  de  police ,  du  i5  floréal  an  XI  (3  mai  1 8o5  ). 

14.  Dans  le  cas  de  saisie  mobiliaire  pour  payement 
de  contributions  ,  s'il  s'élève  une  demande  en  revendi- 
cation de  tout  ou  partie  dudil  mobilier,  elle  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qu'après 
avoir  été  soumise  par  l'une  des  parties  intéressées  à  l'au- 
torité administrative,  conformément  à  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790.  Loi  du  12  novembre  1808,  art.>/^. 

1 5.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  retenir  les  meubles 
de  son  locataire  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  justifié  du 
payement  de  ses  contributions.  En  cas  de  déménage- 
ment furtif,  y o'w  Déménagement. 

16.  Le  privilège  du  trésor  public  pour  les  contribu- 
tions s'exerce  avant  tout  autre.  Loi  précitée ,  du  12  no^ 
vembre  1808,  «r^  i*-'^'. 

17.  Tous  dépositaires  ou  débiteurs   de  deniers  pro- 
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venant  du  chef  des  redevables,  sont  tenus,  sur  la  de- 
jiiande  qui  leur  en  est  faite,  de  payer  en  l'acquit  des 
3'cdevables  ,  et  sur  le  montant  des  sommes  qu'ils  leur 
doi^eljt  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concur- 
rence de  tout  ou  parliedes  contribu lions  dues  par  les- 
dils  ledevables.Les  quitlaiices  des  percepteurs  leur  sont 
allouées  en  com])te. /Jew^  art.  i. 

18.    Les   contributions   indirectes    comprennent   les 
droits  établis  sur  les  boissons,   les   cartes  à  jouer,    les 
tabacs,  les  voitures  publiques,  etc. 
Voir  Droits  réunis. 

Contumaces,  ozi  cowdamnatioiss  par  défaut  en 
matière  criminelle. 

Art.  i*^'\  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation 
{Noiv  Mise  en  accusation .  ) ,  l'accusé  n'a  pu  être  saisi , 
ou  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notitica- 
tion  qui  en  a  é?é  faite  à  son  domicile;  ou  si,  aprèss'ètre 
présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé  ,  le  président 
de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spéciale  ,  suivant  la 
compétence  del'airaire,  ou,  en  leur  absence,  le  président 
dutribunal  de  première  instance,  et  à  son  défaut  le  plus 
ancien  juge  de  ce  tribunal,  rend  une  ordonnance  por- 
tant que  l'accusé  est  tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours,  sinon  qu'il  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pen- 
dant Finstruclion  delà  contumace  ,  que  toute  action  en 
justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  tems,  qu'il 
Fera  procédé  contre  lui ,  et  que  toute  personne  est  tenue 
d  indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cettre  ordonnance  fait  mention  du  crime  et  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps. 

Code  d  instruction  criminelle  ,  nrt.  465. 
2.   Cette  ordonnance  est  publiée  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  le  dimanclie  suivant,  et  ailicbée  à  la  porte  du 
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domicile  de  r.icciisc,  du  maire,  et  de  l'auditoire  de  la 
cour  d  assises  ou  spéciale.  Elle  est  en  Dieme  lems  adressée 
AU  direcleur  des  domaints  et  des  droits  d'euregistre- 
ment  du  domicile  du  coulumax,  Jdein,  art.  /^(jQ>. 

5.  Après  le  délai  de  dis  jouis,  il  est  procédé  au  ju- 
gement de  la  contumace.  Idem,  art.  467. 

4.  Aucuu  conseil  ni  avoué  ne  peut  se  présenter  pour 
défendre  le  contumax.  S'il  est  absent  du  territoire  fran- 
çais ou  dans  rimpossibilité  de  se  rendre,  ses  parens  et 
amis  peuvent  présenter  ses  excuses  et  en  plaider  la  lé- 
gitimité. Idem  ,  art.  4^8. 

5.  Si  la  cour  légitime  Texcuse ,  elle  ordonne  un 
sursis  pendant  un  tcms  fixé  ,  eu  égard  à  la  nature  de 
l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux.  Idem ,  art.  469. 

6.  Dans  le  cas  contraiie,  il  est  procédé  de  suite  à  la 
lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  spé- 
ciale, de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance  indiquée 
en  l'article  i*^^\  ci- dessus,  et  des  procès-verbaux  de  pu- 
blication et  afficlie  d'icelle.  La  cour  prononce  ensuite 
sur  la  contumace  après  les  conclusions  du  procureur- 
général. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi ,  la  cour 
la  déclare  nulle,  et  ordonne  qu'elle  sera  recommencée 
à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal.  Si  elle  est  régu- 
lière la  cour  prononce  sur  l'accusation  ,  et  statue  sur  les 
intérêts  civils,  sans  assistance  ni  intervention  de  jurés. 

Idem, ,  art.  j^'o. 

7.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  sont,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrct,  considérés  et  régis 
cpmme  biens  d'absent;  le  compte  du  séquestre  est  rendu 
à  qui  il  appartient,  après  que  la  condamnation  est  de- 
venue irrévocable ,  par  l'expiration  du  délai  donnf 
pour  purger  la  contumace.  Idem,  art.  ^yi. 

8.  Dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ,  et  à  la  diligence  du  procureui'-genéral ,    extrait 
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en  est  affiché  par  l'exécuteur  des  jugemens  crimiuels  , 
à  un  poteau  placé  au  milieu  d\uie  place  publique  delà 
ville  clief-lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  a  été 
commis.  (  Ce  que  l'on  nomme  exécution  en  effigie.) 
Pareil  extrait  est  adressé  au  direcleur  des  domaines  et 
des  droits  d'enregistrement  du  domicile  du  contumax. 
Jdeni ,  art.  472. 

9.  Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  les 
jugemens  de  contumace  ,  qu'au  ministère  public  ,  et  à 
la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde.  Idem ,  art.  ^y3. 

10.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  sus- 
pend ni  ne  relarde  de  plein  droit  l'instruction,  à  l'égard 
de  ses  co-accusés  présens.  La  cour  peut  ordonner, 
après  le  jugement  de  ceux-ci.  la  remise  des  pièces  de 
conviction  déposées  au  greffe  ,  lorsqu'elles  sont  récla- 
jnées  par  les  |)ropriétaires  ou  ayant  droit ,  à  la  charge 
de  les  représenter,  s'il  y  a  lieu.  Cette  remise  est  précédée 
d'un  procès-verbal  de  description,  dressé  parle  greffier, 
H  peine  de  100  fr.  d'amende.  Idem,  art.  4/4- 

11.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  à  la 
femme  ,  airx  enfans ,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé , 
des  secours  qui  sont  réglés  par  l'autorité  administrative. 
Idem,  art.  ^y^, 

12.  Si  l'accusé  se  const»tue  prisonnier,  ou  s'il  est 
arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescrip-r 
tion ,  le  jugement  rendu  p?r  contumace  et  les  procé-î 
dures  postérieures  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
de  se  représenter  ,  sont  anéantis  de  plein  droit  ^  et  il  est 
procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  nature  de  la  condamnation  emporte 
la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'est  arrêté  ou  ne  sereprér 
sente  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  le  jugement  de 
contumace,  ce  jugement,  conformément  à  l'article  3q 
du  code  civil,  conserve  pour  le  passé,  les  effets  que  la, 
Biortcivileauraitproduits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
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rcxpiratioii  des  cinq  ans  jusqu'au  joui'  de  la  comparu- 
lion  de  raccusé  en  justice. 

IdciUf  art.  470- 

i5.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  précédent,  si, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent 
être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites,  et 
les  réponses  éciites  des  autres  accusés  du  même  délit, 
sont  lues  à  l'audience  ,  ainsi  que  les  autres  pièces  que 
le  président  juge  de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  le 
délit  et  les  coupables.  Idem,  art.  477^ 

1 4-  Le  contuniax  qui ,  après  s^ètre  représenté  obtient 
son  renvoi  de  Taccusation  ,  est  condamné  aux  frais  de 
la  contumace.  Idem,  art.  478. 

Voir  aussi  Délits,  art.  25.  Mort  civile > 

Co:^TUSJONS.  Voir  Blessures. 

CONVE^TIOIN'. 

Jrt.  1*^^.  Pour  qu'une  convention  soit  valable,  il 
faut; 

i^.  Le  consentement  volontaire  de  celui  qui  s'oblige; 

2^.  Que  celui  qui  s'engage  ne  soit  pas  incapable  de 
contracter ,  comme  mineurs,  interdits,  femmes  ma-r 
riées,  etc. 

50.  Que  la  convention  n'ait  pas  pour  objet  une  cause 
fausse  ou  illicite. 

Code  civil,  art.  1  108  et  suivans, 

?..  La  convention  contractée  par  erreur  ,  violence  ou 
dol,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ;  mais  elle  donne  lieu 
à  UTiC  action  en  nulliîé  ou  en  rescision.  Idem,  art.  1117, 

5.  Les  conventions  légalement  formées  font  loi  pour 
ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement ,  ou  pour  des  causes  aulO" 
-risées  parlaloi.  Idem,  art.  ii54. 

Yoir  aussi  Signataires. 

CoNVEiSTio^^s  FRAUDULEUSES.  Yoir  Commissaires-^ 
-prisears ,  art.  21. 
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^  Convois  ou  Enterremens.  Toir  Décès. 

Copies. 

Jrt.  i^^\  la  copie  d'un  tilre  ou  acte,  lorsque  le 
titre  oi'iginal  subsiste,  ne  fait  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  litre  ,  dont  la  représentation  peut  toujours 
être  exigée.  Code  cwll ,  art,  i334. 

2.  Lorsque  le  tilre  original  n'existe  plus,  il  est  dû  la 
même  foi  qu'à  Foiiglual  ; 

1».  Aux  grosses  ou  premières  expéditions  ; 

2^.  Aux  copies  tirées  par  l'autolité  du  magistrat  , 
parties  présentes  ou  duement  appelées  ,  ou  tirées  en 
présence  des  parties,  et  de  leur  consentement  réci- 
proque ; 

50.  Aux  copies  anciennes  qui ,  sans  l'autorité  du  ma- 
î^istrat ,  ou  sans  le  consenlement  des  parties,  et  depuis 
la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions,  ont 
élé  tirées  sur  la  minute  de  Fade  par  le  notaire  qui  Fa 
reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  un  officier 
public,  qui,  en  cette  qualité,  est  dépositaire  des 
minutes. 

Sont  considérées  comme  anciennes  les  copies  qui  ont 
plus  de  trente  ans.  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans, 
elles  ne  servent,  quoique  tirées  sur  la  minute  de  l'acte, 
mais  hors  les  cas  prévus  au  §.  III  ci-dessus  ,  et  aussi 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Le^  copies  des  copies  peuvent ,  suivant  les  circons- 
tances, servir  comme  simple  l'enseignement. 

Idem,  art.  i535. 

Jlefus  de  délivrer  copie  d'un  acte.  Y o'iv  Expédition. 

Cor  INSTRUMEIN t.  (Yoir,  idem  ,  au  tomelY.) 

Les  marcliands  de  vin  et  autres  donnant  à  boire  et  à 
Tiianger  dans  les  villes,  ne  doivent  point  permettre  que 
personne  cliez  eux  donne  du  cor,  cet  amusement  trou  ■ 
blant  la  tranquillité  de  tout  un  quartier,  les  occupa- 
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lions  sérieuses  el  ulilesrlcs  personnes  de  cabinet,  et  le 
repos  nécessaire  aux  ouvriers  et  aux  malades. 

Eu  cas  de  refus  de  cesser  de  donner  du  cor,  le  mar- 
cliaud  de  \  iu  doit  en  informer  le  commissaire  de  police 
du  quartier,  et  lui  indiquer  les  noms,  profession  et 
demeure  des  refusaus.Le  commissaire  de  police  doit  les 
iiîa]idcr  [)ar devant  lui,  et  leur  intimer  les  défenses  ci- 
dessus;  en  cas  de  désobéissance,  le  commissaise  de  po- 
lice rédige  un  j)rocès-verbal  de  contravention  au  j^riu" 
cipe  constant  a^ant  force  de  loi,  qui  défend  de  faire 
ce  qui  nuit  à  autrui  ,  contravention  aussi  prévue  ini- 
plicilemenl  parle  §.  \Hi  de  rarlicle479  du  Code  pénal, 
pour  les  contreveuans  être  traduits  au  tribunal  de 
simple  police. 

Corail  (pèciie  du).  Voir  Corail, 

Cordages  attachés  aux  arbres  pour  étendre 
DU  LINGE.  Xo'iv  Arbres,  art.  i5 

Cordes  a  ostrumens  (fabrique  de).  Voir  Ateliers, 
Boyaudiers. 

C(.)RDIEU.  Voir  Râtelier,    . 

Cornes  trasparentes  (fabrique  de).  Xoiv  Ateliers, 

CORMCÏIE. 

Art.  \^^\  Les  corniches  doivent  être  ou  en  pierres  de 
laide  saillantes  incorpoiées  dans  le  mur  de  face  ,  ou 
faites  avec  le  meilleur  plâtre  possible,  soutenues  de 
broclies  et  crampons  de  fer,  recouvertes  de  minces 
dalles  de  pierre  ;  le  tout  encastré  de  1 1  à  i3  centimè- 
tres dans  le  mur  de  face.  Elles  ne  peuvent  avoir  plus 
de  2  2  centimètres  (8  pouces;  de  faillie  ;  le  tout  à  peine 
de  5o  fr.  d'amende.  Ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Paris  du  29  mars  1776,  art. -2. 

2,  On  ne  peut  établir  des  corniches  en  maçonnerie 
ou  en  bois  sans  une  permission  de  la  petite-voirie  ,  à 
peine  de  démolition  et  de  5o  fr.  d'amende.  Ordonnance 
précitée ,  art.  1^".  ;  ou  au  moins  de  l'amende  de  simpl* 
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police  d'un  à  5  fr.  Voir  Voirie,  art,  17.  Délits,  art.  25, 

§v. 

Voir  aussi  Voirie-  tarif  des  droits  de  petite-voirie. 

Corporations  d'arts  et  métiers. 

De])iiis  que  les  corps  el  communaulés  d'arts  et  mé- 
tiers ont  été  supprimés  ,  dinéreiites  classes  de  mar- 
chands,  arlisans,  et  autres  professions  ,  se  sont  mis  en 
corporation,  et  ont  nommé  des  syndics  ou  délégués  sous 
î'aulorisalion  et  la  surveillance  du  préfet  de  police. 

Tels  sont  les  bouchers  ,  boulangers  ,  brasseurs  ,  caba- 
retiers  ,  chandeliers,  chapeliers,  charcutiers  ,  charrons, 
charpenliei's ,  cordonnieis,  entrepreneurs  de  maçon- 
nerie ,  épiciers ,  joailliers  ,  limonadiers ,  loueurs  de 
voitures  ,  marchands  de  bois  neuf  à  1  ij^le  Louviers  , 
marchands  de  bois  flotté,  marchands  de  charbon  de 
terre ,  maTéehaux-ferrans  ,  fabricans  de  papiers-ten- 
tures, paveurs,  restaurateurs  et  traiteurs,  tailleurs- 
fripiers  ,  etc. 

CORPS-DE-GARDE. 

Art.  1^^.  Le  chef  d'un  poste  procure  la  force  armée, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  soit  par  les  particu- 
liers, soit  par  les  officiers  de  police,  soit  à  la  clameur 
publique. 

La  garde  ne  pénètre  point  de  son  propre  mouvement 
dans  une  maison  habitée  ;  il  faut  qu'elle  soit  requise 
par  un  habitant  de  la  m^aison ,  ou  autorisée  par  l'offi- 
cier de  police. 

Ordonnance  du  Moi  du  1^^.  mars  1  768 ,  sur  le  service 
des  places  et  quartiers ,  chapitre  III ,  art.  io5.  Ordre 
du  Gouverneur  de  Paris ,  consigné  dans  une  circulaire 
du  préfet  de  police  du  26  pluviôse  an  XII  (  iG  février 
j8o4).  Décision  du  préfet  de  police  du  2  prairial  an 
VIII  (  !  o  juin  j  800  ). 

2.  L'établissement  et  la  distribution  des  corps-de- 
|arde  dans  Paris  sont  dans  les  attributions  du  préfet  du 
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tiépartement  ;  le  préfet  de  police  provoque  les  répara- 
tions dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Individus  arrêtés  la  nuit  sur  la  voie  publique  par  une 
patrouille,  et  déposés  dans  un  corps-de--garde.  Voir 
^rres  talion  s. 

Voir  aussi  Force  publique» 

Corps  durs.  Accidens  ou  dommages  causes  par  le 
jet  de  pierres  ou  autres  corps  durs.  Voir  Délits,  art* 
5o  ,  §.  VIIT  ;  et  3  1  ,  §.  III.  Blessures ,  art.  8. 

Correction  (maisons  de).  Voir  Prisons. 

CoRROYEURS.  Voir  Ateliers. 

Corsaires.  Voir  Police  maritime,  §,  XL 

Cortèges.  Voir  Fêtes  publiques. 

Corvée.  Travail  gratuit. 

Costume.  Peines  contre  ceux  qui  portent  un  costumé 
qui  ne  leur  appartient  pas.  Voir  Fonctions  publiques^ 
Titr'es ,  §.  III.  Arrestations ,  art.  i8.  J^ol ,  art.  3. 

Cotons  filés.  Voir  aussi  Douanes ,  art.  i5o. 

Art.  1^^.  A  compter  du  i^'\  mars  i  820  ,  tous  les  en- 
trepreneurs de  filatures  de  coton  établies  en  France, 
doivent  composer  d'un  fil  de  100  mètre  de  longueur 
l'échevette  des  fils  par  eux  fabriqués,  et  former  l'éche- 
veau  de  dix  de  ces  échevettes.  ensorte  que  la  longueur 
totale  du  fil  compcsant  Fécbeveau  soit  de  j  000  mètres. 
Ordonn.  du  Roi  du  26  mai  1819,  art.  2,  Idem  du  i^^^ 
décembre  1810,  art.  i^^. 

2.  En  conséquence  leurs  élablissemens  doivent  être 
pourvus  de  dévidoirs  hexagones  (à  G  angles),  de  1428 
mètres  de  développement,  auquel  est  adaptée  une  roue 
ou  compteur  de  soixante -dix  dents.  Idem  du  26  mai 
1819  ,  art.  3* 

3.  Il  n'est  prescrit  aucun  mode  particulier  de  liga- 
ture pour  réunir  les  dix  échevettes  formant  l'écheveau. 
Le  fabricant  peut,  à  son  choix,  réunir  par  une  seule 
ligature  lâche  les  fils  formant  l'écheveau  ,  ou.  le  diviseur 
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en  deux  parties  égales,  ou  séparer  dislinclement  réclie- 
veau  en  dix  écheveLles  par  le  moyeu  d'un  fîl  ou  chaîné. 
Jdem  du  i^^.  décembre  1819,  art.  3. 

4.  Tous  les  cotons  filés^  de  fabriques  françaises^  sont 
étiquetés,  suivant  leur  degré  de  finesse,  d'un  numéro 
indiquant  le  nombre  d'éclieveaux  nécessaire  pour  for- 
merle  poids  d'une  livre  métrique,  ou  demi-kilogramme;  ' 
ainsi  en  conservant  la  mesure  métrique  et  la  division 
décimale,  l'éclieveau  de  coton  filé,  n^.  1  ,  doit  peser 
o,5oo  grammes;  le  même  au  n".  10,  o,o5o  grammes; 
le  même,  au  n^'.  100,  o, 00 5  grammes^  et  ainsi  de suiie. 
Idem  du  26  mai  181g,  art.  4. 

5.  La  vente  des  cotons  filés  a  lieu  par  paquets  de  5 
ou  de  lo  livres  métriques.  Chaque  paqnet ,  en  sortant  de 
la  presse  et  avant  d'être  recouvert  de  l'enveloppe  ordi- 
naire, doit  être  entouré  d'une  bande  de  papier  appli- 
auée  sur  les  éclieveaux  ,  et  empreinte  de  la  marque  du 
fabricant,  ainsi  que  d'un  numéro  d'ordj'e  correspon- 
dant aux  registres.  Les  deux  bouts  de  la  bande  sont 
réunis  sous  un  seul  cachet.  Idem  ,  art.  5. 

ISoTA.  Aux  termes  de  l'article  4  de  Vordonnance  précitée  du  i^'"  dé- 
eemhre  1819,  le  mirtiévo  indiquant  la  finesse  du  fil  ,  peut  suppléer  le 
numéro  d'ordre  indiqué  en  l'art.  5  ci-dessus.  Les  entrepreneurs  de  fila- 
ture sont  aussi  dispensés  de  la  bande  de  papier  indiquée  audit  art,  5  ;  ils 
sont  seulement  tenus  d'appliquer  une  e'tiquctle  portant  leur  marque, 
collée  ou  cachetée  sur  une  des  cordes  qui  servent  à  lier  le  paquet  ,  de 
îsianière  que  cette  corde  ne  puisse  se  délaclier  sans  déchirer  l'étiquette, 

6.  Il  n'est  prescrit  aucun  poids  ni  aucun  mode  par- 
ticulier d'emballage  pour  les  cotons  livrés  directement 
par  les  filatures  aux  entrepreneurs  de  tissage,  soit  en 
cliaines  ourdies,  soit  en  bobines  ;  mais  les  colis  renfer- 
mant ces  sortes  de  coton ,  doivent ,  quelle  que  soit  leur 
contenance,  être  fermés  par  une  bande,  corde  et  ficelle 
croisée  ,  dont  les  deux  bouts  sont  réunis  sous  un  plomb 
ou  cachet  portant  l'empreinte  de  la  m-arque  du  iabii- 
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eîint,  et  son  numéro  d' expédition.  Oirlonn.  du  Fioi  da 
1  6  juùi  1819. 

Nota.  S»ont  dispensés  de  l'applicalinn  de  bande,  corde  ou  ficelle , 
ainsi  que  du  plomb  ou  cachet  ,  Ls  colis,  balles  ou  caisses  de'signés  en 
l'ariicle  6  ci-dessus.  Ordonnance  précitée  du  i-^r.  décembre  iSiÇ),  art.  6. 

7.  A  l'eflet  des  deux  articles  précédens ,  deux  em- 
pi^intes  ou  modèles  de  la  marque  du  fabricant  doivent 
être  déposés  par  lui  à  la  préfecture  de  son  arroiidisse- 
mentj  pour,  conformément  à  Tarlicle  4  <^^  1  oidon- 
nance  du  Roi  du  8  août  1816  ,  l'undesdils  modèles  être 
conservé  à  la  préfecture,  et  l'aiUre  êlie  transmis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  rester  dans  les  archives  du 
jury  établi  par  l'art.  65  de  la  loi  du  28  avril  iSiG.  Voir 
Douanes,  art.  10^.  Le  fabricant  doit  se  coniormer  pour 
le  clioix  et  les  vérifications  de  celle  marque,  aux  ai't.  2 
et  5  de  l'ordonnance  du  Roi  préciîée.  (\oir  Douanes^ 
aj^t.  116,  117.)  Ordonnance  du  Roi  du  26  mai  1819, 
art.  6. 

8.  Tout  détenteur,  à  quelque]  titre  que  ce  soit,  de 
cotons  filés  ,  fabriqués  suivant  les  divers  modes  en  usage 
avant  le  î*^^.  mars  1820,  a  du,  avant  ladite  époque 
du  1*^''.  mars  1820:  i*\  apposer  à  cliaque  paquet  de 
cette  sorte  de  colon  ,  de  la  manière  indiquée  au  nota 
de  1  art.  5  ci-dessus,  une  éticîuette  collée  et  cachetée, 
portant  la  marque  et  le  numéro  du  fil  ;  2^.  reprendre 
et  écrire  sur  son  registre  d'entrée  et  de  sortie  les  pa- 
quets ainsi  marqués  et  étiquetés,  dont  l'état  a  du  éti*e 
par  lui  arrêté  sur  ledit  registre^  daté  et  signé.  Pour 
ceux  qui  n'avaient  point  de  registre  ,  il  a  pu  y  être  sup- 
pléé par  un  inventaire  ou  état  sur  feuille  volante  dé- 
posé à  la  mairie  de  Xeuy  commune,  et  pour  Paris,  à  îa 
préfecture  de  police.  Ordonn.  précitée  du  i^^.  décetn-^ 
hre  1819,  art.  5. 

9.  Toutes  les  dispositions  en  général  ci -dessus  éta- 
blies concernant  le  dévidage  et  le  numérotage  ,  à  la  me- 
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sure  métrique,  des  cotons  filés,  ainsi  que  le  mode^ 
d'enveloppe  des  paquets,  ne  sont  rigoureusement  a p-^ 
plicables  qu'aux  cotons  filés  qui  soiit  livrés  au  com- 
merce en  écrit ,  et  dont  le  degré  de  finesse  est  au-dessus 
de  looo  mètres,  correspondant  au  n^.  20,  à  peu  près, 
de  l'ancien  écheveau  de  65o  aunes.  Idem,  art,  6, 

10.  Si ,  après  le  i*^"^.  mars  1820,  il  est  trouvé  des  co- 
lons filés  en  écru  ,  dépourvus  de  la  marque  de  fabrique 
ou  d'origine  ,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  mot 
Douanes ,  art.  1 2^.    Ordonn.  précitée  du  26  mai  1819, 

Cirt   8. 

COTRETS.  y o\v  Bois  de  chauffage» 

CdUPOiRS.  Yoir  Laminoij^s. 

Coups  et  Blessup.es.  Yoir  Blessures, 

Cour  de  cassation.  Voir  Cassation. 

Couronne  (Dotation  de  la  ).  Noïv Liste  civile ^ 

Cours  d'assises. 

1  o .   Dispositions  gén  éra  les  ; 

2°.  Procédure  devant  les  Cours  d'assises  ; 

30.  De  V examen; 

4«.  Du  jugement  et  de  son  exécution, 

S.  I*^'^.  Dispositions  générales. 

Art.  1^''.  Il  est  tenu  des  assises  dans  chaque  dépar^ 
tement  pour  juger  les  criminels  que  la  cour  royale  y 
renvoie.  Code  d instruction  criminelle j  art.  25 1.  Voir 
Mises  en  accusation. 

2.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  peuvent  être 
rendus  qu'au  nombre  complet  de  cinq  juges.  Décret 
du  G  juillet  1810,  art,  9. 

Ils  ne  sont  attaquables  que  par  voie  de  cassation.  Code- 
précité ,  art,  262. 

Ils  peuvent  être  an  nulles  ,  s'ils  n'ont  pas  été  rendus 
publiquement  ;  par  le  nombre  de  juges  requis;  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la' 
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cause  ;  ou  s'ils  ne  couLÎennent  pas  les  molifs.  Loi  du  20 
avril  1810,  art.  1 7 . 

§.  II.   De  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises. 

3.  Loisque  l'accusaiioii  a  été  prononcée  (  \o\v Mises 
en  accusation^ ,  si  raii'aije  ne  doit  pas  èlre  jugée  dans 
le  lieu  où  siège  la  coui'  royale,  le  procès  est,  par  les 
ordres  du  procureur  général,  envoyé  dans  les  vingL- 
qualre  heures,  avec  les  pièces  à  conviction,  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  dépar* 
tenient,  ou  au  greffe  du  tribunal  qui  peut  avoir  été 
désigné.  Code  précité ,  art.  291. 

4.  Les  vingl-quatre  heures  courent  du  moment  de 
la  signification  à  l'accusé,  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises.  Dans  le  jnéme  délai  ,  l'accusé,  s'il  est  détenu  , 
est  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  doivent 
se  tenir  les  assises.  Idem  ^  art.  292. 

5.  Vingt-quatre  heures  après  la  remise  des  pièces 
et  l'arrivée  de  l'accusé,  celui-ci  est  interrogé  par  le 
président  des  assises  ,  ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué; 
Idem.  art.  ôgo;  et  à  leur  défaut  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  jugé  par  lui 
commis  a  cet  effet.  Décret  du  'o  juillet  i8io,  art.  91. 

6.  L'accusé  est  interpellé  de  déclarer  le  conseil  qu'il 
a  choisi  pour  le  défendre;  sinon  le  juge  lui  en  design? 
un  sur-le-champ  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
suivrait.  La  désignation  et  la  nullité  n'ont  pas  lieu  ,  si 
l'accusé  choisit  un  conseil.  Code  précité ,  art.  2q4- 

Ce  conseil  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  avocats  ou 
avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort  ;,  à  moins  que 
l'accusé  ne  prenne  pour  conseil,  avec  la  permission  du 
président  des  assises  ,  un  de  ses  parens  ou  amis.  Idem , 
art.  2C)5. 

7.  Le  juge  avertit  l'accusé  que  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait former  une  demande  en  nullité,  il  doit  ea  faire 
Tome  V'.  35 
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sa  déclavalion  au  greffe  dans  les  cinq  jours,  faute  Je 
quoi  il  ne  serait  plus  recevaLle. 

L'eACCution  du  présent  article  et  du  précédent  est 
constatée  par/un  procès-verLal  signé  de  l'accusé,  du  juge 
et  du  grefl^er. 

Idem ,  art,  296. 

8.  Si  Faccusé  n'a  pas  été  averti  ,  conformément  à 
l'article  précédent ,  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  son 
silence;  ses  droits  sont  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir 
apïès  l'arrêt  définitif.  Idem,  art.  297. 

9.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclara- 
tion en  nullité  dans  le  riiême  délai ,  à  compter  de  l'in- 
terrogatoire et  sous  la  même  peine  de  déchéance.  Idem, 
art.  298. 

10.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du  procureur 
général  énoncent  les  moliis  de  la  nullité  demandée. 
Cette  demande  ne  peut  être  for  niée  que  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  et  dans  les  trois  cas  sui- 
vans  : 

i».   Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi. 
2^:   Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu. 
o«*.  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
prescrit. 

Idem  y  art.  290. 

11.  Aussitôt  la  déclaration  reçue  parle  greffier,  ex- 
pédition de  l'arrêt  de  renvoi  est  envoyée  par  le  procu- 
l'eui*  général  de  la  cour  royale  ,  à  celui  de  la  cour  de 
cassation,  laquelle  prononce  toute  affaire  cessante. 
Idem  ,  art.  000. 

12.  La  demande  en  nullité  u'empêcbe  pas  de  conti> 
nuer   l'instruction    jusqu'aux    débats    exclusivemept. 
Idem,  art.  5oi . 

i3.  Le  conseil  de  l'accusé  peut  communiquer  avec 
lui  après  soïi  interrogatoire.  11  peut  prendre  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  sans  déplacement  et  sans 
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velarJer  rinslruclioii.  Idem,  art.  5o2.  Il  peut  aussi 
])rciKlie  ,  à  ses  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès 
qu'il  juge  utile  à  sa  défense.  Dans  tous  les  cas  et  en 
quelque  nombre  que  soient  les  accusés  ,  il  ne  leur  est 
délivré  gratuitement  qu'une  seule  copie  des  procès- 
verbaux  constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites 
des  témoins.  Le  président,  les  juges  et  le  procureur 
général  veillent  à  l'exécution  de  cette  disposition.  Ici. , 
art.  5o5. 

14.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre,  rési- 
dant hors  du  siège  de  la  cour  d'assises,  le  président, 
ou  le  juge  qui  le  remplace  ,  peut  commettre  à  cet  effet 
le  juge  d'insSruction  de  leur  résidence,  ou  celui  d'uu 
autre  arrondissement  ;  celui-ci  envoie  les  dépositions 
closes  et  cachetées  au  greffier  de  la  cour  d'assises.  Idem, 
art.  oo5» 

1 5.  Les  témoins  qui  n'ont  pas  comparu  sur  la  citation 
du  président,  ou  du  juge  parlai  commis,  sans  justifier 
d'empêchement  légitime,  ou  qui  refusent  de  déposer, 
sont  jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  1 5  et  25  du  mot  :  Juges  d  instruction , 
Idem  ,  ari.  3 04. 

16.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  des  mo- 
tifs pour  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première 
assemblée  du  jury,  ils  présentent  au  président  des 
assises  une  requête  en  prolongation  de  délai.  Le  pré- 
sident décide.  Il  peut  aussi,  d'office,  proroger  le  délai. 
Idem  ,  art.  3oG. 

1  7.  Si  ,  à  raison  du  même  délit ,  il  a  été  formé  plu- 
sieurs  actes   d'accusation   contre   différens  accusés  ,  le 
procureur  général  peut  en  requérir  la  jonction  ,  et  le 
président  peut  l'ordonner,  mènje  d'office.  Id. ,  art.  5oj. 
18.    Lorsque  l'acte  d'accusation   contient  plusieurs 
délits  non  connexes,  le  procureur  général  peut  requérir 
que  les  accusés  ne  soient  mis  en   jugement,  pour  le 

35. 
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moment ,  que  sur  un  ou  quelques-uns  des  délits,  et  le 

président  peut  l'ordonner  d'office.  Idem  ,  art.  3o8. 

nj.  Lorsque  la  cour  d'assisses  a  pris  séance,  douze 
jurés  se  placent ,  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort ,  sur 
des  sièges  séparés  du  public,  des  parties  et  des  témoins, 
en  face  de  celui  destiné  à  l'accusé.  Idem,  art.  Soq.- 

Voir  aussi  Jury, 

§.  III.  De  r examen, 

20.X'accusé  comparaît  libre,  accompagné  seulement 
de  gardes  pour  prévenir  son  évasion.  Le  président  lui 
demande  ses  noms,  prénoms,  âge  ,  profession,  demeure 
et  pays  de  naissance.  Idem,  art.  5io. 

2  1.  Le  président  avertit  le  conseil  de  Faccusé  qu'il 
ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  et  le  respect  dû. 
aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modé- 
ration. Idem,  art.  5i  i. 

22.  Le  président  adresse  aux  jurés  ,  lesquels  debout 
et  découverts,  le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
»  hommes  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
»  leuse  les  cliai'ges  qui  sont  portées  contre  N.  .  .  ,  ;  de 
»  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la 
»  société  qui  l'accuse  ;  de  ne  communiquer  avec  J^er- 
»  sonne  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni 
»  la  haine,  ni  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  Tafléc-^ 
»  tion  ;  de  vous  décider  d'a')rès  les  charges  et  les 
i)  moyens  de  défense ,  suivant  votre  conscience  et  votre 
»  intime  convlciion,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté 
>)   qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  :>' 

Chacun  des  jurés  appelé  individuellement  par  le  pré- 
sident ,  repond,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure  ;  à  peine 
de  nullité. 

Idem  ,  art.  Z\i. 

a3.  Lq  président  avertit  aussitôt  raccusé  d'être  at- 
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tentifà  ce  qu'il  va  entendre.  Le  greffier  lit  à  baiile 
voix  Farrct  de  renvoi  rendu  par  l:i  cour  royale,  et  l'acte 
d'accusation.  Idem,  art.  5i5. 

24.  Après  cette  lecture  ,  le  président  rappelle  à  l'ac- 
cusé le  contenu  de  l'acte  d'accusation,  et  lui  dit  : 
«  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous  allez  entendre 
»  les  cliarges  qui  seront  produites  contre  vous,  j^  lden\, 

art,  o  i4» 

2  5.  Le  procureur  général  expose  le  sujet  de  l'accusa- 
tion ;  il  23résente  ensuite  et  le  greffier  lit  à  haute  voix  la 
liste  des  témoins  ù  entendre  à  la  requête  du  procureur 
général^  ou  de  la  partie  civile ,  ou  de  l'accusé. 

Cette  liste  ne  conûent  que  les  témoins  dont  les  noms, 
profession  et  résidence  ont  été  notifiés  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  lac- 
cusé  ,  par  le  procureur  général ,  ou  parla  partie  civile, 
et  au  procureur  général  par  l'accusé. 

L'accusé  et  le  procureur  général  peuvent  s'opposer  à 
l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  ^SiS  été  indiqué 
ou  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification.  La 
cour  statue  de  suite  sur  cette  opposition. 

Idem ,  art,  3 1 5 . 

26.  Sur  l'ordre  du  président ,  les  témoins  se  retirent 
dans  une  chambre,  et  n'en  sortent  que  pour  déposer.. 
Il  prend,  au  besoin,  des  précautions  pour  qu'ils  ne 
puissent  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé  avant 
leur  déposition.  Idem,  art.  5iô. 

27.  Les  témoins  déposent  séparément  l'un  de  l'autre, 
dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de 
déposer,  ils  prêtent  ,  à  peine  de  nullité  ,  le  serment 
de  parler  sans  haine  ni  crainte ,  de  dire  la  vérité  et  rieu 
que  la  vérité. 

Le  président  leur  demande  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile;  s'ils  connaissent  l'accusé 
avant  le  fait  dont   il  est  accusé  ;  s'ils  sont  parens  et 
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alliés,  et  à  quel  degré,  ou  attacliés  au  service  de  l'ac- 
cusé ,  ou  de  la  partie  civile.  Cela  fait,  les  témoins  dé- 
posent oralement.  Idem,  art.  017.  Yoir  ci-après  l'ar- 
ticle 52. 

.28.  Le  président  fait  tenir  note  ,  par  le  greffier,  des 
additions  ,  cliangemens  ou  variations  qui  pourraient 
exister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précé- 
dentes déclarations.  Le  procureur  général  et  l'accusé 
peuvent  requérir  à  cet  égard  le  président.  Id. ,  art.  3 1  8. 

29.  Après  chaque  déposition,  le  président  demande 
au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
parler,  et  demande  à  l'accusé  s  il  veut  répondre  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  peut  être  interrompu.  L'accusé  ou  son 
conseil  peuvent  le  questionner  par  l'organe  du  prési- 
dent, après  la  déposition,  et  dire  contre  lui  ou  son 
témoignage  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense  de 
l'accusé.  Le  président  peut  demander  au  témoin  et  à 
l'accusé  tous  les  éclaircissemens  qu'il  croit  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  Les  juges ,  le  procureur  gé- 
néral et  les  jurés  ont  la  même  faculté  ,  en  demandant 
la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  peut  ques- 
tionner le  témoin  ou  l'accusé  que  par  l'organe  du 
président. 

Idem ,  art.  5 19. 

5o.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition  ,  reste  dans 
l'auditoire  ,  si  le  président  n'en  a  autrement  ordonné  , 
jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner 
leur  déclaration.  Idem,  art.  5 20. 

01 .  Aj)rès  l'audition  des  témoins  produits  par  le  pro- 
cureur général  et  la  partie  civile  ,  l'accusé  fait  entendre 
ceux  dont  il  a  notlîîe  la  liste. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  sont  à 
leurs  frais  ,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités  ,  s'ils 
en  requièrent ,  sauf  au  procureur  général  à  faire  ciler 
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à  sa  recfuête  les  lémoius  Indiqués  par  l'accusé,  s'il  juge  ' 
leur  déclaralion  utile  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Idem  ,  art.  3  2  i . 

3  2.  Ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage  : 

1^.  Le  père,  la  mère  ,  l'aïeul ,  l'aïeule  ,  ou  tout  autre 
ascendant  de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  co-accusés  présens 
et  soumis  au  même  débat  ; 

2<*.  Les  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  tout 
autre  descendant  ; 

ô^.  Les  frères  et  sœurs  ; 

4^.  Les  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5^.  Le  mari  ou  la  femme  ,  même  après  le  divorce  ; 

6*^.  Les  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  ré- 
compensée pécuniairement  par  la  loi. 

L'audition  des  témoins  ci-dessus  n'opère  poiat  une 
nullité,  si  le  procureur  général,  la  partie  civile  ou 
l'accusé  ne  s'y  sont  point  opposés. 

Idem  ,  art.  022. 

Les  dénonciateurs  non  récompensés  pécuniairement 
par  la  loi  ,  peuvent  être  entendus  ;  mais  le  jury  est 
averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. /Jem,  art.  325. 

33.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général 
ou  par  l'accusé,  sont  entendus  dans  le  débat,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas  préalablement  déposé  par  écrit , 
ou  qu'ils  n'ont  peint  été  cités,  pourvu  ,  dans  tous  les 
cas  ,  qu'ils  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 2  5  ci-dessus.  Idem,  art.  324. 

34.  Les  témoins  ne  peuvent  jamais  s'interpeller  entre 
eux.  Idem,  art.  02 il. 

35.  Après  leurs  dépositions,  l'accusé  peut  demander 
que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  lauditoire  ,  et 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  en- 
tendus de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence 
les  uns  des  autres.  Le  procureur-général  a  la  même  fa-* 
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culte.  Le  président  peut  aussi  l'ordonner  d'office.  Idem, 
art.  326. 

36.  Avant,  pendant,  ou  après  l'audition  d'un  témoin, 
le  président  peut  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés, 
et  les  examiner  séparément  sur  quelques  circonstances 
du  procès.  Avant  de  reprendre  Ja  suite'  des  débals  gé- 
liéraux^  il  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  a  été  fait  en 
son  absence ,  et  de  ce  qui  en  est  résulté.  if/e/?z,  art.  5  2  7 . 

37.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur-gé- 
néral et  les  juges  peuvent  prendre  des  notes,  mais 
sans  interrompre  la  discussion.  Idem,  art.  3:>8. 

38.  Dans  le  cours  et  à  la  suite  des  dépositions  ,  le 
président  fait  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  à 
conviction  relatives  au  délit.  Il  l'interpelle  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnaît  ;  il  les  fait  aussi  re- 
présenter aux  témoins,  s'il  y  a  lieu.  Idem^  art.  329. 

3g.  Si  après  les  débats  ,  la  déposition  d'un  témoin 
paraît  fausse,  le  président  peut,  sur ,1a  réquisition  du 
procureur-général,  de  la  partie  civile  ou  de  l'accusé,  et 
Uîême  d'office,  faire  mettre  de  suite  le  témoin  en  état 
d'arrestation.  Le  procureur-général  et  le  président  ou 
Tun  des  juges  par  lui  commis,  remplissent  à  son  égard  , 
le  premier  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire, 
le  second  celle  de  juge  d'instruction.  Les  pièces  d'ins- 
truction sont  ensuite  transmises  à  la  Cour  rovale  ,  pour 
statuer  sur  la  mise  en  accusation.    Idem  ,  art.    029. 

Dans  le  cas  ci-dessus  ,  le  procureur-général ,  la  ]jartie 
civile  ou  l'accusé  ,  peuvent  immédiatement  requérir  , 
et  la  cour  ordonner,  môme  d'office,  le  renvoi  de  l'aifaire 
à  la  procliaine  session.  Idem,  art,  53o.  Voir  aussi  Fauoc. 

4o.  Si  l'accusé  ou  un  des  témoins  ne  parie  point  la 
même  langue  ,  le  président  nomme  d'office  ,  à  peine  de 
"nullité  ,  un  interprète  âgé  de  21  ans  au  moins  ,  el  lui 
fait,  sous  la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire 
fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  par- 
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laut  (les  langages  dlfTéi'ens.  L'accusé  et  le  procureur- 
général  peuvent  récuser  l'inlerpréte  ,  en  motivant  leur 
récusation  ,  et  la  cour  prononce.  L'interprète  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  ,  être  ])ris  parmi  les  témoins,  les 
juges  et  les  jurés,  même  du  consentement  de  l'accusé 
et  du  procureur-général.  Idem ,  art.  55  2. 

4i.  Si  l'accusé  ou  l'un  des  témoins  est  sourd  muet, 
le  président  nomme  d'oiîice  pour  son  interprète,  1 
])ersonne  qui  a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec 
lui,  et  il  en  est  usé  comme  à  l'article  ]irécédent.  Si  le 
sourd-muet  sait  écrire  ,  le  greffier  écrit  les  queslions 
et  observations  ,  et  le  sourd-muet  donne  par  écrit  ses 
réponses  et  déclarations.  11  est  fait  lecture  du  tout, 
par  le  greffier.  Idem,  art.  555. 

Voir  aussi  Témoins. 

42.  Le  président  détermine  celai  des  accusés  qui 
devraêtre  soumis  le  premier  aux  débats,  en  commençant 
par  le.  principal  accusé,  s'il  y  en  a.  Il  se  fait  ensuite  un 
débat  particulier  sur  cbacun  des  autres  accusés.  Idcjn  , 
art,  554. 

45.  A  la  suite  des  dépositions  et  des  dires  respeclifs, 
la  partie  civile  ou  son  conseil,  et  le  procureur-général 
sont  entendus,  et  développent  les  moyens  qui  appuyent 
l'accusation.  L'accusé  et  son  conseil  ])euvent répondre  ; 
la  réplique  est  permise  à  la  partie  civile  et  au  procu- 
reur-général. L'accusé  et  son  conseil  ont  toujours  la 
parole  les  derniers.  Le  président  déclare  ensuite  que 
les  débals  saut  terminés.  Idem  ^  art.  555. 

44*  Le  président  résume  l'affaire  ;  il  fait  remarquer 
aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre  Fac- 
cusé;  il  leur  rappelle  leurs  fonctions,  et  il  pose  les 
questions  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après.  Idem,  art.  5  36. 

45.  La  question  résultante  de  l'acte  d'accusation  est 
posée  en  ces  termes  : 

c(  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 
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«  tre,  tel  vol j  tel  autre  crime  ^  avec  toutes  les  circon?;- 
«  tances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
«   tion  ?  »  Idem  y  art,  35 7. 

S'il  résulte  des  débats  une  ou  des  circonstances  acr- 
gravantes,  non-mentionnéés  dans  l'acte  d'accusation,  le 
président  ajoute  la  queslion  suivante  : 

«  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle 
«  circonstance  ?  » 

Idem  y  ar't.  538. 

Lorsque  l'accusé  a  proposé  pour  excuse  un  fai'  admis 
comme  tel  par  la  loi,  la    question  est  ainsi  posée  : 

«   Tel  fait  est- il   constant  ?  » 

Idem,  art.  35 9.  A'oir  ci-après  l'article  69. 

Si  l'accusé  a  moins  de  1 6  ans ,  le  président  pose  cette 
question  : 

«   L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  » 

Idem,   art,  54o. 

46.  Le  président  remet  les  questions  aux  jurés  dans 
la  personne  du  clief  du  jury,  et  en  même  lems  i'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  constalantle  délit,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins.  Il  avertit  les  jurés  que  si  l'accusé  est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  ,  à  la  simple  majorité, 
ils  doivent  en  faire  mention  en  tête  de  leur  déclaration. 
Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  Idem,  art.  54 1. 

47.  Les  jurés  se  rendent  dans  leur  chambre  pour  dé- 
libérer. Leur  chef  est  le  premier  juré  sorti  par  le  sort, 
ou  celui  par  eux   désigné  et  qui  y  consent. 

Avant  la  délibération  ^  le  chef  des  jurés  leur  fait 
lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  est  en  outre  af- 
fichée en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  la  chambre. 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des 
*  Bioyens  par  lesquels  ils  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur 
<f  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  iairo 
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«  parliculièrement  dépendre  la  plénitude  el  suffisance 
ft  d'une  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux- 
«t  mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement ,  et  de 
«f  clierclier  dans  la  sincérité  de  leur  conscience  ,  quelle 
c(  impression  ont  faite  sur  leur  raison,  les  preuves 
«(  rapportées  contre  l'accusé,  et  ses  moyens  de  défense, 
•c  La  loi  ne  leur  dit  point  :  P^ous  tiendrez  pour  vrai 
«  tout  Jaù  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ; 
«  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez 
«  pas  comme  suffisamment  établie  ,  toute  preuve  qui 
u  ne  sera  pas  Jb?  niée  de  tel  procès-verbal ,  de  telles 
«c  pièces ,  de  ta?it  de  témoins  ou  de  tant  d'indices.  VMe 
«  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui  renferme 
«   toute  la  mesure    de  leurs  devoirs  :    Avez-vous  une 

V  intime  conviction  ?  » 

«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
«   c'est  que   toute  la   délibération    du  jury  porte   sur 

V  l'acte  d'accusation;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent 
«  et  qui  en  dépendent  ,  qu'ils  doivent  uniquement 
«  s'attacher^  et  ils  manquent  à  leur  premier  devoir  . 
*  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales  ,  ils 
tf  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport 
«   à  la  cause  ,  la  déclaration  qu'ils  ont  à   faire.    Leur 

V  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  puni- 
«  tion  des  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  dé- 
«   cider  si  l'accusé  est  ou  non,  coupable  du  crime  qu'on 

V  lui  impute.  » 

Idem ,  art.  3q2. 

48.  Les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur  chambre 
qu'après  avoir  formé  leur  déclaration  ;  l'entrée  n'en  est 
permise  pendant  leur  délibération,  pour  quelque  cause 
(|uece  soit ,  que  par  le  président  et  par  écrit  ;  il  donne 
au  chef  de  le  gendarmerie  de  service  ,  Tordre  spécial  et 
écrit  de  faire  garderies  issues  de  leur  chambre,  et  dé- 
nomme et  qualifie  cephef  dans  1  ordre. 
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La  cour  peut  punir  le  juré  contrevenant  ,  J^iric 
amende  de  5oo  fr.  au  plus.  Tout  autre  qui  enrreint 
l'ordi-e  ou  ne  le  fait  pas  exécuter  ,  peut  être  puni  de 
a4  heures  d'emprisonnement. 

Idem  y  art.  543. 

49.  Les  jurés  délibèrent  sur  le  fait  principal  ,  et  en- 
suite sur  cliacune  des  circonstances.  Idem  ,  art,  544' 

50.  Le  cbef  du  jury  les  interroge  d'après  les  ques- 
tions posées ,  et  cbacun  d'eux  répond  ainsi  qu'il  suit  : 

i^.  Si  le  juré  pense  que  le  fait  n'est  j]as  constant  , 
ou  queraccusé  n'en  est  pas  convaincu  ;  il  dit  :  Xoii  ^ 
r  accusé  n  est  pas  coupable.  Dans  ce  cas,  le  juré  n'a 
plus  rien  à  répondre. 

2^.  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  et  que  l'ac- 
cusé en  est  convaincu,  mais  que  la  preuve  n'existe 
qu'à  l'égard  de  quelques-unes  des  circonstances,  il  dit': 
Oui,  Vaccusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime,  awec 
telle  circonstance  ;  mais  il  nest  pas  constant  quil  Vait 
commis  avec  telle  autre, 

l^.  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé 
en  est  convaincu  ,  mais  qu'aucune  des  circonstances 
n'est  prouvée  ,  il  dit  :  Oui ,  l'accusé  est  coupable  ,  mais 
sans  aucune  des  circonstances. 

Idem  y  art.   345. 

Le  juré  fait  de  plus,  s'il  y  a  lieu  ,  une  réponse  par^ 
liculière  pour  les  cas  prévus  par  l'article  45  ci-dessus. 

5i.  La  décision  du  jury  se  forme  pour  ou  contre 
l'accusé,  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité.  En  cas  d'égalité 
de  voix ,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut.  Idem  y 
art.  547. 

52.  Les  jurés  rentrent  de  suite  dans  l'auditoire,  et 
jeprennent  leur  place.  Le  président  leur  demande  le 
résultat  de  leur  délibération.  Le  chef  du  jury  se  lève,, 
et  la  main  placée  sur  son  cœnr^  il  dit  :  Sur  mon  hon- 
neur et   ma   conscience ,  devant  Dieu  et    devant    les 
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hommes  ,  la  déclaration  du  jury  est:  Oui,  t  accusé,  etc.; 
ou  bien  ,  non  ,  l'accusé  ,  etc.  Idffni ,  art.  3  48. 

53.  La  déclaraliou  du  jury  est  signée  par  le  clicf, 
qui  la  remel  au  jirésideiit ,  eu  préseuce  des  jurés  ;  le 
présideul  et  le  greffier  la  siguenl.  Idem ,  art.  549.  Elle 
ne  peut  jamais  «Ire  soumise  à  aucun  recours.  Idem, 
art,  35o. 

54.  Néanmoins  si  l'accusé  nest  déclaré  coupable  du 
fait  principal  (juà  uue  simple  majorité,  les  juges  déli- 
bt^rent  entre  eux  sur  le  même  point;  et  si  l'avis  de  la 
minorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  des  juges, 
de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  des  voix,  ce 
nombœ  excède  celui  de  la  majorité  des  jurés  et  de  la 
minorité  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut. 
Idem  y  art.  35 1. 

55.  Si,  bors  le  cas  de  l'article  précédent,  les  juges 
sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés  ,  en  obser- 
vant les  formes  ,  se  sont  trompés  au  fond,  la  cour  dé- 
clare qu'il  est  sursis  au  jugement,  et  renvoie  l'affaire 
à  la  session  suivante,  pour  être  soumise  à  un  nouveau 
jury,  dont  aucun  des  premiers  jurés  ne  peut  faire 
partie. 

Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  censure  ;  la  cour 
ne  pout  l'ordonner  que  d'office,  et  immédiatement 
après  la  déclaration  du  jury,  et  dans  le  cas  où  Tacc  usé 
a  été  convaincu  ;  jamais  lorsqu'il  n'a  pas  été  déclaré 
coupable. 

La  cour  est  tenue  de  prononcer  immédiatement  après 
la  déclaration  du  deuxième  jury,  même  quand  elle  se- 
rait conforme  à  la  première. 

Idem,  art.  55  2. 

56.  L'examen  et  les  débats  une  fois  entamés  ,  ne  sont 
point  interrompus,  et  sans  aucune  communication  au- 
debors  ,  jusqu'à  la  déclaration  du  jury  inclusivement. 
Le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pour  le  repos 
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nécessaire  des  juges,  des  jurés,  clés  témoins  et  des  ac- 
cusés. Idem,  art,  355. 

57.  Lorsqu'un  témoin  cité  ne  comparent  pas,  la  cour 
peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  général ,  et  avant 
que  les  dcbats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  pre- 
mier témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la 
procliaine  session.  Idem,  art.  354-  Dans  ce  cas,  tou*s 
les  frais  de  citation  ,  actes  ,  voyages  des  témoins ,  et 
autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'aflaire  ,  sont  à 
la  cliarge  du  témoin  défaillant,  qui  y  est  contraint, 
même  par  corps  ,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral ,  par  l'arrêt  qui  renvoie  les  débats  à  la  session 
suivante.  Le  même  arrêt  ordonne  que  ce  témoin  sera 
amené  par  la  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être 
eutendu  ;  et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin 
qui  ne  comparaît  pas  ou  refuse  de  prêter  serment  ou 
de  déposer,  est  condamné  en  la  peine  portée  en  l'ar- 
ticle i5  du  mot  Juges  d'instruction.  Idem,  art.  355. 

58.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  ces 
condamnations,  dans  les  dix  jours  de  la  signification, 
outre  un  jour  par  cinq  myriaraètres.  L'opposition  est 
reçuo,  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêcbé, 
ou  que  l'amende  prononcée  doit  être  modérée.  Idem  ^ 
art,  356. 

g.  IV.   Du  jugement  et  de  V exécution. 

5o.  Le  président  fait  comparaître  l'accusé  ,  et  le 
greffier  lit  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury.  Idem  , 
art.  357. 

()0.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable,  le 
président  prononce  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation, 
et  ordonne  sa  mise  en  liberté^  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

La  cour  statue  ensuite  sur  les  dommages-intérêts. 
après  les  dires  des  parties,   et  après  avoir  entendu  le 
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procureur  général  ;  néanmoins  la  cour  peut  commettwî 
un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  coii- 
îiaissance  des  pièces,  et  faire  son  rapport  à  l'audience, 
oii  les  parties  peuvent  encore  présenter  leurs  observa- 
tions, et  où  le  ministère  public  est  entendu  de  nouveau; 

L'accusé  acquitté  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie,  sans 
néanmoins  que  les  membres  des  autorités  constituées 
puissent  être  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont 
tenus  de  donner  concernant  les  délits  doiit  ils  ont  cru 
acquérir  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  est  tenu ,  si  l'accusé  le  requiert, 
de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

Idem ,  art.  558, 

61.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par 
Faccusé  contre  ses  dénonciateurs,  ou  par  la  j^artie 
civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné,  sont  portées  à  la 
cour  d'assises.  La  partie  civile  doit  former  sa  demande 
avant  le  jugement  ;  plus  tard,  elle  est  non  recevable. 
Il  en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son  dénon- 
ciateur ;  s'il  ne  l'a  connu  que  depuis  le  jugement,  mais 
avant  la  lin  de  la  session,  il  doit,  à  peine  de  décliéance, 
porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises  ;  s'il  ne  l'a  connu 
qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  demande  est  portée 
au  tribunal  civil.  Les  tiers  qui  ne  sont  point  parties  au 
procès  s'adressent  au  tribunal  civil.  Idem ^  art,  359. 

62.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut 
plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait.  Idem , 
art.  3  60.  1 

63.  Si  dans  le  cours  des  débats,  Faccusé  est  inculpé 
sur  un  autre  fait  par  les  pièces  ou  par  les  dépositions, 
le  président,  après  l'avoir  acquitté  de  l'accusalion  , 
ordonne  qu'il  sera  poursuivi  pour  1»  nouveau  fait;  il 
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l'envoie  en  état  de  comparution  ou  d'amener,  suivant 
les  distinctions  établies  en  l'article  2  3  du  mot  Juges 
cVinsiriLCtion  ^  e\  même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il 
y  échoit,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
meat  où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nou- 
velle instruction. 

Cette  disposition  ,  toutefois,  n'est  exécutée  qu'autant 
qn'avant  la  clôture  des  débats  le  ministère  public  au- 
rait fait  des  réserves  à  fin  de  poursuites. 

Idem,  art,  56  i.  f^oir  ci-après  l^ art.  8i. 

04.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable,  le  procu- 
reur général  fait  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  la  partie  civile  pour  les  restitutions 
et  les  dommages-intérêïs.  Idem,  art.  362. 

65.  Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
dire  pour  sa  défense.  L'accusé  et  son  conseil  ne  peu- 
vent plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais  seulement 
qu'il  n'est  pas  défendu  ,  ou  qualifié  délit  parla  loi,  ou 
qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  l'application  a  été  re- 
quise, ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  , 
ou  que  ceux  réclamés  sont  portés  trop  liaut.  Idem  , 
art.  565. 

Q^.  La  cour  prononce  l'absolution  de  l'accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par 
une  loi  pénale.  Idem,  art.  364. 

67.  Si  le  fait  est  défendu,  la  cour  prononce  îa  |)eine 
établie  par  la  loi ,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  dé- 
bats ,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée. 
Idem,  art.  565. 

68.  En  cas  d'acquittement,  d'absolution  ou  de  con- 
damnation ,  la  cour  statue  sur  les  dommages-intérêts, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  60  ci-dessus.  Elle  ordonne 
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éusfi  que  les  effets  pris  seront  rendus  au  propriétaire; 
mais  s'il  y  a  lieu  à  une  condamnation  ,  ce  dernier  doit 
justifier  préalablement  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  en 
cassation  ,  ou,  dans  le  cas  contraire,  que  TaiTaire  est 
défîiiitivoment  terminée.  Idem,  art  3tl6. 

69.  Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  le  fait  de  Texcuse 
proposée  par  l'accusé  {Foir  Fart.  45  ci-dessus)  est 
prouvé  ,  s'il  s'agit  d'un  meurtre  ,  la  cour  prononce  ainsi 
iju'il  est  dit  au  mot  Homicide ,  §.  III. 

S'il  s'agit  de  tout  autre  délit ,  la  cour  réduit  la  peine 
établie  par  la  loi  ,  à  une  punition  correctionnelle,  qui^ 
dans  aucun  cas^  ne  peut  excéder  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

Idem,  art.  567.  Loi  du  3  brumaire  an  //^"(aS  octo- 
bre  i  795)  ,  art  646. 

70.  L'accusé,  ou  la  partie  civile,  qui  succombe,  est 
condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 
Code  précité ,  art.  "ô^S, 

71.  Les  juges  délibèrent  et  opinent  à  voix  basse;  ils 
peuvent  à  cet  effet  se  retirer  dans  la  cliambre  du  con- 
seil. L'arrêt  est  prononcé  à  haute-voix  par  le  président 
en  présence  duqniblic  et  de  l'accusé.  Le  président  est 
tenu  de  lire  préalablement  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle 
il  est  fondé  ;  le  greffier  écrit  l'arrêt;  il  y  insère  le  texte 
de  la  loi  appliquée,  à  peine  de  îoo  francs  d'amende^ 
Idem  ,  art.  Ô6g.  _, 

72.  La  minute  de  Tan-êt  est  signée  dans  les  vin^^t- 
quatre  heures  par  les  juges ,  à  peine  de  100  francs  d'îr- 
mende  contre  le  greffier,  et  s'il  a  lieu  ,  de  prise  à  partie 
contre  lui  et  contre  les  juges.  Idem. ,  art.  o-jo. 

70.  Après  l'arrêt  prononcé  ,  le  président  peut ,  sui- 
vant les  circonstances,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté/ 
à  la  résignation  ,  ou  à  réformer  sa  conduite. 

Tome  I^^  3& 
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Il  l'avertil  de  la  faculté  qu'il  a  de  ^e  pourvoir  en  cas- 
sation, et  du  délai  qui  lui  est  prescrit. 

Idem,  art.  oji, 

-74.  Le  greffier  dresse,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende, 
procès-verbal  de  la  séance  ,  pour  constater  que  les  for- 
malités prescrites  ont  été  observées.  Il  n  y  est  fait  men- 
tion ni  des  réponses  des  accusés  ,  ni  des  dépositions  des 
témoins,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'article  28 
ci-dessus.  Le  procès- verbal  est  signé  par  le  président  et 
le  greffier.  Idem,  ajt.  572. 

^5.  Le  condamné  a  trois  jours  francs  après  celui  où 
l'arrêt  a  été  prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe  son  pour- 
voi en  cassation. 

Le  procureur  général  a  le  même  délai. 

La  partie  civile  a  aussi  le  même  délai  ;  mais  son  pour- 
voi ne  peut  concerner  que  les  dispositions  relatives  à 
ses  intérêts  civils. 

Pendant  ledit  délai,  et  s'il  y  a  eu  pourvoi,  il  est  sursis 
à  l'exécution  du  jugement,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation. 

Idem  y  art.  575. 

7G.  Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de 
l'accusé ,  le  procureur  général ,  ou  la  partie  civile ,  n'ont 
Gue  viugl-quatre  heures  pour  se  pourvoir.  Id. ,  art.  374. 

77.  Lors  de  l'arrêt  définitif,  la  cour,  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt,  peut,  pour  des  motifs  graves, 
recommander  Taccusé  à  la  commisération  du  Roi.  Cette 
recommandation  n'est  point  insérée  dans  l'arrêt ,  mais 
dans  un  procès-verbal  séparé  ,  secret,  motivé,  dressé  en 
la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  enlendu  ,  et 
signé  comme  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 
Expédition  de  ce  procès-verbal  ,  ensemble  de  Tarrêt  de 
condamnation,  est  de  suite  adressée  par  le  procureur 
général  au  ministre  de  la  justice.  Idem,  art.  695^ 
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7^.  La  condatunalion  est  exéculée  daths  les  vingi- 
^uâlre  heures,  après  les  délais  ci-dessus  meiiliounés. 
Idem  ,  art.  5 7 5. 

L'exéculioii  a  lieu  par  les  ordres  du  procureur  géné- 
ral ,  qui  a  le  droit  de  requérir  pour  cet  eilet  l'assistance 
de  la  force  j^ublique.  Idem ,  art,  JyG.  Voir  Peines  ^  ar- 
ticle 20, 

79.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle 
est  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution^  assisté 
du  greffier.  Idem ,  art,  377. 

80.  Le  procès-verbal  de  l'exécution  est,  ;\  peine  de 
100  fr.  d'amende  ,  dressé  par  le  greffier,  et  transcrit  par 
lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de  la  minute 
de  l'arrêt;  la  transcription  est  signée  de  lui,  et  il  fait 
riiCiition  du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du 
procès-verbal;  cette  mention  est  également  signée,  et 
la  transcription  fait  preuve  contre  le  procès -verbal 
même.  Idem,  art:  ôyS.  Voir  aussi  Greniers,  Frais  de 

justice  ,  art,  ^5. 

81 .  Si  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  la  condam- 
nation, l'accusé  a  été  inculpé  par  pièces  ou  par  déposi-= 
lions  de  témoins  ,  sur  d'autres  crimes  qui  méritent  une 
peine  plus  grave  que  les  premiers ,  ou  si  l'accusé  a  deû 
complices  en  état  d'arrestation,  la  cour  ordonne  ou'il 
soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  et  il  est 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt,  jusqvi'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  deuxième  procès.  Idem  ,  art,  079. 

82.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises 
sont  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef -lieu  de  déparlement.  Sont 
exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'as- 
sises du  département  où  siège  la  cour  rojale ,  lesquelles 
restent  déposées  au  greffe  de  ladite  cour.  Idem,  art,  38o^ 

Voir,  pour  la  suite  de  l'instruction,  Pour>^'oi, 

36,- 
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Cours  prevôtales. 

f^oir  le  nota  à  la  suite  de  l  article  2  7  ci-après* 
Yoir  aussi  Cliarte ,  art.  63. 
1®.  Dispositions  générales; 
2^.   Compétence; 
3^.  Du  préi'Ot; 
40.  Instruction  et  jugement, 

S.  ï<^'^.   Dispositions  générales. 

Art.  1*^.  Il  Y  ^  dans  chaque  département ,  et  dans  le 
lieu  où  siège  la  cour  d'assises  ,  une  cour  prévôtalcy 
composée  : 

1».  D'un  président  et  de  quatre  juges  ,  dont  un  dé- 
gif^né  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur ,  tous  choisis 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  doit  siéger  la  cour  prévôlale. 

2°.  D'un  prévôt  pris  parmi  les  officiers  de  Tarmée  de 
terre  ou  de  mer,  ayant  le  grade  de  colonel  au  moius  , 
et  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

30.  D'un  officier  du  ministère  public  ,  dont  les' fonc- 
tions sont  remplies  par  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  l'un  de  ses  subs- 
tituts. 

40.  Et  d'un  greffier  ,  dont  les  fonctions  sont  remplies 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  înslance,  ou 
par  un  de  ses  commis  assermenté. 

Loi  du  ?.o  décembre  1  Si  5  ,  art,  1  à  f^  ,  et  art.  6  et  j^ 

2.  Le  Roi  nomme,  pour  la  durée  de  la  loi ,  le  prési- 
dent  et  le  nrévôt.  Les  juges  et  assesseurs  sont  annuelle- 
ment désignés  par  le  premier  président  de  la  cour  royale 
du  ressort.  Idem ^  art.  5. 

S.  II.   Compétence  des  cours  prévotales, 

3.  Les  cours  prévotales  connaissent  des  crimes  qui 
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sont  attribués  aux  cours  spéciales.  Idem,  art.  8.  Voir 
Cours  spéciales.  Voir  aussi  Douanes^  §.  XIU. 

4.  Sout  justiciables  des  cours  prévolales  : 

1".  Tout  individu  ,  mililaire  ou  autre  ,  coupable  du 
crime  de  rébellion  armée,  ou  arrêté  faisant  parlie  d'une 
réunion  sédilieuse,  ou  qui,  sans  droit  ou  motif  légi- 
time, aurait  pris  le  commandement  d'une  force  armée, 
d'une  place  forle  ,  d'un  poste  ,  d'un  port  ou  d'une  ville, 
ou  aurait  levé  ou  organisé  une  bande  armée,  ou  aurait 
fait  partie  d'une  telle  bande,  ou  lui  aurait  fourni  des 
armes ,  des  munitions  ou  des  vivres.  Idem  ,  art.  9. 

2^.  Toute  personne  prévenue  d'avoir  afïiclié,  distri- 
bué ou  vendu  dans  des  lieux  publics,  des  écrits;  d'avoir 
dans  les  lieux  publics,  ou  destinés  à  des  réunions  ba- 
Lituelles  de  citoyens,  fait  entendre  des  cris  ou  proféré 
des  discours  ;  toutes  les  fois  que  ces  cris,  ces  discour» 
ou  ces  écrits  auront  exprimé  la  menace  d'un  attentat 
contre  la  personne  du  Roi ,  ou  des  mendiresde  la  famille 
royale,  ou  qu'ils  auront  provoqué  au  renversement  du 
Gouvernement ,  ou  au  changement  de  l'ordre  de  succes- 
sibililé  au  tiône.  Idem,  art,  10.  Voir  aussi  Imprimerie, 
§§.IIelIII. 

5".  Toutes  personnes  prévenues  d'avoir  arboré  dans 
un  lieu  public  ou  destiné  à  des  réunions  liabituellcs  de 
citoyens,  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc,  ou 
d'avoir  fait  entendre  des  cris  séditieux  dans  le  palais  du 
Roi  ou  sur  son  passage.  Idem,  art.  1 1. 

4'^.  Les  prévenus  d'assassinat  ou  de  vol ,  avec  port 
d'armes  ou  violence  ,  lorsque  les  crimes  auront  été 
commis  sur  les  grands  chemins.  Ne  sont  pas  grands 
chemins,  les  routes  dans  les  villes  ,  bourgs,  faubourgs 
et  villages.  Idem,  art.  12. 

5^.  Les  militaires  et  les  individus  à  la  suite  des  ar- 
mées ou  des  administrations  militaires  ,  prévenus  de 
vwî  ou  d'actes  de  violence  qualifiés  crimes  par  le  Cod« 
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pénal,  routes  les  fois  que  îesclils  actes  ne  peuvent  élcr 
considérés  comme  des  infractions  aux  lois  militaires^ 
Jdem  ,  art.  i5. 

Sont  compris  dans  la  disposition  ci-dessus,  les  mili- 
taires en  activité  de  service,  ou  jouissant  d'un  trai-^ 
tenent  d'aclivilé  ou  de  non, activité  ,  autre  que  la 
^oîde  de  relrai'e,  et  1rs  militaires  licenciés  ou  congé- 
diés, pendant  Tannée  qui  suivra  leur  licenciement  ou 
}a  délivrance  de  leur  congé  absolu.  Idem,  art,  i4. 

Y oir  ?iixssl  Z)ouajies j  ait.  109. 

§.  HT.  Du  prévôt, 

5.  Les  prévôts  sont  spécialement  chargés  de  la  re- 
clicrjclie  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  dont  la 
connaissance  est  attribuée  ^ux  cours  prçvotales.  Idem^ 
art.  20. 

6.  Dans  le  ras  de  fiagrant  délit  ou  de  clameur  publi- 
que,  les  prévôts  sont  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  pour  diesser  des  ])rocès-verbaux  des  faits,  et  de 
tout  ce  qui  peut  servir  à  la  décharge  ou  à  la  conviction 
des  accusés.  Ils  réunissent  tous  renseigneniens ,  et  font 
saisir  les  prévenus  présens,  contre  lesquels  il  existe  des 
indices  graves.  Idem  ,  art.  21  et  22. 

7.  Lorsque  les  prévôts  ont  reçu  des  plaintes  ou  dé- 
nonciations rtlati\es  à  des  faits  de  la  compétence  des 
cours  prévôtales,  ils  informent  contre  les  piévenus;  se 
transporlent ,  s'il  est  besoin  ,  sur  les  lieux,  pour  y  dres^ 
ser  tous  procès-verbaux  ,  décernent  des  mandats  d'ame- 
ner. Ils  sont ,  dans  les  circonstances  prévues  par  le  pré- 
sent arlicle,  assistes  de  leur  assesseur.  Idem  y  art.  25. 

8.  Us  ("uni  citer  devant  eux  les  personnes  indiquées 
par  la  plai;ile,  par  la  dénonciation  ou  par  le  procureur 
d  îioi.  et  celles  (Qu'ils  jugent  utile  d'entendre.  Idem  , 
art.  24. 

Après  avoir  entendu  les  prévenus  et  le  procureur  du 
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Roi ,  ils  peuvent  décerner  des  mandats  d'arrêts.  Idem , 
art,  2,5. 

Us  peuvent  requérir  directement  la  gendarmerie  et 
tout-e  autre  force  publique.  Idem,  art,  ?.6. 

9.  Eu  l'absence  du  prévôt,  et  dans  les  cas  de  sa  com- 
pétence, les  juges-de-paix ,  officiers  de  gendarmerie, 
commissaires-généi'aux  de  police,  maires,  adjoints  de 
maire  et  commissaires  de  police,  sont  tenus  de  dresser 
tous  procès-veibaux  et  tous  actes.  En  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  clameur  publique  ,  ils  font  saisir  les  préve- 
nus ou  décernent  mandat  d'amener  contre  eux.  Idem, 
ait.  27. 

10.  Tous  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  d'ins- 
truire le  prévôt  de  tous  les  faits  de  sa  compétence  qu'ils 
viennent  à  découvrir.  Ils  lui  fournissent  tous  les  reu- 
seignemens  qu'il  demande.  Idem,  ,  art.  28. 

1 1.  Lorsque  le  prévôt  jîigf^  qu'il  y  a  lieu  d'instruire 
prévolalement ,  il  en  donne  avis  au  procureur  du  Roi , 
du  tribunal  du  lieu  où  siège  la  cour  prévotale.  Idem  , 
ait.  29. 

§.  IV.   De  r instruction  et  du  jugement, 

1  2 .  Les  crimes  attribués  par  la  présente  loi  aux  cours 
prévôtales  sont  poursuivis  d'office,  par  les  procureurs 
du  Roi,  près  des  lieux  où  siège  la  cour  d'assises  ,  sous  la 
surveillance  des  procureurs-généraux.   Idem  ,  art.    5o. 

i5.  Les  plaintes  et  dénonciations  peuvent  être  reçues 
par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  qui  les  adres- 
sent, dans  ce  cas,  dans  les  2^  heures  ,  an  procureur 
du  Roi,  près  le  tribunal  du  clief-iieu  du  département. 
Idem ,    art,  Zi. 

i4.  A  Tinstant  même  de  la  capture  .  le  prévenu  est 
traduit  dans  les  prisons  les  plus  prochaines,  et  trans- 
féré sans  délai  dans  celles  de  la  cour  prévotale.  Idem  . 
art,  32. 
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1 5 .  Dans  les  24  heures  de  son  arrivée  dans  les  prisoîif 
de  la  cour,  le  prévôt  procède  à  son  interrogatoire,  et 
dans  le  plus  court  délai  ,  à  1  audition  des  témoins  ;  il 
est  assisté  de  son  assesseur  ,  et  en  cas  d'empêchement, 
d'un  juge  désigné  par  le  président  de  la  cour  ;  l'asses- 
seur signe  FinteiTogatoiie  et  le  procès-verbal  d'audition 
des  témoins  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  L'assesseur 
peut  requérir  le  prévôt  de  faire  à  l'accusé  telle  ques- 
tion qu'il  juge  nécessaire  à  l'éclaircissement  de  FaiTaire, 
Idem  y  art.    35. 

16.  Daus  le  cours  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  est 
averti  qu'il  sera  jugé  prévôtalemenl ,  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  en  cassation.  11  est  sommé  de  proposer 
ses  exceptions  contre  la  compétence  ,  s'il  en  a  à  présen- 
ter. Ils  est  fait  mention,  dans  le  procès- verbal,  de  ladite 
sommation  el  des  réponses  du  prévenu.  11  lui  est  de- 
mandé s'il  a  fait  choix  d'un  conseil ,  et  s'il  ne  la  pas 
fait,  le  prévôt  lui  en  nomme  un  d'office  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Idem,  art,  34. 

17.  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées  au  minis- 
tère public,  la  cour  juge  sa  compétence.  Idem,  art. 
3  5. Le  jugement  de  compétence  est  rendu  en  la  chambre 
du  conseil  hors  la  présence  de  l'accusé,  sur  le  rapport 
du  prévôt  ou  du  juge  qui  l'a  assisté,  et  sur  les  conclu- 
sions écrites  du  ministère  public.  Idem,  ait.  56.  Ce 
jugement  est  signifié  dans  les  24  heures  à  l'accusé. /Jem, 
art.  5j, 

18.  Si  la  cour  prévôtale  se  déclare  incompétente, 
elle  renvoyé  l'accusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit. 
Le  ministère  public  peut,  dans  les  dix  jours  de  ce  ju-^ 
gement,  se  pourvoir  contre,  par  devant  la  cour  royale 
du  ressort,  chambre  d'accusation. Si  cette  cour  réforme 
le  jugement,  elle  renvoyé  la  cause  et  les  parties  à  une 
autre  cour  prévôtale  de  j^on  ressort,  qui  procède  immé-» 
diatement au  jugement  définitif.  Idem,  art.  38. 
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19.  Si  la  cour  prévolale  se  déclare  compétente,  elle 
prononce,  s'il  y  a  lieu  ,  la  mise  en  accusation  ,  et  dé- 
cerne l'ordonuance  de  prise  de  corps.  Le  jugement  de 
compétence  est  envoyé  de  suite  au  procureur-général 
qui,  toute  alïaire  cessante  ,  le  soumet  à  la  délibération 
de  la  cliainbre  d accusation  de  la  cour  royale  ,  pour 
qu'elle  statue  définitivement^  sans  recours  en  cassation. 
Idem  y  art,  3fjo 

20.  L'instruction  sur  le  fond  du  procès  n'est  pas 
suspendue  par  cet  envoi  du  jugement  de  compétence  ; 
mais  il  est  sursis  aux  débats  et  au  jugement  définitif, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  royale  ait  prononcé  sur  ce  ju- 
gement dj  coni])étence.  Idem,  art.  4o. 

21.  La  cour  prévôtale  saisie  d'une  affaire  parle 
renvoi  que  lui  en  a  fait  une  cour  royale  ,  procède  au 
jugement  dédnitif  sans  jugement  préalable  sur  sa  com- 
pétence. Id.  ,  art.  41. 

22.  L'acte  d'accusation  est  dressé  par  le  ministère 
public.  Idem  ,  art.  42. 

23.  Les  cours  prévôtales  se  conforment  en  tomt  ce 
qui  concerne  la  recherche  des  prévenus  ,  l'audition  des 
témoins  .  les  récusations  de  juges  .  l'examen  ,  la  dé- 
fense de  l'accusé,  la  police  de  l'audience  ,  le  jugement 
et  l'exécution,  aux  formes  établies  par  le  code  d  ins- 
truction criminelle  ,  pour  les  cours  spéciales  ,  sauf  les 
modifications  ci  dessus  établies.   Idem,  art.  i\j. 

24.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  infliger  d'autres 
]^eines  que  celles  portées  parles  lois.    Idem  ,  art.  44» 

Leurs  arrêts  sont  rendus  en  dernier  ressort,  sans 
recours  en  cassation.  Id.,art.  45.  Ils  sont  exécutés  dans 
les  24  heures,  à  moins  que  la  cour  prévôtale -li'ait  usé 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  590  ,  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ,  pour  recommander  le  condamné 
à  la  commisération  du  Roi.  Idem,  ait.  46.  M oiv  Cours 
spéciales,  art.  1 5 . 

25.  Si  le  prévenu  n'a  pu  être  saisi , /ou  s'il  s'est  évadé; 
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il  est  procédé  contre  lui  par  contumace.  Id,  aH.  4y. 

26.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  juger  qu'au 
noMibre  de  six  membres.    Idem,  art.    52. 

27.  L'ellet  de  la  présente  loi  doit  cesser  après  la  ses- 
sion de  1817,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  dans  le  cours 
de  ladite  session.  Idem,  art.  55. 

KoTA.  Elle  n'a  pas  été  renouvelée. 

Cours  royales  ,  ci-devant  d'Appel. 

Art.  1^^.  Les  présidens  et  les  membres  des  cours 
royales  ont  le  titre  de  conseillers  du  Roi.  Loi  du  20 
«wz7  1810,  art.  i*^^\ 

2.  Les  cours  rova' es  connaissent  des  matières  civiles 
dont  connaissaient  les  cours  d'appel  ,  et  des  matières 
criminelles  dont  connaissaient  les  cours  de  justice  cri- 
minelle. Idem,  art.  2. 

3.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées 
jtsiv  nu  procureur-général  du  Roi. 

Jî  y  a  des  substituts  ;  i^.  pour  le  service  des  au- 
diences ,  sous  le  litre  (}i!avocats  généraux  \  2^.  pour  le 
service  des  cours  d'assises,  des  cours  spéciales  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  sous  le  titre  àe  procu- 
reurs du  liai. 

Idem,  art.  6.  Loi  du  2  5  décembre  18  j  5.  Voir  Tri~ 
hunaux  de  /''^.  instance. 

4.  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours 
royales  ;  leurs  arrêts,  lorsqu'ils  sont  revélus  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ,  ne  peuvent  être  cassés 
que  pour  une  contravention  expresse  à  la  loi. 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  pubîiqtiement ,  ou 
parle  nombre  déjuges   prescrit,   ou   rendus  par    des 
ugcs  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  ,  sont  dé- 
clarés nuls. 

La  connaissance  du  fond  est  renvoyée  à  une  auti^ 
cour  royale. 
Ideni ,  art.  7, 
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6.  Les  cours  royales  connaissent  de  la  manière  pres- 
^irile  au  mot  Juges,  art,  i,  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle, do  t  seraient  prévenus  des  grands  officiers 
de  la  légion  d  honneur,  des  généraux  commandant  une 
division  ou  un  dé:)arlertient,  des  aiclievêques ,  des  évê- 
ques,  des  présidens  de  consistoire  ,  dL>s  memb.-es  de  la 
cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  ,  et  des  cours 
royales  et  des  préfets.  Idem,  art.  10. 

(î.  La  cour  royale  peut,  toules  les  chambres  assem- 
LUes  ,  entendre  les  dénonciations  de  crimes  et  de  délits, 
qui  lui  seiaieut  faites  par  un  de  ses  membres.  Elle  peut 
mander  le  procureur-général  ,  pour  lui  enjoindre  de 
poursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  ae 
lui  le  compte  à  reudi-e  des  poursuites  commencées. 
Idem ,  art.  1  1 . 

7.  Le  greffier  en  clief  d'une  cour  royale  est  respon- 
sable solidairement  de  toutes  les  amendes,  restitutions, 
dé[:ens  ,  et  dommages-intérêts  résultant  des  contraven- 
tions, délits  ou  crimes  dont  ses  commisse  seraient  ren^ 
dus  coujables  dans  leui's  fonctions,  sauf  son  recours 
contre  eux,  aiusi  que  de  droit.  Décret  du  G  juillet  1810, 
art.  59. 

Cours.  spÉGisiiES  criminelles.  (  Elles  sont  supprl- 
mécs  implicitement  par  V article  62  de  la  charte  consti~ 
tuiioiiiielle.    Voir  Charte.  ) 

Art.  i^^.  Les  crimes  commis  par  les  vagabonds,  par 
des  gens  sans  aveu,  par  des  condamnés  à  des  peines 
affliclives  ou  infamantes  ;  le  crime  de  rébellion  à  la 
force  armée  ;  le  crime  de  contrebande  à  main  armée  ; 
les  attentats  préparés  par  des  attroupemens  armés  ;  le 
crime  de  fausse  monnaie,  sont  jugés  sans  jurés  par  les 
cours  spéciales.  Code  d'instruction  criminelle  ,  art. 555^ 
554. 

2.  La  contrefaçon  ou  altération  des  effets  publics  ; 
4u  sceau  de  l'état,  du  timbre  royal  ^  du  poinçon   de$ 
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malières  J'or  et  d'argent,  de  la  marque  du  gouverne- 
îiiciit  sur  les  niarcliandises,  et  tout  crime  de  faux  en 
ëcrilures  publiques  et  privées,  ou  l'emploi  d'une  pièce 
que  l'on  sait  être  fausse  ;  sont  aussi  de  la  compétence 
des  cours  spéciales.  Loidu  2'Sfioréal  anX  {i  5  mai  1 802). 
5.  L  emploi  frauduleux  d'une  pince  servaut  à  mar- 
quer les  tabacs ,  est  comjiris  dans  la  classe  des  faux  ci- 
dessus.  Décret  du  i5  octobre  1810. 

4.  Si  parmi  les  prévenus  des  crimes  spécifiés  en  l'ar- 
ticle 1*^"^".  ci-dessus  et  attribués  aux  cours  spéciales ,  il 
s'en  trouve  qui  ne  soyent  point,  par  la  qualité  des 
personnes  ,  justiciables  de  la  cour  spéciale  ,  lé  procès  et 
les  parties  sont  renvoyés  devant  la  cour  d'assises.  Code 
-prêché y  art,  5c  5. 

Toir  Cours  prévotales ,  §.  II, 

5.  La  courspéciale  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de 
huit  juges.  Idem,  art.  55G, 

6.  La  cour  sjéciale  est  convoquée  toutes  les  fois  que 
l'instruction  d'une  affaire  de  sa  compétence  est  complète. 
Jdem,  art.  56o.  Sa  session  est  terminée  après  que  toutes 
les  alfaires  de  sa  compétence  ,  qui  étaient  en  état ,  lors 
de  son  ouverture,   y  ont  été  portées.  Idem  ,   art,  56 1. 

7.  La  poursuite  des  crimes  de  la  compélence  de  la 
cour  spéciale  est  faite  suivant  les  formes  établies  pour 
lés  crimes  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Idem,  art.  566. 

8.  Les  dispositions  des  articles ,  au  mot  cours  d'assises 
5  ,  4?  5;  6  ;  celles  du  dernier  paragraphe  de  l'article  7, 
et  celles  des  articles  i5,  i4,  i5,  16  et  17  ,  tous  relalifsà 
l'instruction  devant  les  cours  d'assises,  sont  applicables 
à  rinslructioji  des  procès  devant  les  cours  spéciales. 
Jdem,  art.  552. 

9.  Les  dispositions  des  articles ,  au  mot  Cours  d'as^ 
iUeSy  20,  2  1^  24  à  36,  et  38  à  43,  relatifs  à  l'examen  et 
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aux  débats  devant  la  cour  d'assises,  sont  observées  de- 
vant la  cour  spéciale.  Idem,  ait.Sy^,  5y6  etSjc^, 

lo.  Le  jugement  de  la  cour  se  forme  à  la  majorité. 
Jdeni ,  art.  582.  En  cas  d'égalité  de  voix  ,  l'avis  favora- 
ble à  l'accusé  prévaut.  Idem,  art.  583. 

1  i .  l'arrêt  qui  acquitte  l'accusé  statue  sur  les  dom* 
mages-intéréts  respectifs,  Jdem,  art.  584. 

12.  Les  articles  62  et  G3  ,  au  mot  cours  d'assises  f 
sont  exécutés.  Idem^  art.  586. 

i3.  Si  l'accusé  est  convaincu  ,  Farrét  prononce  la 
peine  établie  par  la  loi ,  et  statue  en  même  tems  sur  les 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile.  Idem,  art.  587. 

14.  La  cour  peut  ^  dans  les  cas  prévus  parla  loi,  dé- 
clarei*  Taccusé  excusable.  Idem,  art.  588.  Yoii"  Cours 
d\Ls sises ,  art.  69. 

1  5 .  L'arrêt  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  cassatior , 
Idem,  art.  597  ;  mais  la  cour,  après  la  prononcia  ion  de 
l'arrêt,  peut,  pour  des  motifs  graves,  recommander  l'ac- 
cusé à  la  commisération  du  B.oi.  Cette  recommandation 
n'est  point  insérée  dans  l'arrêt,  mais  dans  un  procès-verbal 
séparé,  secret,  motivé,  dressé  en  la  cbanib;-e  du  conseil, 
je  ministère  public  entendu,  et  signé  comme  la  minute 
de  l'arrêt.  Expédition  en  est  adressée  par  le  procureur- 
général  ,  avec  expédition  de  l'arrêt ,  au  ministre  de  la 
justice.  Idem,  art.  095, 

Cours  d'eau  ,  Petites  rivières ,  ruisseaux  qui  ne  ser- 
%>ent  quel  arroser  les  prés  ,  ou  au  service  des  moulins  et 
usines.  Voir  Police  rurale. 

Cours  et  Tribunaux.  Voir  Ordre  judiciaire. 

Course  (Armemens  en).  Voir  Police  maritime. 

Courtage  et  Courtiers.  Voir  Commerce. 

Couteaux  b^  forme  de  poignards.  Voir  Amiej 
prohibées. 

Cou  feliers.  Ils  sont  sous  la  surveillance  de  la  police^ 
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eu  ce  qui  concerne  les  défenses  de  fabriquer  des  armct 

prohibées.  Noiv  Armes. 

Marque  des  ouvrages  de  cou  lellerie.  Voir  Quincaillerie, 
COUTKES   DES  CHARRUES    DE    LABOUR.     Voir  Délits, 

art.  29.  Police  rurale j  art.  3i. 

Couvertures  de  MAisoms  en  chaume.  Voir  Bdti- 
mens,  aH.  i3. 

CouvERTURiEÈs.  Voïc  Ateliers. 

Couvreurs.  (  Voir  Idem,  au  tome  IV.  ) 

Art.  i*^^.  Défenses  aux  couvreurs  et  autres  ouvriers 
ti'availlant  au  haut  ou  sur  le  faite  des  maisons,  de 
jeter  dans  la  rue  aucunes  recoupes,  tuiles,  ardoises^ 
ou  gravois  ,  sous  peine  de  l'amende  de  police  de  1  fr.  à 
16  fr.,  suivant  lescirconslances.  (A^oir  Délits,  art.  29, 
g.  6  ;  art.  3o,  §.  8  ;  et«7t.  5i ,  §.  3.  )  Sans  préjudice  des 
indemnités  pour  raison  des  accidens  qui  auraient  pu 
en  résulter.  Ordonnance  de  police  ^  du  ^Çi  janvier  l'j^Q^ 
art.  8. 

2 .  Les  couvreurs  sont  tenus  de  faire  pendre  au-devanJ, 
de  la  maison  où  ils  ti  a  vaillent  deux  lattes  en  croix  ,  et 
d'y  attacher  un  morceau  d  étoffe  de  couleur  voj^ante  , 
et  même ,  lorsqu'il  y  a  danger  pour  les  passans,  de 
placer  un  ou  deux  hommes  dans  la  rue,  pour  les  avertir 
de  se  détourner  ;  le  tout  sous  peine  de  Tamende  ci-dessus. 
Même  ordonnance ,  art.  9.  ^o\v  Délits ,  art.  01  ^  §.  4. 
Voir  aussi  Ouvriers j  art.  37. 

CrxVCHER  a  la.  figure  de  quelqu'un  (  Action  de  )i 
"Y oir  Délits  ,  art.  3o,  n®.  8, 

Craies.  Voir  Carrières. 

Cratères.  Voir  Mamières. 

Créance  (Titre  de).  Voir  Titre  de  créance. 

Créancier  qui  veut  s'installer  chez  son  débiteur. 
Voir  Domicile. 

Créanciers  privilégiés.  Voir  Privilège»  Huissiers^ 
«r/;.  53  et  S  II, 
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Crémiers;  ne  doivent  point  se  servir  de  vases  de 
cuivre.  Voir  Cuwre. 

Cretoniers.  Voir  Ateliers. 

Creuset.  (  Voir  Idem,  au  tome  IV.  ) 

Défenses  à  toutes  personnes  de  porter  dans  les  rues 
ctdans  lee  maisons,  des  creusets,  moules,  et  autres 
outils,  pour  fondre  ou  dissoudre  les  métaux  ;  comme 
aussi  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  fondre  des  métaux, 
d'avoir  chez  eux  des  creusets  et  autres  ustensiles  pro- 
pres à  cet  usage;  le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. Ordonnance  de  police ,  du  8  novembre  1780^ 
art,  7.  Voir  Contraventions ,  art.  5. 

Crieurs  de  jourinaux.  Voir  Colporteurs. 

Crime. 

On  nomme  Crime,  tout  délit  emportant  peine  afïlic- 
tive  ou  infamante.  La  connaissance  en  apj  ai  tient  aux 
cours  royales ,  aux  cou/s  d  assises  ,  aux  cours  spéciales , 
SiU^ cours  préuotales.  Voir  ces  mots  : 

Complices  d'un  crime.  Voir  Complices. 

Provocation  au  crime,  ^oiv  Idem. 

Tentative  de  crime.  Voir  Délits. 

Crimes  et  délits  excusables.  V  oir  Homicide  ,  8.  lîl. 

Crimes  et  délits  contre  la  charte.  Voir  Charte. 

Crimes  et  délits  contre  la  personne  et  l'autorité  du 
Roi.  Voir  Sûreté  de  l' état ^  §.  II.  Imprimerie,  §§.  IletlIT,^ 

Crimes  contre  la  sûreté  de  l'état.  Voir  Sûreté  de  U  état  ^ 

Crimes  commis  par  des  juges,  y oiv  Juges, 

Crimes  commis  hors  de  France.  Voir  Délits. 

Crimes  et  délits  commis  dans  les  palais,  châteaux  oVi= 
maisons  royales.  \oïr  Maisons  royales. 

Cris  séditieux.  Voir  Imprimerie,  §§.  II  et  III. 

Croisées.  Défenses  d'y  rien  exposer  de  dangereux^ 
V^oir  Délits,  art.  29,  §.  VI.  Fenêtres.  Fleurs. 

Appuis  de  croisée.  Voir  Appuis. 

Ouvertures  de  croisées.  Voir  Portes  et  croisées. 
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Chaiîgeiîient  de  menuiserie  des  croisées.  Il  faut  une' 
permission.  Voir  f^oirie. 

Cuirs  verts  (Dépôts  de).  \o\y  Ateliers, 
Cuirs  vernis  (Fabriques de).  Voir  Idem, 
Cuirs  et  Peaux  (  Police  des  ),  à  Paris. 
1^,   Coninierce  et  veiite  des  cuirs  et  peaux  ; 
1^ ,  Police  de  la  halle  aux  Cuirs  ; 
3^.   Location  des  places  à  la  halle ^ 
4».  Salaire  des  forts* 

8. 1*^^*.   Commerce  et  vente  des  cuirs  et  peaux, 

Jrt.  1^^.  La  halle  aux  cuirs  et  peaux  est  élaLîie  à 
Paris,  rue Mauconseil. 

Elle  est  ouverte  pour  la  réception  des  marcliandises., 
tous  les  jours  jusqu'à  la  uuit. 

Ordomiance  du  préfet  de  police ,  du  2-]  frimaire  an 
XIV  (  !  8  décembre  1 8o5  ),  art.  \eti, 

2.  Les  voituriers  doivent  être  porteurs  de  lettres  de 
voiture  contenant  la  marque,  espèce  et  quantité  de  k 
ïnarcbandise,  le  lieu  du  cliargement,  et  les  noms  de 
l'expéditeur,  du  conducteur  et  du  fondé  de  pouvoir 
pour  la  vente.  Tl  en  est  fait  vérification  avec  les  mar- 
chandises. Idem,  art.  5  et  4» 

3.  Les  marchandises  doivent  portei'  la  marque  par-* 
liculière  du  propriétaire  ;  faute  de  quoi  elles  sont  mar- 
quées à  la  halle  ,  par  les  forts  ,  des  lettres  initiales  des 
noms  et  prénoms  du  propriétaire.  Les  cuirs  forts,  peaux 
de  bœuf  ,  de  vache  et  de  cheval ,  sont  marqués  avec  de 
la  peinture  rouge  ou  noire  à  l'huile  sur  chaque  pièce; 
les  peaux  de  veau  ,  moutons,  chèvres,  etc.,  avec  de  la 
sanguine  ,  par  douzaine  ;  il  est  payé  par  les  marchands, 
ïo  centimes  pour  chaque  marque  à  l'huile  ,  et  5  cen- 
times pour  chaque  marque  à  la  sanguine.  Idem  ,    art. 

5  et  6. 

4.  La  vente  a  lieu  à  la  halle  tous  les  jours  .   excepté 
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les  dimanches  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du  malin 
jusqu'à  Irois  heures  ;  elle  ne  se  fait  que  par  les  proprié- 
taires, ou  leuvs  fondés  de  pouvoirs,  au  poids,  au 
compte,  ou  à  La  pièce.  Le  lolissage  a  lieu,  s'il  est  de- 
mandé et  jugé  nécessaire.  Idem,  art.  7,  10,  11  et  12. 

5.  On  ne  ])eut  enlever  de  la  halle,  aucune  mar- 
chandise qu'après  déclaration  faite  au  contrôleur.  Après 
la  clôture  de  la  vente,  il  est  défendu  à  tout  acheteur  de 
déranger  les  piles  de  marchandises.  Ideni^art.  i5eti^. 

6.  Il  n'est  admis  à  la  halle  que  les  personnes  faisant 
le  commerce  des  cuirs  et  peaux,  et  ceux  qu'ils  em- 
ployent.  Idem,  art.  9. 

7.  Ils  est  fait  tous  les  ans  un  recensement-général  de 
tous  les  cuirs  et  peaux  existant  àla halle.  Jdeni,  art.  1 5. 

§.  II.  Police  matérielle  de  la  halle  aux  cui/'s, 

8.  La  halle  aux  cuirs  est  sous  la  surveillance-générale 
du  commissaire  des  halles  et  marchés  et  de  son  adjoint. 
Ils  ont  sous  leur  direction  le  contrôleur,  un  concierge 
«t  les  forts.  Règlement  du  pj^éfet  de  police  ,  du  i~j  JH- 
maire  an  XIV  (  18  décembre  i8o5),  art.  1. 

9.  Le  contrôleur  vérifie  et  vise  les  lettres  de  voitureo 
Si  l'énoncé  n'en  est  pas  confonde  à  la  quantité  des  mar- 
chandises, il  le  constate  et  en  fait  mention  sur  la  lettre 
de  voiture  ,  requiert  même  au  besoin  le  commissaire  de 
police  d'en  dresser  procès-verbal. 

Il  tient  registre  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  mar- 
chandises. Ces  registres  sont  visés  tous  les  mois  par  le 
commissaire  des  halles  et  marchés. 

Il  veille  auq)lacement  et  au  classement  des  marchan- 
dises ,  fait  marquer  celles  qui  ne  le  sont  pas,  confor- 
mément H  l'article  3  çj-dessus  ,  et  délivre  les  bons  de 
sortie. 

H  remet  chaque  jour  au  commissaire  des  halles  et 
Tome  I".  3; 
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marchés,  un  état  de  situation  de  la  halle,  et  les  prix  de 
la  vente  des  marchandises. 

Il  constate  les  contraventions  et  en  rend  compte  au 
commissaire  des  halles  et  marchés. 

Il  ne  s'absente  jamais  de  la  halle  pendant  la  vente. 

Il  peut  suspendre  les  forts,  en  cas  de  plainte  ,  et  en 
rend  compte  dans  le  jour. 

Il  fait  tous  les  soirs  avec  le  concierge,  une  ronde 
dans  la  halle. 

Idem,  art.  I\  a  \l^  ^  et  art.  35. 

10.  Ze  co«aer^e  ouvre  et  ferme  les  portes  pour  la 
réception,  lavente^,  et  la  sortie  des  marchandises;  sonne 
la  cloche  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  \ 
ne  laisse  sortir  aucune  marchandise  sans  bulletin  de 
sortie;  vérifie  les  bulletins  avec  les  marchandises,  et  , 
les  conserve  pour  les  remettre  au  contrôleur. 

Il  ne  laisse  entrer  dans  la  halle  aucune  personne 
étrangère  au  commerce,  et  empêche  qu'on  ny  fume. 
Il  ne  peut  s'absenter  sans  la  permission  du  contrôleur 
et  exécute  tous  ses  ordres.  Idem,  art.  \S  à  21. 

1 1 .  Les  forts  autorisés  par  lepréfetdcj^olice  peuvent 
seuls  travaillera  la  halle.  Ils  sontau  nombre  de  six.  Ils 
font  bourse  commune.  Il  est  rendu  compte  au  contrô- 
leur du  produit  de  leur  travail  pendant  la  semaine,  et 
la  répartition  s'en  fait  en  sa  présence. 

Il  leur  est  défendu  de  retirer  à  leur  profit  aucun  objet 
provenant  des  emballages;  d'exiger  de  plus  forts  salaires 
que  ceux  fixés  par  le  tarif;  de  se  livrer  à  d'autre  travail 
qu'à  celui  relatif  au  service  de  la  halle  ;  d'introduire 
leurs  femmes  dans  la  halle. 

Ils  sont  tenus  de  se  rendre  à  la  halle  tous  les  jours 
d'œuvre  à  huit  heures.  Ils  n'en  sortent  point  pendant 
la  vente,  si  ce  n'est  pour  le  service,  ou  avec  la  per- 
mission du  contrôleur. 
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Deux  forts  sont  de  garde  ,  à  tour  de  rôle ,  tous  les 
jours  à  la  halle,  depuis  le  jour  jusqu'à  la  nuit. 

Ils  marquent  les  marchandises,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus. 

Ils  sont  tenus  de  porter  directement  et  sans  s'arrêter 
en  chemin  ,  les  marchandises  chez  les  personnes  dési- 
gnées aux  bulletins  de  sortie. 

Il  tiennent  en  ordre  le  bureau  du  contrôleur. 

Ils  sont  solidairement  responsables  des  marchandises 
déposées  à  la  halle. 
Idem,  art.  22  à  54. 

§.  111.  Droits  de  location  des  places  à  la  halle. 

15.  11  est  perçu  ,  à  litre  de  location  des  places  dans 
la  halle  aux  cuirs  ,  et  sur  les  marchandises  qui  y  sont 
vendues  ,  les  droits  ci-après  ;   savoir: 

Pour  chaque  cuir  fort,  peaux  de  bœuf,  vache, 
cheval  ou  àne 5  ^^ 

Par  chaque  douzaine  de  peaux  de  veau 10 

Par  chaque  douzaine  de  petites  [jeaux 5 

Par  chaque  ballot  de  dépouilles 4o 

Décret  du  9  JLdn  1 808 ,  a/t.  2 . 

i3.  Tous  les  cuirs  et  peaux  provenant  des  tanneries 
et  mégisseries  extérieures  ,  qui  sont  amenés  à  Paris, 
doivent  être  condui'.s  directement  à  la  halle,  pour  y 
être  vendus  ,  et  lotis  s'il  y  a  lieu.  Défense  à  tous  parti- 
culiers de  former  aucun  entrepôt  ou  magasin  de  com- 
mission de  cette  marchandise  ,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  de  5oo  fr.  d'amende  ,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  9  août  1770.  Idem,  art.  4. 

i4.  Les  droits  ci-dessus  sont  perçus  au  jn-ofit  de  la 
ville  de  Paris  ,  et  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de 
cette  commune.  Idem,  art»  1 1 , 

37. 
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§.  IV.    Tarif  du  salaire  des  forts  de  la  halle  aux  cuirs  ; 
annexé  au  règlement  précité  du  préfet  de  police. 

1 5.  Pour  le  déchargement ,  le  placement  et  la  manu- 

lention  des  marchandises  dans  la  halle  : 

Par  cuir  à  l'orge  ou  à  la  jusée 6  c. 

Par    douzaine  de  veaux ,    gros  ou   petits   en 

croule,  secs  d'huile,  ou  corroyés  en  blanc    ou 

en  noir *       6 

Par  douzaine  de  peaux  de  chèvre  en  croule, 

sèches  d'huile  ou  corroyées 6 

Par  douzaine   de   bazannes,    en  croûte,    en 

liui^e ,  ou  corroyées , 3 

Par  bœuf  à  œuvre ,  en  croûte  et  étiré 4 

Par  vache ,  Idem 4 

Par  cheval ,  Idem .        4 

Par  ballot   de  dépouilles   au-dessous  de  loo 

kilogrammes 3o 

Par  Idem,  au-dessus  de  loo  kilogrammes.  ...      6o 
i6.  Pour  le  transport  des  marchandises  à  domicile  : 
1^,  Dans  les  quartiers  de 

Porte  Saint-Denis. 

Arcis. 

Montorgueil. 

Botine-Noxivelle. 

Montmartre. 

Cité. 

Saint-Eustache. 

Marclié  Saint-Jean. 

tlôtel-de-Ville. 

Saint-Martiu-des-Cliamps. 

Par  cuir  à  l'orge  ou  à  la  jusée lo  c. 

Par  bœuf,  vache  ou  cheval 6 

Par  douzaine  de  veaux  ou  chèvres lo 

Par  ballot  de  dépouilles 5o 

Par  douzaine  de  bazannes 5 


Saint-Honore. 

Banque  de  France. 

Mont-de-Pie'te'. 

Lombards. 

Mail. 

Marchés. 

Louvre. 

Palais  de  Justice. 

Sainte-Avoye. 
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2*.  Dans  les  quartiers 


Arsenal. 
Palais-Roynl. 
Ile  Saiut-Louis. 
Marais. 
Fe\deau. 


CUI 


Place  Yendôme. 
Ecole  de  Me'dccint. 
Sorbonne. 
Tuileries. 
La  Monnaie, 
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Par  cuir  à  l'orge  ou  à  la  jusée 1 5  c. 

Par  bœuf,  vache  ou  cheval 9 

Par  douzaine  de  veaux  ou  chèvres . ,  1 5 

Par  ballot  de  dépouilles jS 

Par  douzaine  de  bazannes 7 

3<*.  Dans  les  quartiers 

Porte  Saint-Martiu. 

Champs-Elysées. 

Saint-Marcel. 

Faubourg  Saint-Germain. 

Jardin  des  Plantes. 

Invalides. 

Faubourg  Montmartre. 

Faubourg  du  Nord. 


Luxembourg. 


Faubouig  Saint-Antoine. 


Chaussée- d'Antin. 

Observatoire. 

Saint-Thomas-d'Aquin. 

Saint-Jacques. 

Faubourg  Poissonnière. 

Popincourt. 

Quinze-Vingts. 

Roule. 

Temple. 


20  C» 

12 

20 

00 

10 


Par  cuir  à  l'orge  ou  à  la  jusée o fr. 

Par  bœuf,  vache  ou  cheval ,    o 

Par  douzaine  de  veaux  ou  chèvres o 

Par  ballot  de  dépouilles 1 

Par  douzaine  de  basannes o 

17.  Pour  le  chargement  des  voitures  qui  ne  sont  pas 
conduites  à  domicile,  les  deux  tiers  des  salaires  fixés  en 
l'article  12,  ci-dessus. 

Cuivre. (  Vases  et  ustensiles  de)  (Voir  Idem,a.n  tome 
IV.) 

Jrt.  1^^.  Les  commissaires  de  police  font  des  visites 
fréquentes  chez  les  marchands  de  vins,  traiteurs  ,  au- 
bergistes, restaurateurs  ,  pâtissiers,  charcutiers  et  gar- 
gotiers,  à  l'ejfTet  de  vérifier  l'état  des  ustensiles  et  vases 
de  cuivre  sous  le  rapport  de  la  salubrité.  Ordonnance 
du  préfet  de  police,  du  27  août  1812,  art.  1 
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2.  Ceux  de  ces  ustensiles  ou  vases  trouvés  empreints 
de  vei  t-de-gris ,  sont  saisis  et  envoyés  à  la  préfecture 
de  police  avec  le  procès-verbaL  Ceux  en  mauvais  état 
d'étamage  sont  tranporlés  de  suite  chez  le  cliaudron- 
iiier  le  plus  voisin,  pour  être  étamés  aux  frais  des  pro- 
priétaires ,  lors  même  que  ceux-ci  déclareraient  ne  pas 
s'en  servir.  Idem,  art.  2  et  5. 

3.  Les  alimens  qui,  par  suite  de  la  malpropreté  des 
vases  et  ustensiles  de  cuivre  ,  seraient  trouvés  gâtés  , 
corrompus  ou  nuisibles  ,  doivent  être  confisqués  ou 
détruits.  Idem  y  art.  5.  Voir  Comestibles. 

4.  Défenses  de  laisser  séjoui'ner  des  alimens  dans  des 
vases  de  cuivre  étamés  ou  non-étamés.    Idem,  art.  4. 

Nota.  11  n'est  pas  moins  dangereux  d'envelopper  d'un  lin^e  les  ali- 
mens qu'on  laisse  refroidir  dans  le  vase  de  cuivre  où  on  les  l'ail  cuire, 
et  c'est  une  cireur  de  croire  que  le  linge  isolaut  l'aliment  du  A'ase  ,  le 
gai'antit  des  atteintes  du  vert-de-gris  ;  au  contraire  ,  il  augmente  le  danger 
en  conservant  dans  le  refroidissement  toute  sou  humidité' ,  ce  qui  entre- 
tient une  dissolution  conlinueile  des  portions  cuivreuses  dont  il  se  pé- 
nètre, et  qu'il  communique  aux  alimens.  Instruction  du  préfet  de 
police  du  11  octobre  1811. 

5.  Conformément  à  l'article  i«^.  de  la  déclaration 
du  j3juille!:  1777»  défenses  aux  marchands  de  vins 
d'avoir  des  comptoirs  revêtus  de  lames  de  plomb  ;  aux 
débilans  de  sel  et  tabac  de  se  servir  de  balances  de 
cuivre  ;  aux  nourrisseurs  de  vaches,  crémiers  et  laitiers, 
de  déposer  lelait  dans  des  vases  de  cuivre  ;  le  tout  à  peine 
de  confiscation  et  de  3oo  fr.  d  amende.  Idem  ,  art.  6. 

Les  objets  ci-dessus  trouvés  chez  lesdits  marchands, 
sont  saisis  et  envoyés  à  la  préfecture  de  police ,  avec  le 
procès-verbal  Idem,  art.  7.  (  Voir  Cuivre  au  tome  lY.) 

Les  dispositions  ci-dessus  ont  été  renouvelées  par 
une  ordonnance  postérieure  du  préfet  de  police  ^  du  17 
juillet  1816. 

CuL-DE-SAG  ou  IMPASSE,  rue  fermée  par  un  bout. 
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Les  culs-de-sacs  ou  impasses  sont  au  nombre  des 
communications  publiques ,  lorsqu'ils  sont  pavés  et 
éclaires;  autrement  la  police  oblige  les  propriétaires 
riverains  à  les  clone.  Faute  de  le  faire  après  sommation, 
notifiée  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  ,  la 
police  les  fait  clorre d'office  aux  frais  des  propriétaires. 

Cultes.  (  Voir  Idem  ,  au  tome  IV.) 

Art.  1^'".  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté  ,  et  obtient,  pour  son  culte,  la  même  protection,- 
Char te  constitutionnelle ,  art,  5.  Provocation  contre  la 
liberté  des  cultes.  Voir  Imprimerie  ,  §§.  2  et  3. 

Néaumoiusla  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine est  la  religion  de  l'Etat,  /(ie/ii,  art.  6,  Ses  minis- 
tres et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  ;» 
des  traitemens  du  trésor  royal.  Idem  ,  art.  7. 

2.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice 
d'un  culte  ,  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées,  sous  le  rapport  seulement  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publique.  Loi  du  7  ^vendémiaire 
an  If^  (2 (^  septembre  jjqS),  art.  1.  Voir  aussi  Asso- 
ciations, art.  I . 

3.  Celui  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  par  des  me- 
naces, a  contraint  ou  enipêché  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés  ,  de  célébrer 
certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos^  et  en 
conséquence  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  bou- 
tiques ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  tra- 
vaux, est  puni,  pour  ce  seul  fait,  dune  amende  de 
1 6  à  200  fr.  ,  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  deux 
mois.  Code  pénal,  art.  260.  Voir  aussi  Dimanches  et 

fêtes, 

4.  Celui  qui  empêche  ,  relarde  ou  interrompt  les 
exercices  d'un  culte  ,  par  des  troubles  ou  désordres  dans 
le  lieu  de  l'exercice  du  culte,  est  puni  d'une  amende 
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de  16   à  3oo  fr.,   et  d'un  emprisonnement  de  six  joiui 

à  trois  mois.  Code  pénal,  art,  261. 

5.  Toute  personne  qui,  ])ar  paroles  ou  gestes,  ou- 
trage les  objets  d'un  oui  le  ,  dans  le  lieu  où  il  s'exerce', 
ou  les  ministres  d'un  culte  dans  leurs  fondions,  est 
puni  d'une  amende  de  16  à  5oo  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  pix  mois.  Idem  ,  art,  262. 

Quiconque  fra])pe  le  miuislre  d'un  culle  dans  ses 
fonctions,  est  puni  du  carcan.   Idem,  art.-jG^t, 

6.  Les  dispositions  des  articles  3,  4  et  5  ,  ci-dessus, 
ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de 
fait,  dont  la  nature  et  les  circonslances  ne  donnent 
pas  lieu  à  des  peines  plus  fortes  que  celles  portées  aux- 
dits  articles.  Idem,  art.  2G4. 

7.  Le  ministi^  d'un  culle  qui ,  dans  l'exercice  de  son 
ministère  et  en  assemblée  publique,  prononce  un  dis- 
cours contenant  la  critique  ou  la  censure  du  Gouver- 
nement,  d'une  loi  ,  d'une  ordonnance  du  Koi,  ou  autre 
acte  de  l'autorité  publique,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans.  Idem,  art,  201.  (Yoir 
aussi  Luprùnerie,  §§.  2  eZ  3.) 

Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  au  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres,  la  peine  est  un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  si  la  provocation  n'a  été  suivie 
d'aucun  effet  ,  et  du  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu 
à  la  désobéissance.  Idem,   art.   202.  Voir  idem. 

S'il  en  est  résulté  sédition  ou  révolte  ,  donnant  lieu 
contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables,  à  une  peine 
au-dessus  du  bannissement,  cette  peine^  quelle  qu'elle 
soit,  est  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provoca- 
tion. Idem,  art.  2o3.  \ oïr  Idem, 

8.  Le  même   délit   commis   par  le    ministre    d'un 


CUL  CUL  585 

culte  dans  un  écrit  public,  conteDant  des  instructions 
pastorales  en  quelque  forme  que  ce  soit,  est  puni, 
savoir  : 

Dans  le  cas  de  l'article  6,  ci-dessus,  du  bannissemenl; 

Dans  le  cas  du  premier  paragraphe  de  l'article  7,  de 
la  déportation  ; 

Dans  le  cas  du  second  paragraphe  du  même  article  7, 
la  peine  est  portée  comme  il  y  est  dit. 

Idem  y  art.   204.  2o5,    20G.  Voir  Idem. 

9.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  sur  des  questions 
ou  matières  religieuses,  entretient  une  correspondance 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère  sans  en  avoir  in- 
formé le  ministre  du  Roi  de  France,  et  sans  son  autori- 
sation ,  est  ,  pour  ce  seul  fail ,  puni  d'une  amende  de 
100  à  5oofr.,et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans.  Idem,  ait.  207. 

Si  ladite  correspondance  a  été  accompagnée  ou  suivie 
d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une 
loi,  ou  d'une  ordonnance  du  Roi ,  le  coupable  est  puni 
du  bannissement  ;  et  si  la  peine  résultant  de  la  nature 
de  ces  faits  ,  est  plus  forte  ,  cette  peine  plus  forte  est 
seule  appliquée.  Idem,  art.  208. 

10.  Le  ministre  d'un  culte  ne  peut  recevoir  de  la 
personne  qu'il  a  assistée  pendant  sa  dernière  maladie  , 
que  des  dispositions  rcmunératoires,  à  titre  particulier, 
ou  des  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté, 
pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  di- 
recte, et  que  ledit  légataire  universel  ne  soit  pas  lui- 
même  un  de  ces  héritiers.  Code  ci\^il,  art.  909. 

1 1 .  Défenses  à  tout  ministre  d'un  culte,  de  troubler 
le  ministre  d'un  autre  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, à  peine  de  5oo  fr.  d'amende,  et  de  deux  à  siï 
mois  de  prison.  Loi  précitée  du  7  ^vendémiaire  an  IV ^ 
ait»  25. 
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12.  Les  jugemeiis  rendus  en  matière  de  culte,  par  îa 
police  correclioniielie  ,  sont  exécutoires  par  provision, 
iioiiobslant  ra|)pel  aux  cours  royales ,  lesquelles  ne 
peuvent  accorder  aucune  surséance,  à  peine  de  nullité, 
et  de  5oo  fr.  dVmende.  Idem  ,  art.  27. 

i3.  La  condamnation  à  l'amende  emporte  la  con- 
trainte par  corps  ,  sans  cependant  que  le  condamné 
puisse  être  retenu  plus  de  trois  mois,  pour  le  seul  fait 
de  l'amende.  Lorsque  l'amende  et  l'emprisonnement 
sont  prononcés,  les  trois  mois  ci-dessus  ne  courrent  que 
de  rexpiralion  du  ternie  de  l'emprisonnement ,  sans 
que  le  maximum  de  l'emprisonnement  puisse  excéder 
deux  ans.  Idem,  art.  3o. 

14.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  gratuites, 
sauf  les  oblations  autorisées  et  fixées  par  les^ré^lemens. 
Loi  du  18  germinal  an  JT  (8  avril  1802  )  ,  art.  2. 

1  5.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public. 
Défenses  expresses  d'y  rien  recevoir,  si  ce  n'est  le  prix 
de  la  location  des  chaises.  Décret  du  18  mai  1806, 
art.   i^^\ 

lô.  Les  chapelles  domestiques  et  les  oratoires  parti- 
culiers, ne  sont  établis  qu'avec  une  permission  expresse 
du  Gouvernement ,  sur  la  demande  de  l'évêque.  Loi 
précitée  du  18  germinal  an  JT,  art.  44-  Voir  Chapelles, 

17.  Le  même  temple  ne  peut  être  consacré  qu'au 
même  culte.  Idem,  art.  46. 

18.  ïl  y  a  dans  les  cathédrales  et  dans  les  paroisses 
une  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques 
composant  les  autorités  civiles  et  militaires.  Idem ,  ar- 
ticle l\'j .  y 

ig.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prient  et  font  prier  pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  pour 
la  personne  du  Roi.  Idem  ,  art.  5i. 

20.  Ils  ne  doivent  se  permettre,  dans  leurs  instruc- 
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tions ,  aucune  inculpation  directe  ni  indirecte  cci.'re 
les  pers;)nues,  ni  contre  les  autres  cultes  autorisés  en 
France.  Idem,  art.  52. 

21.  Ils  ne  font  au  prône  aucune  puljlication  étran- 
gère au  culte,  si  elle  n'est  ordonnée  par  le  Gouverne- 
ment. Idem,  art.  53. 

22.  Ils  ne  donnent  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  leur  justifient  avoir  contracté  mariage  devaut 
l'officier  de  l'état  civil.  Idem  ,  art.  54.  Voir  3Iariage  y 
art.  17. 

Leurs  registres  ne  sont  relatifs  qu'à  l'adoiinistration 
des  Sacremens  ;  ils  ne  peuvent  jamais  suppléer  ceux  or- 
donnés par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Fran- 
çais. Idem,  art.  55. 

25.  Aucune  cure  ni  succursale  n'est  établie  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  Idem,  art.  62. 

24.  Les  traitemens  des  ecclésiastiques  sont  insaisis- 
sables dans  leur  totalité.  Arrêté  du  Gouvernement  du  iS 
nivôse  an  XI  (  1 8  janvier  1 80^  ). 

25.  Dans  les  églises  on  ne  doit  avoir  ni  postures  mal- 
honnêtes ,  ni  habits  indécens,  ni  s'y  promener  pendant 

'  le  service  divin,  ni  avoir  le  chapeau  sur  la  tête,  ni 
apporter  avec  soi  aucuns  paquets  ni  marchandises,  ni 
poser  à  la  porte ,  même  en  dehors ,  aucune  affiche  de 
spectacles,  bals  ou  autres  divertissemens  profanes.  Ce 
sont  autant  de  violations  du  respect  dû  aux  cultes  re- 
ligieux ,  et  qui  doivent  être  réprimées.  Ordonn.  du  Boi^ 
du  î3  mai  i65o.  Autre  du  mois  de  février  1726.  Or- 
donnance de  police  du  1 4  juillet  1728. 

Célébration  et  observation  des  dimanches  et  des  fêtes. 
Voir  Dimanches. 

26.  Tarif  du  casuel  h  percevoir  dans  les  églises  de 
Paris ,  annexé  au  règlement  de  rarchevêaue  de  Paris  , 
du  29  prairial  an  X  { iS  juiîi  1802),  approuvé  par  le 
Gouvernement f  le  21  prairial  an  XI  { 1  ijuin  i8o3  ). 
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'  i".  Pou/  les  mariages. 

Droit  cuiial i  ^'^ classe,  i  8  f .      2^  classe.  1 2  i. 

Messe 6  '       3 

Pot'le  et  argenterie 12  5 

Suisse  et  bedea\i 4  ........    2 

Saciistain 3  2 

Garçon  de  sacristie 1    5o 1 

Cire 12  6 

Offrandes;  elles  sont  libres. 

Pouina  5*^  classe i5  fr.  pour  tout  droit. 

Pour  la  4^    6  fr.  —  3  fr.  ou  rien. 

'j.^,  Fou7'  baptêmes  y  relevés  de  couches  ,  bénédictions 
particulières. 

Offrande  acceptée  et  non  exigée. 
3<*.  Pour  les  messes  quotidiennes  ,  1  fr.] 
4^.  Pour  les  convois  et  enterremens. 
Voir  Décès  ,  §§.  III  et  IV. 
Voir  aussi /tf//^.  Séminaires.  Coîifession. 
CuItivateurs.  Tq'iv  Police  mrale. 
Curage  des  égolts.  Y o\t  Nettoiement, 
Curage  des  puits  et  puisards.  Voir  Puits. 
CurAge  des  canaux  et  RIVIÈRES.  Voir  Navigation. 
B  lèvre. 

Curateur.  Voir  Emancipation. 

Curiosités,  que  les  bateleurs  font  voir  sur  la  voie 
publique,  ou  dans  les  maisons,  avec  permission  de  la 
police. 

Le  magistrat  de  police  doit  s'assurer,  avant  de  don- 
ner la  permission,  si  ces  curiosités  ne  présentent  rien 
de  contraire  aux  mœurs  publiques  et  à  la  décence  ;  sur- 
tout si,  pour  celles  qui  renferment  des  animaux  dan- 
gereux, toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter 
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les  acciJens.  Lorsqu  ils  en  occasionnent,  leurs  maîtres 
sont  punis  sévèrement.  Voir  aussi  Animaux  mal-faisans. 

Cuvettes  de  conduits  d'e.vu. 

Elles  sont  comprises  implicitement  clans  la  nroliibi- 
tion  des  gouttières  saillantes.  \  olr  Gouttières, 

On  ne  peut  établir  de  cuvettes  en  saillie  ,  sur  la  façade 
des  maisons,  ces  saillies  n'étant  pas  comprises  au  nom- 
bre de  celles  tolérées  par  les  régleraeas  et  ordonnances 
de  police. 

Dans  le  cas  où  elles  pourraient,  par  circonstance , 
être  tolérées  ,  il  faut  une  permission  de  la  petile-voirie. 
Voir  Voirie —  tarif  des  droits  de  la  petite-voirie. 


FIN    DU    TOMil    PREMIER. 
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